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CONVENTION SUR LE COMMERCE INTERNATIONAL DES ESPECES 
DE FAUNE ET DE FLORE SAUVAGES MENACEES D’EXTINCTION 

___________________ 

Trente-troisième session du Comité pour les animaux 
Genève (Suisse), 12 – 19 juillet 2024 

Respect de la Convention 

Spécimens élevés en captivité et en ranch 

ESPÈCES SÉLECTIONNÉES À LA SUITE DE LA COP19 

1. Le présent document a été préparé par le Secrétariat.

Contexte 

2. La résolution Conf. 17.7 (Rev. CoP19), Examen du commerce de spécimens signalés comme produits en
captivité, charge le Comité pour les animaux et le Comité permanent, en coopération avec le Secrétariat,
les spécialistes concernés et en consultation avec les Parties, d’examiner les informations biologiques,
commerciales et autres informations pertinentes concernant les espèces animales faisant l’objet d’un
commerce important utilisant les codes de source C, D, F ou R, tels que définis au paragraphe 3 j) de la
résolution Conf. 12.3 (Rev. CoP19), Permis et certificats, pour identifier les problèmes liés à l’application
de la Convention et développer des solutions conformément à la procédure établie dans la résolution. Le
Comité pour les animaux, avec le Comité permanent et en coopération avec le Secrétariat, a un rôle clé à
jouer dans la mise en œuvre de cette résolution.

Sélection des combinaisons espèces/pays à étudier 

3. Lors de sa 32e session (AC32, Genève, juin 2023), conformément au paragraphe 1 c) de la résolution
Conf. 17.7 (Rev. CoP19), le Comité pour les animaux a sélectionné plusieurs combinaisons espèce/pays à
examiner dans le cadre de la résolution, en tenant compte de la biologie des espèces. En procédant à
cette sélection, le Comité a tenu compte du paragraphe 2 g) de la résolution qui fait référence à la
nécessité de « déterminer si les codes de source corrects ont été utilisés, conformément aux résolutions
applicables, pour les spécimens déclarés comme produits en captivité ».

4. Conformément au paragraphe 1 c) de la résolution, pour chaque combinaison espèce/pays sélectionnée
pour l’étude, le Comité pour les animaux a préparé un projet regroupant les questions générales ou
précises qui seront transmises par le Secrétariat aux Parties concernées. Tous les détails concernant la
justification des sélections et les questions posées aux pays concernés figurent à l’annexe 1 du présent
document.

5. Le 25 juillet 2023, conformément au paragraphe 2 g) de la résolution, le Secrétariat a informé les pays
concernés que certaines espèces produites en captivité dans leur pays avaient été sélectionnées pour
l’étude, en leur fournissant un aperçu du processus d’examen et en expliquant les raisons de cette
sélection données par le Comité pour les animaux.

6. Les combinaisons espèces/pays sélectionnées sont présentées dans le tableau 1 ci-dessous. Les Parties
ayant répondu à la consultation sont indiquées et leurs réponses sont présentées dans la langue et le
format d’origine en annexe 2.
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Tableau 1. Sélection des combinaisons espèces-pays pour examen et réponses des pays 

 Espèces Pays  Critère(s) rempli(s) Code de 
source 

Réponse 
reçue 

1. Macaca fascicularis Indonésie Nombres importants F Oui 
2. Macaca fascicularis Cambodge Nombres importants ; 

Acquisition légale 
C, F, D Oui 

3. Macaca fascicularis Philippines Nombres importants C Oui 
4. Macaca fascicularis Viet Nam Nombres importants C Oui 
5. Chlamydotis 

macqueenii 
Kazakhstan Augmentation 

importante 
C Non 

6. Chlamydotis undulata Maroc Nombres importants C Oui 
7. Kinyongia boehmei Kenya Nombres importants C Oui 
8. Gecko gecko Indonésie Nombres importants F Oui 
9. Ctenosaura 

quinquecarinata 
Nicaragua Augmentation 

importante 
C Oui 

10. Ctenosaura similis Nicaragua Augmentation 
importante 

C Oui 

11. Testudo graeca Jordanie Changements de 
codes de source 

C  

12. Testudo horsfieldii Ouzbékistan Nombres importants ; 
Changements de 
codes de source 

F, R, C Oui 

13. Testudo kleinmanni République arabe 
syrienne 

Augmentation 
importante ; 
Acquisition légale ; 
Biologie de la 
reproduction 

C Non 

14. Testudo kleinmanni Égypte Acquisition légale ; 
Biologie de la 
reproduction 

C Oui 

15. Nectophrynoides 
asperginis 

États-Unis d’Amérique Nombres importants F, C Oui* 

16. Dendrobatus auratus Nicaragua Nombres importants C Oui 
17. Oophaga pumilio Nicaragua Nombres importants F, C Oui 
18. Agalychnis callidryas Nicaragua Nombres importants C Oui 
19. Cheilinus undulatus Indonésie Nombres importants R Oui 
20. Hirudo medicinalis Azerbaïdjan Augmentation 

importante ; Nombres 
importants ; 
Acquisition légale 

C Oui 

21. Batagur borneoensis États-Unis d’Amérique Biologie de la 
reproduction 

C Oui* 

 
Examen des informations connues relatives à la biologie de la reproduction et à l’élevage en captivité, ainsi 
qu’à tout impact, le cas échéant, du prélèvement du stock fondateur dans la nature 

7. Le paragraphe 2 h) de la résolution demande au Comité de déterminer les espèces pour lesquelles il 
faudrait demander de brefs examens des informations connues sur la biologie de la reproduction et 
l’élevage en captivité ainsi que sur tout impact, le cas échéant, du prélèvement du stock fondateur dans la 
nature. 

8. Grâce au financement fourni par la Suisse, des examens succincts ont été réalisés pour 15 des espèces 
sélectionnées à la 32e session du Comité pour les animaux, en suivant le même format que les fiches 
d’information sur les espèces qui se trouvent dans le document AC30 Doc. 13.1, annexe 3. Les 
15 espèces sélectionnées pour examen sont les suivantes : Chlamydotis macqueenii, Chlamydotis 
undulata, Kinyongia boehmei, Gecko gecko, Ctenosaura quinquecarinata, Ctenosaura similis, Testudo 
graeca, Testudo horsfieldii, Testudo kleinmanni, Nectophrynoides asperginis, Dendrobatus auratus, 

 
*  Informations actualisées fournies par les États-Unis d’Amérique le 6 juin 2024.  

 

https://cites.org/sites/default/files/fra/com/ac/30/F-AC30-13-01-A3.pdf
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Oophaga pumilio, Cheilinus undulatus, Hirudo medicinalis et Batagur borneoensis. Ces examens sont 
présentés à l’annexe 3 et ont été réalisés dans le cadre d’un accord avec Species360. Les examens pour 
Macaca fascicularis et Agalychnis callidryas, qui ont également été sélectionnés pour examen à la 
32e session du Comité pour les animaux, avaient été préparés pour une session précédente (voir le 
document AC30 Doc. 13.1, annexe 3) et ont été inclus dans l’annexe 3 pour faciliter la consultation. 

9. Les impacts potentiels du prélèvement du stock fondateur dans la nature n’ont pas été déterminés, en 
raison du manque de clarté de la résolution sur la nature exacte de ces travaux, car l’évaluation des 
impacts potentiels semble se faire au cas par cas, plutôt qu’au niveau de l’espèce, et nécessiterait un avis 
de commerce non préjudiciable (ACNP). Le Comité pour les animaux souhaitera peut-être donner des 
indications sur ce qui est envisagé dans le cadre d’une telle révision ou si ce texte doit être supprimé de la 
résolution. 

Examen des réponses des pays 

10. En vertu du paragraphe 2 i) de la résolution, le Comité pour les animaux est désormais chargé d’examiner 
les réponses des pays, toute étude demandée par le Secrétariat et toute autre information pertinente, et 
de déterminer si le commerce est en conformité avec l’Article III et à l’Article IV de la Convention, ainsi 
qu’avec l’Article VII, paragraphes 4 et 5.  

11. Si le commerce est conforme à ces dispositions, la combinaison espèce-pays sera exclue de l’examen et 
le Secrétariat informera le ou les pays concernés de ce résultat.  

12.  Si ce n’est pas le cas et si le Comité pour les animaux identifie des préoccupations relevant de ses 
compétences, le Comité, en consultation avec le Secrétariat, formule à l’adresse du pays concerné, un 
projet de recommandations qui doivent être assorties de délais, faisables, mesurables, proportionnées, 
transparentes, destinées à garantir le respect à long terme de la Convention et qui, le cas échéant, doivent 
viser à favoriser le renforcement des capacités et à améliorer l’aptitude du pays à appliquer les 
dispositions pertinentes de la Convention. Le Secrétariat transféra ces projets de recommandations et les 
informations à l’appui, du Comité pour les animaux à la session suivante du Comité permanent aux fins 
d’examen, de révision si nécessaire et d’approbation. 

13. Si le Comité identifie des préoccupations qu’il serait plus approprié d’examiner au sein du Comité 
permanent, le Secrétariat renvoie ces questions à la prochaine session du Comité permanent, y compris 
les observations éventuelles du Comité pour les animaux. 

14. Le Secrétariat prévoit que le Comité pour les animaux souhaitera former un groupe de travail en session 
pour examiner les réponses reçues des pays sélectionnés aux questions préparées à la 32e session. Le 
Secrétariat sera tout à fait prêt à aider le groupe de travail et le Comité dans cet exercice.  

Recommandations 

15.  Le Comité pour les animaux est invité à  examiner les réponses reçues des pays sélectionnés et, en 
consultation avec le Secrétariat, à formuler des projets de recommandations et d’autres avis à soumettre à 
l’examen du Comité permanent.  

16. Afin d’éclairer le processus des futurs examens, le Secrétariat apprécierait tout commentaire du Comité 
sur les points soulevés au paragraphe 7 concernant la nature exacte de la façon dont les examens des 
espèces peuvent déterminer tout impact du prélèvement du stock de fondateurs dans la nature. 

https://cites.org/sites/default/files/fra/com/ac/30/F-AC30-13-01-A3.pdf
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AC33 Doc. 15.2 
Annexe 1 

BRÈVE EXPLICATION SUR LA SÉLECTION ET LES QUESTIONS À POSER AUX PARTIES (VOUS TROUVEREZ DES DÉTAILS SUR LES CRITÈRES À LA PAGE 4 
DE L’ANNEXE DU DOCUMENT AC32 DOC. 15.1, ET DES DÉTAILS SUR LES QUESTIONS DANS L’ANNEXE DU DOCUMENT AC32 SUM 4 (REV. 1)). 

1.  Espèce Pays  Critère 
satisfait 

Code de 
source 

Explication de la sélection Questions 

2.  Macaca fascicularis Indonésie ii)  F  F1, F2, F3, F4 
3.  Macaca fascicularis Cambodge ii) vi)  C, F, D En ce qui concerne le critère vi, voir 

le document AC32 Doc. 15.3 
C1, C2, C3, C4, C5, 
C6 
F1, F2, F3, F4 
 

4.  Macaca fascicularis Philippines ii) C  C1, C2, C3, C4, C5, 
C6 

5.  Macaca fascicularis Vietnam ii) C  C1, C2, C3, C4, C5, 
C6 

6.  Chlamydotis macqueenii Kazakhstan i) C  C1, C2, C3, C4, C5, 
C6 

7.  Chlamydotis undulata Maroc ii) C  C1, C2, C3, C4, C5, 
C6 

8.  Kinyongia boehmei Kenya ii) C  C1, C2, C3, C4, C5, 
C6 

9.  Gecko gecko Indonésie ii) F  F1, F2, F3, F4 
10.  Ctenosaura quinquecarinata Nicaragua i) C  C1, C2, C3, C4, C5, 

C6 
Expliquez également 
l’augmentation 
soudaine du volume. 

11.  Ctenosaura similis Nicaragua i) C  C1, C2, C3, C4, C5, 
C6 
Expliquez également 
l’augmentation 
soudaine du volume. 

12.  Testudo graeca Jordanie iii) C Pourraient être difficiles à élever en 
grand nombre si l’élevage reste 
«  intensif ». 

C1, C2, C3, C4, C5, 
C6 
Expliquez également 
le changement du 
code de source. 
Indiquez les âges et 
les tailles des animaux 

https://cites.org/sites/default/files/documents/F-AC32-15-01.pdf
https://cites.org/sites/default/files/documents/F-AC32-ExSum-04-R1.pdf
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exportés 
13.  Testudo horsfieldii  Ouzbékistan ii) iii) F, R, C  F1, F2, F3, F4 

R2, R3 
C1, C2, C3, C4, C5, 
C6 
Expliquez également 
le changement du 
code de source. 
Indiquez les âges et 
les tailles des animaux 
exportés 

14.  Testudo kleinmanni République arabe 
syrienne 

i) vi) vii) C Annexe l, population de petite taille, 
CR, il a été fait référence au 
document AC31 et des 
préoccupations ont été exprimées 
concernant un nombre 
soudainement élevé de spécimens 
élevés en captivité en 2017 pour 
une espèce qui n’est pas facile à 
élever en grand nombre, sans 
informations sur l’acquisition légale 
(pas d’État de l’aire de répartition ni 
d’importations légales) du cheptel 
reproducteur et sur si ce cheptel a 
été constitué d’une manière qui ne 
nuit pas à la population sauvage. 

C1, C2, C3, C4, C5, 
C6 
Indiquez les âges et 
les tailles des animaux 
exportés 

15.  Testudo kleinmanni Egypte vii)  (vi)) C Annexe l, population de petite taille, 
CR, pas de données indiquant si le 
cheptel reproducteur a été constitué 
d’une manière qui ne nuit pas à la 
population sauvage. 

C1, C2, C3, C4, C5, 
C6 
Indiquez les âges des 
animaux exportés. 

16.  Nectophrynoides asperginis Etats-Unis d'Amérique ii) F, C  Expliquez l’utilisation 
de « F » en 
combinaison avec le 
statut « EW » de la 
liste rouge de l’UICN. 
Si cela est incorrect -> 
F1, F2, F3, F4 
C1, C2, C3, C4, C5, 
C6 

17.  Dendrobatus auratus Nicaragua ii) C  C1, C2, C3, C4, C5, 
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C6 
18.  Oophaga pumilio Nicaragua ii) F, C  F1,F2, F3, F4 

C1, C2, C3, C4, C5, 
C6 

19.  Agalychnis callidryas Nicaragua ii) C Forte augmentation et tous sont 
élevés en captivité. 

C1, C2, C3, C4, C5, 
C6 

20.  Cheilinus undulatus Indonésie ii) R Ne répondent pas à la définition du 
code de source R étant donné que 
les larves sont prélevées après leur 
établissement, c’est-à-dire après le 
point de mortalité le plus élevé de 
leur cycle de vie, de sorte que l’on 
ne peut pas affirmer qu'elles sont 
prélevées car elles n’auraient de 
toute façon eu qu’une très faible 
probabilité de survivre jusqu’à l'âge 
adulte. 

R2, R3 

21.  Hirudo medicinalis Azerbaïdjan i) 
ii) 
vi) 

C Le commerce n’a commencé qu’en 
2019 et a atteint 1 498 500 en 2021. 
Non reconnu en tant qu’État de l'aire 
de répartition de cette espèce dans 
Species+.  
La source du cheptel reproducteur 
est inconnue et on ne sait pas si le 
cheptel reproducteur fait 
régulièrement l’objet d’introduction 
d’espèces sauvages. 

Confirmez la présence 
de l’espèce en 
Azerbaïdjan.  
Confirmez si 
l’Azerbaïdjan est un 
État de l’aire de 
répartition de cette 
espèce et déterminez 
la source du cheptel 
reproducteur parental.  
 
C1, C2, C3, C4, C5, 
C6 

22.  Batagur borneoensis Etats-Unis d'Amérique vii) C Considérés comme difficiles à 
élever. 

C1, C2, C3, C4, C5, 
C6 
Veuillez fournir des 
preuves d’un élevage 
en captivité réussi.  
Confirmez depuis 
combien de temps 
l’espèce est élevée 
dans votre pays. 

 



Azerbaijan

.Question  1 :
Until the end of the last century,  various  subspecies  of the medicinal  leech (Hirudo  medicinalis
Linnaeus,  1758)  were  distinguished  in different  climatic-geographical  zones  based  on differences
in body color. These  were: 1. H. medicinalis  officinalis  (pharmacy  medicinal  leech),  2. H. m.medicinalis  (therapeutic  medicinal  leech),  3. H. m. orientalis  (eastern  medicinal  leech)  [Johanson,
1935;  Herter,  1968;  Lukin, 1976;  Sloka,  1983,  etc.]. Modern  moleeular-genetic  studies  (R. Trontelj
et al. (2004),  R. Trontelj  and s.u. Utevsky  (2005),  M.E. Siddall  et al. (2007))  demonstrated  that
these  subspecies  are actually  three independent  species:  Hirudo  medicinalis  Linnaeus,  1758,
Hirudo  verbana  Carena,  1820,  and Hirudo  orientalis  Utevsky  and Trontelj,  2005.
The body  colors  of these  mentioned  species  are illustrated  as follows:

Figure  1. Three  widely  distributed  species  of medicinal  leeches:  H. verbana  (1), H.medicinalis  (2), and  H. orientalis  (3). (A) - dorsal  side,  (B) - ventral  side  typical  colors.
Information  about  the  Eastern  Thfledicinal Leech  (Hirudo  orientalis  Utevsky  & Trontelj,  2005)
living  in Azerbaijan  can be found  in the  Red Book  of  the  Republic  ofAzerbaijan,  2023,  thirdedition.

Description:

Having  a 'segmented  body, its length  'averages  around  120 mm, width  is 10-12  mm, and weightranges  from 2 to 5 grams.  The main  color  on the dorsal  side consists  of  various  shades  of brownand olive,  with  two pairs  of lateralstripes  running  along  the sides  of the body. The  body  comprises
33 segments  (Trontelj,  Utevsky,  2005; Utevsky  et al., 2008).

Biological  characteristics:
The Eastern  Medicinal  Leech (Hirudo  orientalis)  belongs  to the genus  Hirudo  in the suborder
Euhirudinea  of the class Hirudinea.  The leeches have an elongated  body shape, with acharacteristic  feature  being their  flattening  in the dorsoventral  direction.  Respiration  takes  placethrough  the body surface.  The average  length  of the medicinal  leech is 120 mm (in laboratory
conditions,  individuals  can reach  lengths  of 250-300,  even  up to'440  mm), and the  width  is about



10-12  mm. The average  mass  of an adult  hungry  leech is 1.5-3.0  grams.  Iri nature,  larger

individuals  are rare.

They  are hydrobionts,  inhabiting  well-developed  calm  flowing  or stagnant  sweet  water  reservoirs

with abundant  vegetation  (mainly  reeds,  delicate  aquatic  plants,  moss,  algae,  etc.),  usually  at

depths  up to 2 meters.

They  reach sexual  maturity  at the age of 2-3 years.  They  are hermaphroditic,  with cross-

fertilization  observed.  Reproduction  involves  internal  fertilization.  Mating  is observed  in April-May.

After  copulation,  eggs  are laid in July  on the ground  or at the bottom  of the water  reservoir.  The

number  of eggs  in a single  clutch  range  from  2 to 8 (typically  4-5),  with  each clutch  containing

from 1 to 30 eggs  (usually  6-8).  The incubation  period  varies  from  4 to 10 weeks  depending  on

temperature.  Young  leeches  hatch  from  eggs  in July-August,  measuring  7-8 mm in length  and

weighing  O.02-0.03  grams.

Ecological  characteristics:

The Eastern  Medicinal  Leech  originates  from  the Caspian  Sea region  and its global  distribution

encompasses  Europe.  The northern  border  of its distribution  passes  through  Great  Britain,

Germany,  and Latvia.  It is also found  in northern  Africa,  the central  and southern  parts  of the

European  territory  of  the Russian  Federation,  the  Transcaucasus,  and Central  Asia.  The  eastern

border  of its distribution  crosses  through  the Altai  region.  Medicinal  leeches  primarily  inhabit

sweet  stagnant  water  reservoirs,  swamps,  small  quiet-flowing  streams,  and minor  rivers.

Among  the abiotic  factors  of the environment  important  for  the life activity  of medicinal  leeches,

the following  are  significant:  temperature,  water  mineral  content,  p'H, dissolved  oxygen

concentration,  light  conditions.  The suitable  temperature  range  is 16-28oC,  while  the optimal

temperature  for  mating  and egg deposition  is 1 8-26"'C.  The  pH range  for  successful  cultivation  is

between  6.5 and 7.5.

Feeding  characteristics:

They  feed on blood. The Eastern  Medicinal  Leech  is relatively  undemanding  in terms  of

maintenance.  Under  appropriate  rearing  conditions,  feeding  occurs  at intervals  of 1-2 weeks

using  special  containers.  In modern  leech  Farms, fresh  bovine  blood  is used  as feed.  The  ratio  of

feed  to live weight  is approximately  1:5. T,hus, the feed  conversion  ratio  is 1:5.

Question  2:

Distribution  in Azerbaijan:

The Eastern  Medicinal  Leech  (Hirudo  orientalis  Utevsky  & Trontelj,  2005)  is found  in various

sweet  water  reservoirs  in the regions  of Karabakh,  Mil-Mugan,  Siyazan,  Gabala,  Lankaran,  and

the Nakhchivan  Autonomous  Republic.  It is alaso present  in Lake  Kur  and its tributaries,  as well

as in the Small  Khachmaz  Bay.



The  Eastern Medicinal  Leech  species  living  in Azerbaijan  was  included  in the third  edition  of the
"Red  Book  of the Republic  ofAzerbaijan"in  the year  2023.

Question  3:

The  Eastern  Medicinal  Leech  (Hirudo  orientalis  Utevsky  & Trontelj,  2005)  species  was  included
in the third  edition  of the "Red  Book  of the Republic  ofAzerbaijan"  in 2023,  and the collection  of
this  species  from  nature  is prohibited.  Only  aquaculture  entities  registered  by law  are permitted
to raise  leeches,  and a total  annual  collection  quota  of  leeches  from  nature  is set  at 36 kilograms.
Based  on their  application  to the Ministry  of Ecology  and Natural  Resources  and the scientific
opinion  from the Zoology  Institute  of the Azerbaijan  National  Academy  of Sciences  (CITES
authority),  aquaculture  entities  are allocated  quotas  for collecting  a limited  number  of leeches
from  nature.  This  process  is regulated  and monitored.

Leeches  intended for  the domestic  medical  trade  network  and for  export  are raised  in biofactories
engaged  in aquaculture  activities  in Azerbaijan.

The  total allowable  amount (quota) for  fish and other  aquatic  bioresources'  collection,  as well  as
the allocation of quotas by species  and regions  for 2023,  are determined  by the Cabinet  of
Ministers of the Republic  of Azerbaijan.  In 2023,  the collection  quota  for medicinal  leeches  is
allocated solely  for  aquaculture purposes,  amounting  to a total  volume  of 36 kilograms  (12,000
individuals).  This  allocation  is distributed  as follows:
- Davachi  port  - 3 kg (1,000  individuals)
- Nakhchalaqchala  Lake  - 6 kg (2,000  individuals)
- Varvara  bay  - 3 kg (1,000  individuals)
- Menzil  bay  - 3 kg (1,000  individuals)
- Yetimkur  bay  - 3 kg (1,000  individuals)
- Aynali  bay  - 3 kg (1,000  individuals)

- Unnamed  coastal  areas  of Lankaran  natural  province  - 15 kg (5,000  individuals).

Aquaculture  entities mainly  obtain medicinal  leeches  through  contracts  from other  registered
aquaculture  enterprises, rather than  directly  from  nature,  especially  for  the quotas  designated  for
aquaculture  purposes.

Question  Cl  :

In Azerbaijan,  the registration  of  aquaculture  entities  for  the cultivation  of leeches  began  in 2018
in accordance  with  legislation.  Currently,  there  are 1 'I registered  leech  biofactories  in Azerbaijan,
and  the F1/F2  generations  of leeches  have  been  raised  in these  closed  facilities  since  2018.

The primary  regions  where  these  facilities  are located  include  the Masalli  district,  as well as
Absheron,  Gabala,  Sheki,  Sabirabad,  and Bilasuvar  districts.  If the annual  production  quantity
reached  100,000  in 2020,  it increased  to 800,000  in 2021,  and in 2022,  it surpassed  'I million



individuals.  \/\/hile in 202e), aquaculture-raised  leeches  were  exported  only to Kazakhstan,

Uzbekistan,  and Kyrgyzstan,  the export  of leeches  expanded  further  in 2021-2022  to include

Russia,  Ukraine,  Belarus,  Israel,  Switzerland,  Germany,  and Turkey.

Due to the fact  that  the technological  cycle  of leech  cultivation  facilities  is conducted  under

artificial  closed  conditions  and has no connection  with  any  other  fishery  water  bodies,  the impact

on the ecosystem  of any natural  water  reservoir  and its species  of aquatic  bioresources  is

excluded.

Production  is carried  out  based  on bio-technological  processes,  and since  the leeches  raised  in

isolated  artificial  closed  conditions  are not  reintroduced  into the  natural  environment  and are only

destined  for  the medical  trade  network,  phytosanitary  measures  are implemented  in aquaculture

facilities.  Relevant  measures  are taken  for  veterinary  and sanitary-epidemiological  issues  during

the sale  of the cultivated  product  (leeches)  to address  safety  concerns.

Question  C2:

The control  over  leech aquaculture  biotechnological  activities  is carried  out by the relevant

institutions  of the Ministry  of Ecology  and Natural  Resources:  the State  Service  for Ecological

Safety  and the Service  for Biodiversity  Conservation.  Production  is based  on bio-technological

processes,  and  since the  lee6hes  raised  in isolated  artificial  closed conditions  are not

reintroduced  into the natural  environment  and are destined  solely  for  the medicat  trade  network,

phytosanitary  measures  are implemented  in aquaculture  facilities.  Appropriate  measures  are

taken  for  veterinary  and sanitary-epidemiological  issues  during  the sale  of the cultivated  product

(leeches)  to address  safety  concerns.

During  inspections,  compliance  with international  Resolution  Conf.lO.16  (Rev) is checked  for

leeches  raised  in these  closed  biofactories.  All records  related  to production  in these  facilities  are

audited  by state  inspection  authorities.  For  example,  oversight  is conducted  on aspects  like the

collection  of breeding  individuals  according  to quotas  from  nature  or other  aquaculture  entities,

monitoring  the count  of raised  juvenile  leeches,  the volume  of blood used  for leech  feeding,

management  of produced  cast  skins,  and  so on.

Question  C3:

The control  over  leech  aquaculture  biotechnological  activities  is cairied  out by the relevant

institutions  of the Ministry  of Ecology  and Natural  Resources:  the State  Service  for Ecological

Safety  and the Service  for Biodiversity  Conservation.  Inspections  are carried  out  twice  a year.

Veterinary  and sanitary-epidemiological  control  is conducted  for each batch placed  on the

market, and also,  inspections of the seasonal  production process  @re conducted twice a year.

Question  C4:

The  response  has been  described  in C2 and C3.



Question  C5:

In accordance  with the "Regulations  on the Implementation  of Aquaculture"  approved  by the
Decision  No. 256 of June  14, 2017  of the Cabinet  of Ministers  of the Republic  ofAzerbaijan,
aquaculture  facilities  (for leech  cultivation)  are issued  numbered  certificates  based  on their
Biological-Technological  Justification,  in compliance  with the requirements  of the regulation,  in
order  to engage  in relevant  aquaculture  activities.  Two types  of certificates  are issued  for  leech
aquaculture  activities:  1 ) for  the incubation  and cultivation  of aquaculture  objects,  and 2) For the
cultivation  of leech  individuals.

Leech  aquaculture  entities  registered  in accordance  with  legislation  submit  applications  to the
Ministry  of Ecology  and Natural  Resources  and, based  on the scientific  opinion  of the Zoology
Institute  of the Azerbaijan  National  Academy  of Sciences  (CITES  scientific  body),  quotas  are
allocated  to them  for  the cultivation  of  a limited  number  of breeding  leech  individuals  from  nature,
and this process  is monitored.  The leeches  intended  for internal  medical  trade  and export-
oriented  activities  are cultivated  in biofactories  engaged  in aquaculture  in Azerbaijan.  Leech
aquaculture  entities  primarily  obtain  quotas  for breeding  leech individuals  from aquaculture
facilities  registered  with  other  states  through  contracts,  rather  than  relying  on quotas  from  nature.
For  example,  in 2023,  no application  for  leech  breeding  from  nature  was  received  for  aquaculture
purposes.  Thus,  the cultivation  of leeches  in Azerbaijan  through  aquaculture  activities  does  not
harm  the population  of this  species  in nature.

Question  C6:

From  2019  to 2023,  quotas  for  leech  oviposition  are allocated  solely  for  aquaculture  purposes,
and the  total  annual  quota  volume  is 36 kilograms  (12,000  individuals).

The  volume  of  the quota  allocated  for  aquaculture  purposes  by leech  aquaculture  entities  for the

years 2019-2023 is as follows: -m$, a"'=s-:'I:":2019  - 5,500  individuals;  '
2020  - 12,000  individuals;

2021 - 12,000  individuals;
2022  - 5,000  individuals;

2023  - 5,000  individuals.



Nation  Religion  Ktng

Cambodia

No: 051rLl CMAC phnompenh9t..S.:.:>s(:i,L'rrJ>e.r:2023

[(Resolution  Coat.  17.7  (COP18)].

Dearl.  Ivonne  Higuero:
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Annex  C

Cambodia  Response  to 0uestions  from  the  Animals  Committee  at  AC32

Regarding Macaca  fascicularis

Question  code Question Answer

Cl How  many  facilities  in  your

countiy  are breeding  specimens

of  the  species  concerned  which

are  subsequently  being

exported?  How  does  tlie

breeding  facility  meet  tlie

criteria  of  a closed  environment

according  to Resolution  Conf.

10.16 (Rev.) on Specimens of
animal  species  bred  in captivity'.

m Cambodia,  there  are currently  eight  facilities  that  are

breeding  and  exporting  specimens  ofMacaca

fascicularis,  under the management of  six companies:
Vanny  Bio-Research  (Cambodia)  Corporation,  Ltd.  (2

facilities  in Phnom  Penh  and  Pursat  province),  Shin

Nippon  Biomedical  Laboratories  (SNBL)  (1 facility  in

Kampong  Cham  province),  Orient-Cam  Co.,  Ltd.  (l

facility  in Kampong  Chhnang  province),  K-F

(Cambodia)  Ltd.  (1 facility  in  Kampong  Thom

province),  Rong  De  Group  Co.,  Ltd.  (1 facility  in

Kampong  Speu)  Angkor  Primates  Center  Inc.  (1

facility  in  Kampong  Thom  province,  inactive  since

2018)  and  HT  Biotech  Co.,  Ltd.  (1 facility  in Preah

Sihanouk  province,  yet  operational)

Macaca  fascicularis  breeding facilities  meet the
criteria  of  a closed  environment  according  to

Resolution Conf. 10.16 (Rev.) on Specimens of  animal
species  bred  in captivity.  Indeed,  the  boundaries  of

each  of  the  breeding  facilities  are surrounded  by

concrete  walls  to prevent  the  entrance  of  wild  animals,

the  breeding  stock  being  housed  separately.  The

structure  of  each  of  the  facilities'  enclosures  is made

up of  concrete  walls  and  a steel  wire  frame  to prevent

animals  from  escaping  and  includes  sufficient  space

and  height,  as well  as different  levels  of  perches  and

swings,  to allow  animals  to behave  as in  a natural

environment.  The  animals  are fed  daily  with  Purina

Diet,  home  cake  material,  NH22  Diet,  steamed  corn

cake,  pellet  feed,  and  local  seasonal  fresh  frriits  and

vegetables.  An  automated  clean  water  system  is

installed  in  each  enclosure,  with  each  being  cleaned

twice  daily  and  sanitized  weekly,  allowing  the  animal

access  to natural  light  and  temperature.

Licensed Macaca  fascicularis  breeding facilities  have
been  established  in accordance  with  tlie  Forestry  Law

and  other  Cambodian  relevance  legislations  and  have

been  permitted  by  the  Ministry  of  Agriculture,  Forestry

and  Fisheries  (MAFF).

The animals at each of  the Macaca  fascicularis
breeding  facilities  are  reared  in  a controlled

environment  and  movements  of  animals  between

breeding  sites  are regulated  by  the  Forestry

Administration  (FA)  and  supervised  by  its officials.

Macaca  fascicularis  breeding facilities have produced
second  (F2)  and  subsequent  generations  (F3,  F4)

offspring  in  a controlled  environment.

The  licensed  breeding  facilities  are well-managed  by

professional  staff  with  access  to experienced

veterinarians.  SNBL  and  Orient-Cam  received

l



accreditation  from  AAALAC  (Association  for

Assessment  and  Accreditation  of  Laboratoiy  Animal

Care  Intemational)  in  2012  and  2014  respectively

while  Vanny  bioresearch  in  2012.

The  anmial  birth  rate  in  some  licensed  breeding

facilities  exceeds  the  number  of  animals  expoited  to

ensure  sufficient  replacement  of  breeding  stock  and  the

gromh  of  animal  colonies.

C2 Have  all  of  these  facilities  been

inspected  to ensure  that  tlie

specimens  produced  comply

with  Resolution  Conf.  10.16

(Rev.) on Specimens of  animal
species  bred  in captivity'.  Please

explain  further  any  regulations

or  measures  cuirently  in place

for  monitoring  facilities  which

claim  to be captive  breeding  this

species,  for  example  wlietlier

facilities  are required  to keep

records  of  the  acquisition,

maintenance  or  breeding  of

animals  of  this  species,  and

wlietlier  autliorities  verify  tliese

records?

Yes,  these  breeding  facilities  have  been  inspected  to

ensure  that  the  specimens  produced  comply  witli

Resolution  Conf.  10.16  (Rev.).

Current  monitoring  activities  conducted  at each  of  the

Macaca  fascicularis  breeding facilities  include:

Monthly  review:  Each  licensed  facility  is required  to

send  monthly  report  to tlie  Forestiy  Administration.

Tlie  Department  of  Wildlife  and  Biodiversity  is

responsible  for  reviewing  tlie  monthly  reports

associated  with  animal  records,  including  births  deaths,

expoit  and  transfer  from  one  breeding  farm  to  another

one  import  adults,  juveniles  and  parents.  If  the  review

found  abnormality,  breeding  facility  is required  to

clarify  the  anomality.

Export  quota  verification:  Before  export  quota  is

issued  by  MAFF,  FA  officers  in cooperation  with  local

FA  check  the  breeding  facility  especially  numbers  of

animals  requested  for  export  quota.  They  check

numbers  of  adults  and  their  IDs,  sex,  age  compared

with  data  provided  on each  of  animals  requested  for

export  quota  and  capacity  to produce  offspring  to

export.

Following  check  by  FA,  officers  from  CITES

Management  Authority  of  Cambodia  and  General

Inspectorate  of  MAFF  double  check  quota  requested

by  each  licensed  facility  for  export.  The  process  is to

ensure  tlie  accuracy  of  the  assessment  of  each  facility

and  adults  of  long  tailed  marqrie  requested  for  export

quota.

Semi-annual  inspection:  A  team  assigned  by  the  FA,

whicli  is led  by  a senior  officer,  accompanied  by  local

FA  officials  and  CITES  Management  Authority

inspects  and  counts  eveiy  animal  inside  the  breeding

facilities.  The  team  assesses  the  general  animal  health

conditions,  the  farming  environment  and  the

management  of  the  facilities.

Export  verification:  is condricted  inspection  by

veterinarian  official  from  General  Directorate  ofAnimal

Health  and  Production  and  local  FA  officers  in  the

perimeter  of  their  responsibility  where  breeding  farms

are  located  and  at export  gate  (jnternational  Airport  or

international  border)  as well.  The  check  is associated

with  counting  of  numbers  of  animals,  observing  animal

health  conditions  and  relevant  documents  and  IDs  to

2



ensure  that  the  expoit  of  the  animals  does  not  exceed
permitted  export  animals.

Custom  inspection:

Prior  to final  export,  custom  officers  inspect  the  expoit
cargo,  after  valid  the  animal  number,  the  total  export
number  was  endorsed  into  the  export  CITES.

Each of  the licensed Macaca  fascicularis  breeding
facilities  also  maintains  various  records  associated  with
animal  breeding,  including  general  animal  husbandiy
records,  treatment  of  illness  or  injury,  births  and  deaths
records,  IDs,  import,  export,  breeding  stock  and
movements  from  one  enclosure  to another.

C3 Which  aritliority  carries  out

these  inspections  and  how  often
are they  undertaken?

* The  Depaitment  of  Wildlife  and  Biodiversity  (DWB)
is in  charge  of  carrying  orit  monthly  review.

* The  DWB  together  with  local  FA  officials  are
responsible  for  checking  request  for  export  quota.

* The  CITES  Management  Authority  and  General
Inspectorate  of  MAFF  are in  charge  of  following  up
request  for  export  quota.

* Department  of  Wildlife  and  Biodiversity  together  the
Department  of  Legislation  and  Law  Enforcement
(DLR)  of  the  FA,  CITES  Management  Authority,
General  Inspectorate  of  MAFF  and  local  FA  officers
are in  charge  of  carrying  out  semi-annual  inspection.

C4 For  each  facility  in  question  1,
either  complete  the  Data

Collection  Form  (document

AC29  Inf.  l may  be of  I

assistance), or provide the i

:tH%r;:i;t; ;n the form in a 

Information  on each of  the Macaca fascicvdaris
breeding  facilities  is provided  on  the  attached  Data
Collection  Forms  (Annex  1.1;  1.2;  1.3;  1.4;  1.5;  1.6
and  Annex  2).

C5 How  was  it  determined  tliat  tlie
breeding  stock  was  established

in accordance  with  the

provisions  of  CITES  and

relevant  national  laws  and  in  a

manner  not  detrimental  to the

survival  of  the  species  in the

wild?

iBreeding stock of licensed Macaca fascicularis
i breeding facilities have been established in accordance

witl'i  the  Forestg  Law  other  Cambodian  relevance
' legislations  with  collection  qriotas  recommended  by

tlie  FA  and  issued  by  the  MAFF.  The  collection  process
was  overseen  by  the  FA  and  the  recommended
collection  quota  was  based  on an assessment  of  the
wild  population  ofMacaca  Fascicvdaris  undertaken
between  2002  and  2010,  so the  number  of  animals
collected  would  have  no detrimental  effect  on  the
surviyal  of  the  species  in  the  wild.

C6 Has  the  breeding  stock  received

additional  specimens  from  the
wild  since  establishment  and  if

so, how  many  and  when  and

how  was  it determingd  that  they

were  obtained  in  accordance

with  the  provisions  of  CIIES

and  relevant  national  laws  arid  in
a manner  not  detrimental  to the
survival  of  the  species  in  the

wild?

The  breeding  stock  has  received  additional  specimens
from  the  wild  since  establishment  as some  animals
were  too  old  and  others  were  unable  to breed  or  in
order  to prevent  or  alleviate  deleterious  inbreeding.

Macara  fascicularis  quotas allowed to be collected
from  tlie  wild  for  breeding  stock  between  2003  and
2009  were  37,780  animals  (12,083  males  and  25,697
females),  representing  1.26%  of  the  estimated
population  in  the  wild  in  2014  (see:
https://cites.org/sites/  default/files/eng/  com/AC/  28/

I AC28-09-03-A2.pdf)  (annex  4).



I

I

I

Since  October  2010,  in order  to safeguard  the wild

population of Macara  fascicularis,  at the request of  the

FA,  the  N!iAFF  has  decided  to suspend  permits  to collect

and/or harvest Macaca  fascicularis  from the wild. This

suspension  will  remain  in effect  for  at least  five  years

until  more  comprehensive  assessment  of  the

distribution,  conservation  status  and use  of  Macaca

fascicularis  in Cambodia is available to meet biological
and  trade  criteria  of  the  CITES.

Therefore,  the  last  approval  of  quotas  No.  4091  dated

22 July  2009  for  Vathanak  Prasoeu  cooperation  import

export:  3,000  heads  (which  is currently  under  the

management  of  Orient  Cam  Co.,  Ltd)  was  cancelled.

No  quotas  have  been  granted  for  the  collection  of

i additional specimens from the wild  since 2010, but

 instead, the collection  of  Macaca  fascictdaris  from

public  areas  and  tourist  site  has been  allowed.

I

I Before  any  MAFF's  authorization  to collect  specimens

, of  Macaca  fascicularis  from public places and tourist

sites,  FA  has dispatched  specialized  officials  to carry

out  a censris  in order  to know  the  number  of  long-tailed

niacaqties  present  in priblic  places  and  tourist  sites  and

tlie  risk  posed  by  macaques  to tourists  and  local

peoples  so that  timely  actions  can  be taken  to prevent

such  risks.  In  addition,  the  census  and  collection  of

macaques  are conducted  with  complaints  and  reqtiest

from  households/local  authorities,  owners  of  resort  and

people  affected  by  macaques.  The  macaques  tliat

caused  the  threat,  danger  and  destruction  to  people  and '

tourists'  belongings  and  properties  were  then  allowed  I

to be removed  and  collected  by  requested  breeding  

facility.

Since 2018 to present, 2057 heads (Vanny Bio-  i

Research  2,000  heads  and  Orient-Cam  57 heads)

macaques  were  off-take  from  public  places  and  tourist

sites  in accordance  with  Resolution  Conf.lO.l6  (CoP

19).
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Question

code

Question Answer

Fl Why  are you  reporting

this  trade  under  source

code  F?

After  2007,  designations  on CITES  permits  issued  for  the

export of  Macaca  fascicularis  from breeding facilities  by the
Cambodia  CITES  Management  Authority  were  inconsistent.
There  were,  indeed.  misinterpretations  made  in assigning
source  codes  tliat  have,  iri essence,  transformed  the correct
source  code  designations  of  C to those  of  'F',  'Fl'  or 'F2'  from
2007  to 2016,  with  the retention,  in 2011,  of  tlie  correct  source
code  designations  of  C with  respect  to exports  to China.  These
changes  were  due to the  misunderstanding  tliat  tlie
designations  assigned  to the generations  bred  in captivity  (i.e.,
Fl,  F2,  F3...)  in breeding  facilities  were  synonymous  with  the
designation  of  an assigned  source  code  of  F. The  generation
designations  of  F 1, F2,  F3...  were  thus  inadvertently

csooun:cEdeecroeddes,yenvoennytmhootlslgs'hwM'lalc'al1ceaafffars'bcli'c'u'olanroisfcaonnFtinrterlead'etdo be
bred  in breeding  facilities  in controlled,  closed  environment.
However.  small  additional  specimens  have  been  permitted  to
collect  from  public  places  and tourism  sites (not  from  the
wildlife)  in accordance  with  Resoltitions  Conf.  10.16,  sorirce
code  F has been  assigned  with  production  of  Fl  generation
(Cambodia  CITES  report  (2017)  (annex  3).

Since  2017,  CITES  authority  together  with  FA  conducted
biennial  inspection  to all  farm  using  AC29  Inf.  1, the  use of
source  code  C or  F was based  on the inspection  finding  and
CITES  AC29  Inf.  1 recommendation.

F2  a Please  confirm  that

non-detriment  findings
have  been  made  for  the
export  of  all specimens

of  the  species

concerned  with  the

source  code  "F"  and the

way  in such  findings

have  been  made,

particularly  for  species

not  native  to your

country.

Each of  the licensed Macara  fascicularis  breeding facilities
follows  relevant  Cambodian  laws  in managing  their  breeding
facility  in a manner  that  is not  detrimental  to the survival  of  the
species  in the wild.  Information  on each  specimen  has been
recorded  and properly  maintained  from  biith  and weaning  until
offspring  become  rearing  stoqk  with  their  own  ID  tags.

The  maintenance  of  tlie  country's  wild  population  of  Macaca

fascioularis  has been ensured by MAFF's  adoption of  the FA 's
request  in October  2010  to suspend  perniits  to collect  and/or

harvest Macaca  fascicvdaris  in the wild. This suspension is
expected  to remain  in effect  for  at least  five  years  until  more
comprehensive  assessment  of  the distritnition,  conservation

status and use of  Macaca  fascicularis  in Cambodia is available
to meet  biological  and trade  criteria  of  the CIIES.

F3 How  many  facilities  in
your  countg  are

producing  specimens  of
the species  concerned

which  are subsequently

being  exported?

I

In Cambodia,-  there  are currently  eight  facilities  that  are

breeding and exporting specimens of  Macaca  fascicvdaris,
under  management  of  seven  companies:  Vanny  Bio-Research
(Cambodia)  Corporation,  Ltd.  (2 facilities  in Phnom  Penh  and
Pursat  province),  Shin  Nippon  Biomedical  Laboratories  (1
facility  in  Kompong  Cham  province),  Orient-Cam  Co.,  Ltd.  (1
facility  in Kompong  Chlinang  province),  K-F  (Cambodia)  Ltd.
(1 facility  in Kompong  Thom  province),  Rong  De  Group  Co.,
Ltd.  (1 facility  in Kompong  Speu  province)  andAngkor
Primates  Center  Inc.  (1 facility  in Kompong  Thom  province,
inactive  since  2018)  and HT  Biotech  Co.,  Ltd.  (1 facility  in
Sihanouk  province,  yet  operational)

h'i the  meantime,  there  are two  facilities  (Vanny  Bio-Research
(Cambodia)  Corporation,  Ltd.  and Orient-Cam  Co.,  Ltd.  that
produced  specimens  of  the  species  concerned.  However,  the



offspring  of  species  concerned  are produced  is not  for  expoit,

but  to avoid  inbreeding  in accordance  with  Resolution

conf.lO.6.

F4 Has  the breeding  stock

received  additional

specimens  froh'i  the

wild  since

establishment  and if  so,

how  many  and wlien

and how  was it

determined  tliat  tliey

were  obtained  in

accordance  with  the

provisions  of  CITES

and relevant  national

laws  and in a manner

not  detrimental  to the

survival  of  tlie  species

in tlie  wild?

The  breeding  stock  has never  received  additional  specimens

from  the  wild  since  their  establishment's  approved  quotas.  And

because  of  some  facilities  breeding,stock  animals  are too  old

and otliers  are unable  to breed  or in order  to prevent  or

alleviate  deleterioris  inbreeding.  MAFF  also encourages  and

stipports  some  licensed  breeding  facilities  to import  young

breeding  stock  from  captive  bred  facilities  from  neighbor

countries  such,as  from  Vietnam  or Laos  wliicli  conducting

accordance  with  provision  of  CITES  and relevant  national

laws.  As  result,  Shin  Nippon  Biomedical  Laboratories  (SNBL)

Cambodia  imported  500 heads  breeding  stock  from  Vietnam  in

August  2023.

Macara  fascicularis  quotas allowed to be collected from the -

wild  for  breeding  stock  between  2003  and 2009  were  37,780

animals  (12,083  males  and 25,697  females),  representing

1.26%  of  the  estimated  population  iii  tlie  wild  in 2014  (see:

littps://cites.org/sites/default/files/eng/com/AC/28/AC28-09-

,_l

I

I
I

I

.

Since  October  2010,  in order  to safeguard  the  wild  population

of  Macara  fascict41aris,  at the request of  the FA, the MAFF  lias

decided  to suspend  peimits  to collect  and/or  harvest  Macaca

fascicularis  from the wild.  Tliis suspension  will  remain  in

effect  for  at least  five  years  until  more  comprehensive

assessment  of  the distribution,  conservation  stattis  and use of

Macaca  fmcicxdaris  in Cambodia is available to meet

biological  and trade  criteria  of  the  CITES.

Therefore,  no quotas  have  been  granted  for  the collection  of

additional  specimens  from  the wild  since  2010,  but  instead,  tlie  ,

collection  of  Macaca  fascicularis  from public areas and touristI
sites  has been  allowed.

I

Before  any MAFF's  authorization  to collect  specimens  of

Macaca  fascicularis  from public places and toririst sites,  FA

has dispatched  specialized  officials  to carsy  out  a census  in

I order  to know  the  number.of  long-tailed  macaques  present  in

, public  places  and tourist  sites and the risks  posed  by macaques

to tourists  and loqal  peoples  so that  timely  actions  can be taken

to prevent  such  risks.  The  macaqries  tliat  caused  the threat,

danger  and destruction  to people  and tourists'  belongings  and

properties  were  then  allowed  to be removed  and collected  by

reqriested  breeding  facility.

Since  2018  to present,  2,057  heads  (Vanny  Bio-Research  2,000

heads  and Orient-Cam  57 heads)  of  macaques  were  harvested

from  public  places  and  tourist  sites (not  from  the  wild)  in

accordance  with  Resolution  Conf.lO.l6  (CoP  19)  para.  2)b)  ii)

B)l  associated  with  to prevent  or alleviate  deleterious

inbreeding,  with  the magnitude  of  sucli  addition  deteimined  by

the  need  for  new  genetic  material  which  is not  pose

detrimental  to survival  of  the populations  of  macaque  in the

wild.

6



Annex  1

Annex 1.1 ('ifC(  ll  7Y /'

DATA  COLLECTTON  FORM

GENERAL  hNFOl*lAlaION  ON  T}IE  FACILITY

Dateofinspection:  14-15June2023 Name  of  senior  inspecting  ofl'icer:  Chheav  Sophemlra

Facilitynamc:%llt"/ 7 I

Name  and position(s)  of  all  inspecting  oJicer(s)  present:

1. Mr.  Chhin  Navin,  T)cputy  Chief  of  the office  of  Wildlifc  Regcuino,  Brciinq  and Game  Hunting
2, Mr  Vann  Vean,  Dcputv  Chief  of  thc  office  of  Habitat  Management  and  Nature-bascd  Touris
3. Mr.  Chheom  Soksivatha,  Deptity  Chief  of  Stoung  Division.  Forestrv  Administration

4. Mr.  Kho  Sochetra,  Chief  of  Kiimpongsvay  Triiige,  Forestry  Administration

5. Mr. Pich F.ang, Dcputv Chief  of  'Kampon@svay  Triagc, Forestrv Administration
6. Ms.  Houy  Sokmom,  Offier  of  Stoung  Division,  Forestry  Administration

7. Mr.  Meng  Chnna,  Forestry  Administration  officer

' 8. &Js. Eam  Sona,  Forestry  Administration  officer

9. Ms. San Sovannary,  Forcstry  Administration  officer

10. Mr.  Bou  Mongkulreangx',  Forcstrv  Administration  officer

Typeofinspection:  Dateoflastinspection:  1415June2023
[3 Initial

rZi  Routiric

[]Pollow-up(incmeswhgrediscrepniciesortinomalies,  detecmdthir=gaprevious

tnspedion,  reinain  gigs!anding)

Facility  trading  name(s):_

Facility  own6r(s):  Mr.  Huang  >nau1ia  _

Facilityaddressandcontactirformation:,  __  _

Emai'

Year  the  fiicilitv  was  established:  19-June-2003

How  many  staff  are currently  employed  at the facility?

Fulltime l-"""'l  Parttimc JOl
Name  and  job  title  of  facility  staff  accompanying  inspecting  oft-icer(s):

l-Mr.Wu  Ping,  Deputy  Oeneral  Manager,  2-Mr.Np,e  Kheang,  Tnterpreter,  3-Mr  Cen  Zhijian,  Veterinarian,
4-Mr.  Li  Ke, Veterinarian,  and  5-Mr.Chen  Runming,  Veterinarian

Does  the  operation  havc  access  to professional  vctcrinary  scrviccs?  Yes e  No €
. If  yes,  what  is the name  and  arklress  of  vet?  l-  Mr.  Cen  Zhijiiin,  2- Mr.  Chen  Runrning,  3- Mr  Li  Ke,  4-  &Lr.
Liu  Zujang,  S- ilr.  Li  Yongxin3  6-  kAr. Liu  Ouang_ sheng,  7- Mr.  Peng  Wenbo,  8- Mr.  Chen  Wenyi,  9- Mr.  Men
Rithysam,  and 10-  Mr.  2runag  Xuming,  (the  samc  as company  addrcss)

Docs  this  company  kccp  animals  at any  othcr  location(s)?  YesCI  NoET
If  yes,  where?

Ifyes, make arrangunents  to inspect the Location(s) as soon as pomible

AC32  Com.XX-p.8
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DATA  COLI,ECTION  FORM

Date of  inspcetion:  14-15  Jumc 21)23 Namc  of  scnaor inspccting  officer:  Chhcav Sophcaktra

Facilitynamc:_  r  (ll'Gk  f -  Spccicg:hr(acacafascrcu[aris
-  '  ----,:)  a

'Datespeciesfirstacquired?  19-June-2003

Numbers  of  init!al  stock. and scxa  if  know

Source  and life-stage  Catubodia

of'  initial  stock?

"llave  atkliliomil  animals  beenobtained  since you  acquiredthe  initiiil  stock? Itso,  &om where?

Doyouthisspccics?  Ycsg No  Cl

W'hcrididyoustartlirccding?  19-Junc-2003

#littersfclutches  per  year?  Tkiree babies in two year

liorfsprire/e@s. in litter/clutch? About 99'%1 produce one, and

about l"/o produce  two

$roduccd in tho previous ycrir? }1,950 heads

.ADULTBREEDINIGSTOCK  Facility  Inspectorcount  '

Wormation  (iii/zgnpossibk)

'Nuinborofadult.tptcscnt? ffiaxazoxsihiayToz;] I 19,514heab I
,Numberormalespresent'? I 1,810hesds I  [7.810-hca-ds-.'-]

NiunbcrofFcnialct? 77,704)10Bd31 L 17,704 head!% J
' lVh.ait%of femalesbreetleachyear? l"'-' """ Abou"'t":2%'- """"3
' What  do you  fccd  adult  armiats?  inhomc  cakc Materials  and Seasonal local  FrcshFrujts.

I 19,514heab

7"".810-hca-ds-.'-'_J
, 17,704heads

19314  heady  az of31  Aiay  2023

, 1,810hesds

' 17,704heads

About  72%

irformation

Niunbcr  of  juveniles  prcsent? h3yk?2 Imdg  iiicludcdbabiw  3.726  lieada

IIqxctor  count

(where  possibk)

23.191 heads

Ageat  sexual  maturity  (yeacs)?

Size or mass at sexual  maturity(cm  or g)  3"00-5J)Oo R

Whatpeucentage  or  juveniles  sunive  beyond  2 sveekB.T Abov"99

InchtdestrmrttdilMs  d  eggs Ihzz) didn'lhijch

What dQ7Qu teedreating  andjuveni[e animals?  In Aome cake M!}terial!ia7Td Seasonal local FreshFruits

AC32  Coiti  XX-p.9
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Annex 1.2 faa(;f:-g  2-.-.

DAT  A COLLECTION  FORM

(,ENERALINFORMATION  ON  TTIE  FACILITY

Date  of  inspection:  29/08/2023 Name  of  senior  inspecting  officer:  Mr.  Chheav  Sopheaktra

Name  and  poiiition(g)  of  all ingpccting  officer  (3)  prcscnt:

1. Mr.  Nhan  Bunthan,  Chief  of  Office  of  Rescuing,  Breeding  and  Game  Hunting

2. Mr.  Chhin  Navin.  Dcputy  Chief  of  Off-ICC of  Rescuing,  Breeding  and  Game  Hunting

3. Mr.  Vann  Vean,  Vice  Chiefof  Habitats  Management  and  Nature  Based  Tourism  Office
4. &[r.  Meng  Channa,  Forestry  Aclministriition  Offcer

5. Ms,  San Sovannaiv,  Forestry  Administration  Offcer

6. Ms.  Eam  Sona,  Forestry  Administration  Offcer

7. Mr.  Um  Vireak.  Forestn  Administration  Offcer

8. Mr.  Chhuon  Vanna,  Forestry  Administration  Offcer

9. Mr.  Ros  8okha,  Forestry  Administration  Offcer

10. Mr.  Bou  Monkulrcnqgey,  Foregtrv  Administration  OfTccr

11. Mr.  Bour  Vuthv,  Foregtry  Administration  Offcer

12. Mr.  Seang  Ros,  Deputy  Chief  of  Kampong  Chhnang  Cantonment,  Forestry  Administration

13. Mr.  Hor  Dara,  Chief  of  Kampong  Chhnang  Division,  Forestrv  Administration

14. Mr. Sann E)aro, Chicf  of  Rolea Bicr Triage,  Forestry  !(<lrpinistration

Type  of  inspection:  Date  of  last  inspection:  29/08/2023

€  Initial

[6 Routine

€  FOIIOW-up  (Di cmes svliere dtqcrepancies  oranoirialies,  detected  dur=g  aprevizs

#zqsczion,  rama'n  qrim=a"iyryS

Facility  lrading  name(s):

Facility  owner(gl:  Mr.  Kim  Johg  Hvun

Facility  address  and contact  irffomiation:

Tel

Year W d . r.>}aulllinCul

How  many  staff  are currently  employed  at  the  facility?

Part  titne

Name  and  job  title  of  facility  staff  accompariying  inspecting  officer(g):

iLr.  Kim  Jong  Hyun,  Director  General

LJr. hi Kirnhong,  Facility  manager

Docs  the  opcration  have  access  to professional  veterinary  services?  Yes [B  No[)

If  yes:  what  is the name  and  address  of  vet?  Dr.  Wilhelm  Galano-Tan  (DVM)  and  he stavs inside  the  facility  at

i,

Does  this  company  keep  animals  at any  other  location(s)?

If  yes,  where?

If  yes, ntakearrangements to inspectthe location(s) as soon  as possible

Yes €Yes €  No(Zi

AC32  Com.X,X-p.8
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Date  of  inspection:  29/08/2023  Nanie  of  senior  in.qpectirig  officer:  Mr.  Chheav Sopheaktra

'l)atespeciesl'irst+icquired?  2l/1:1/2(IH  - Sourcenndllire-slye  Purchniiedexislinqlncility

of  initial.  stock?

Nuinbcrs of iimtial stock, and scxcs, if  know 3.863 Malcs? n  Fcnnalcs? LJ-
"Havc  additional  animals  bccrx obtaincd  sincc you  acquircd  the initiab  stock?  Tf so, frony wht.rc?

YOS, we obtaincd  57 hcads from public  arcas during  Jaix-Sap. 2O22 undcr  M.AFF  license number 5706. datca

07/OM2021

 fk> you   this  species?  Yes B  NO [3

Whendidvoustartbreeding?  21/ITh/20}1

fflittcrs/clutchcsogrvcar?  l.3hcadsocrvcar

h'offsnring!eges  in 2itter/clutch?  I

#produccdintlicprcviousycar?  ..2827  iiii

AD'[J}TBRF.EDINGSTOCK  Facility  '[nspcctorcoumt

iiifot:tnation  (:ivhepvpomible)

' Niimber of adults present? '-'- - - - ';,3-09---- - n
.'Nurtxherorn'ialespresent? 3(}8 308  )

Nuinbcroffcmales? 3,00} """'I ' 3,oOl
-'-'---  -  "-  l

' What  "A of  females  breed each year'? 80%

What  do you  [eetl  adult  anirrials?  N1[22  l)itit  room Newhope  Group  and seasonii) fruifi  (such  as sweet polalo.  Jicumti

lVatcnnck>n,  Mango  or  T%payal, no antibiotic  is mmcd  with  alN type  of  feeds.  iii

 iii.

l"""" "' 3:ffi09
: _ _ _ _30Q _ _ _ _ .

l-' - 3,001

3(}8

3%00}  

RFaNC.ST('(CitFm7EBREDANDRAN €lIEDCDm  F8Cilit)/  jnspeCtOrCOunt

Mormution  (svherepossibLe)

I

,Numlicrofjuvcnilcsprcscnt?  3.29? . 3,297

%e  at sexual  maturity (yeacs)9. Fimile)a 3 5 Yalal *  &)Aala :'t 6Y  ol4

: Size or mass at sexual  maturity(cm or g)  [_.'__x-...'.__- >2_50DDg __l
'Sizcatsalc(cmorg) '-l,gOOg -'---'-l

'. Whatpercentage  orjuveniles  surv'ive  beyond2  weeks?  95%

rncludas mortahlies  ofeggs  tliat  dtrMthateh

What  do you  fccd  rcaring  and juvcnilc  aniina!s?  NF22  Dict  &im  N'cwholx.  Group  atia  seasonal fruits  (such  sg gwcct

potato,  Jicaina,  Watarmc}on.  Mango  orPapaya')l  no antihiotic  js mixed  with  all  type  of  fccds.

I 3,29?
Fimile)i  3 5 Yari  *  &)Aala  >  6rm  ol4

AC.32  Coiu.XX-p.9

10



At'utex 1.3 (@c-   3
DATA  COLLBCI:"J;ONFORMi

GENERALNffiORMAT[00YOff  THFiJA(J[LJ'jlY

Date  of  imyecbon:  2OsAute-XL)3 Nam'heofsermoyectiimqofficer:  M.ChkieamsaDamy

Lao  Se&ap&all,De4ty  Dmecjor  of  nepanmaent  d  JLegjs)atjon  arid  Law  Eio.ycement

CMeav  So(pheaktra,  De@utyD.irec.toy  ri[  Depaimem[  ofWiMWe  ana  Biodjversity

[)  FoJlow-uy (fta caswwhere discitepancies ormomalies, dbtected  dur%oprevious
iespecttorh *emam rntuhri>g'li

Facility tra%  name(si):,
Faci}ityo;wnex(s'i:  Ms.HmSengny

'Facility  atMiess  artj  coatat,t  oratiEon:;

Yearthefacilitywasestakijishea:  25-Septieibey-2006.

How  many  staff  axe curue  eyjoyea  ah Thhefacility?

Part  time M
Name am& 3,o.h titne offacjjity  staff accompamyiq imspect% officer(s)

2. Mr.  Lffi Honglm  Vetemary

Doestheoperationhaiveaeeessitoprofessjona}veteyiriazservices? Yes[D No[

ryes,  where?

If  yes,. makearraagemeats to iaspec*t&eZocation(s) assoon as possible

Al:oEThVeal

AC32  C5rn.XX-pA
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DATA  COJJECTJON  FORM

SPECIES  INFORMATION  (fa be completedseparaeLy Joy each species hehd atthe  facility:)

:Dateofinspectiom::  20-June-2(u23. Namyeofsenioyipectiryofficer  MChheangDany

i a

:Factlntvmaaie:  P  r(  a 2  "  Species: uacaca  (ascicuraris
, ' I -  --  - Th -

'l'atespeciesfirstacquired?  4-Je-2008.  Sourcean&Jfe-stage  KarrbpongSveuexistingfacjlittr

or  jitia!  stock?

Have additiorialanirna2sbeenobtaiue&s.iceyouacquiredtheinitialstock?]fso,  fromwhere?

No El

Wben  idyou  siart  breedins? 4-June-20O8

#littets/clutc!'iesper  year?

#offspri4eggs  in  littey/clutci?

#produced  inthe  previousyear? 2251 nead

, ADULTBREKDINGSTOCK  Faci):ty  Iectorcot

dosrntition  (whgepossible,)

Nurnberofaduitspresent? I 2466." "' ""l I " '2466 I
Nutr*berofrrnalespresent? ' I ' 554 I  I ' 564 I

:NtunberoffemaJes? I ye)5z 'I 1902

' Wbat%.offernalesbreedeachyear? I " 75% I
What  do vou feed adult animals? Steamed com cake, Bel!et feed hanana, sweet potato, pumpkin,  watemelori,

I cucumber,  vapava, etc , ,,, ,,, ,,,,,,,, ,,,, ,,,, ,,

', ' 2466  

I  564

1902

I "' " "'
, 2466.

I " ' 564

i !9t)2

" 75% I

ics'rocx(cameom)  FacNity  Inspectorcourit

I ioratffion  (wherepossibie)

Nurnberofj:uvenilespyeaent?  46gs " 1, 4695

I ' l' MalP6?eg.ot4.f*;e3i5Y'4'l*ar01d "l-
iAge atsexuaTh maturi!y (yeau)?

:Sjzeormassatsexuslmqa!uity(cmorg) I' """"' """"a"""'e">" "IJ'o""o"""""' "" ""

:Size  at sale (cm or g)  z>o"oo"

' WhatBercentageofj:uveniNesstu'vivebeyoma2weeb_? " >9&%

Iru::Iudesmnkdjties.ojeggs  thofldidna#hatch

What  CIO. you fee&rearig  andljwemj_)e anmak?',,,, Steamhed com  qake, pellet  feed, banaria, sweqt potaJyumrrp

wateelon,  cucumtbey, papaya, etc  ii  iii

A(32  Cha.XX-y=9
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Annexl.4 (,(1  ,,'  L-f-,  '?

DATA  COLLECTION  FORM

GENERA!INFORhlAnON'ON  THiRFAC!LnY

Dateorimpectiom: 29A<21)23  Nanieof:senirinspectingofficer: Ma.CMqavSopheaktra

I.Naci)ity name'

Name  and position(s)  of  ark inspecting  otl%cex(si)-yreserht:'

l.  Mr. Nhiari ))unbban,  CkiieF  oF 0m.ce  of  Rescuing,  13reeding  iancl Game  Ilunking

2. My. Chhin  Navin,  Deputy  Cbie:F  of  Ofiiee  of  Rescuinq,  Byeedirbg  and  Game  Hunting

3. fvlr: Var>rh Mean, lDe4tv  Chier  oF HabAttt  Miirhagemtent  and 'Nature-13ased  al:aourism C)F€icb

4, Mr.  Mend  CAawa,  Forestty  Adistratiion  Ofiicer

5. Mii.  San: Sovannavy,  !;orestrv  Adrninislsatitin  O(ncer

6. Ms.  Ham  Sona  Forestry  Admiri%strat;on  Oer

7. &Jr. Um  Vjrcak  Forcstry,  Adinistratiorb  Offictn

8. Mr.ChhuonVanna,ForestvAdministyationOfi-icer

9. My. Ros  Sokha,  Forestry  A&ristration  Officcr

10 . Mr: I)ou  Mi>nkulvengsey,  l':eirestry  AJrnirxiskrah4orr  Ofl-tcer

11 . &Ir.BuorViithy,ForcstyAdrstratjonOf&:cr

72. Mt  0ung  Rina,  I)eButv  C.hit+r  o,F Cheune  Prey lariaae,  l'oiesttvAdrninistration

Type  of  inspection; Dato  of  iast inspwtion:  29 August  2023

[J lmitiat

[a Routjric

0 FoJ.ow-up  (incases  s4er*discreprxeiesotaanoma)its,,  detected &irbrg  aprevimrs

e'tspectiaiy remtxin gitsiwrdivig;)

Facitity  traaing  name(s):

Faci(ity  owner(s):

Faci)ityaddressesandcontactW-ormation:  

Ycarthcfacilitywascskablishcd:  2005

How  ry  staff  are currenp)y  employe&  at the .tAciJity?

t;uRltime l---'-"-l'+;- ----l Pan  kirtie

Name  and  job  title  of-facility  staa-accomyanying  Thnspectimg officer(s):

Mr. Sunaga  Yoshiharu  Directoy  Gcncral  or  Opcrationi  and Mr. Ang  Assaravuth  Busincss  Opcrations  Managcr.

DoestheoperationhaveaccesstoBrofessiona!veteyimryaervices? Yes[Zl No€

If  yes, what  is the name  ana  address  oF vet?  Dr. Kazuvit  Kin<nhita  anci [)r. Meliinio  Cid  II[  iside  the Ct>m.piirxv

Does  this  company  keep. animaFs  at any  o&er  nocaiom(s)? YesCl

[€ yes, where?

qyes,  mtakeanangements  to tnsp<ctae  Location(s)  as soon  g  poabla

AC32  Coni.XX-p.8
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DATA  COLT..TECTlON  F()RM

Sl'tiX:[ES  INFORM, €  FAON (to he crwiplete&sgpwmelyfireachspMesheld  m die faaJ%)

Date of  inspection:  29 Au@ 2023 Naxtieof  senior  inspectirig  officer:  My Chheav  Sopheakrra

8pecies:  Macaca  fascfcuJa*

2005 Sowcc  arid }ifc-stage Cainbodia

Numbers  oH initial  stock,  and sexs,  if  know 1024  heads

of  initial  stock?

ArJalcs? ITl Fcinalcs? [

"Have  additional  a:ials  been obtamea  since you  acquired  the iratiall  stop?  If  so, from  where?

Yes, 501Jheads from  Vina  Mekonz  Group  (Vietmam)  for  breeding  irt  8NBJL (Canibodia)  Ltd.

Do  you   this  spccics?  YcsEr No  [)i

l'Vhondi&youstarthrccding?  2007

/Uillerffclutchtis  per year'!

#offspring/eggs  m litter/chitch?  1

ffprotlticed  iri the previous  yeiir?  1A21 htmtk

ADULT  BREEDINGSTOCK

5,785  heads

I 568 bea<h

I 5,2t7heads

Nusnber  of  a<lulLspresenL?

,' ---5-61;h-ca-d-s"--'-l
5,217  heads

Nunibcr  of  maics  prcsont?

Number  of  ftimales?

What  % of  females  breed  each year?

Facility

ir%ormation

90-95oy4

Inspctttor  count

(where  pombre)

5,785  heads

What  do you  fccd  adult  animals'? Purina,  Mokcv  Dicti  aha ScasoiriaN ftuit

RKARINGSTOCK((ffTNE  BREDAN))RAN(D  (Y)AIHINED)I

Number  of  juvenikespresent?

Facility

inforniation

4.614  heat's

Inspector  count

(svherq possib(e)

4.623  hcada

Agc at scxual maturity (ycar@? 3.5-5. years  oltj

Size at sale (cm or g)  2.000-60€).Oa

What  percenlage  cirj,uverbiles  surii'ivti.heyond2  weeks.'? 99

Includesmortalities  ofeyy7thatdidtxathatch

Whatdoyoufccdrcarir@ahdjuvcni!canimals?'  Puriina,Mokcv'U)rctandScaiiona{fruit

, AC32  Com.X.X-p,9
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Annex  1.5

DATA  CO!.J.,ECTAON  FOEvj

GENERALINFORA3A'flON  ON  THE  FACIIJTY

Date of  inspection:  31-August-2023 Name  of  senior  inspecting,  officer:  CMeav  Sqpheaktra

Name  andpositiom(s).or  at) inspecting  iitTitier(s)  presenk:

i. &fr.  Nmri  Bunthaz  Chicf  of  Otl?cc  of  Wildlifc  Rcscuing,  Brccding  and Garno Hunting

3. N/[r. Vann  Vean,  Deputy  Chief  of  Office  ofHabitat  Maz'iagement  atxRNature-hased  Toismt

4. Mr. Meng  Chanmn, Forestry  Administrat'inn  ofFicer

5. ?Jr. Buor  %thy,  Fotostry  Admin4stationofficc

6. ifr.  Boo  Mongkul  Reangsev,  Forestyy  Administration  offieey

7. 'iIr.  Ros  8okha,  Foycstry  Adtttinistratiori  officcr

8. Mr. Um Vireak.  Foreskv  Adrninistriition  ofRcsr

9. Ms  Fiani Sono. Forestry  A&ttinistration  officcr

10. Mr.  Chhuom Vanna,  Forestv  Adniinistration  offTicer

I L ffi.  San Sovannary, Forcmry Admiiustration officcr l

12. Mir. Mao Aeapthenz, Chief of Boeunq Kex  Kutg  Triage, Fotaegtty 6dminiatration
13. hAr. Non!  Winnrotk  Officer  o!  Phnom  !enh  C'.antonmertt,Forestry  Aclminiqtration

Typoofinspcctiori:  ' Datooflastinspt.tion:3.)-Aup,ust-2023

€  [nihiaL

[!1 Routine

[]  Fcillow-up  (n  cmes svlreye disc!epmcies  oyariomaks,  dete*ied &rrbxg aprtviws

brspertibn. yemainoritstandiml

Facility  trading  name(s):

FacU% ozngr(s): Mr. LauA%mutgJanics
FaciBitv  adtjresa  and contact  in(ormation:

Year  thefacjlity  was  establishei:  2004

How  many  staffarc  currcritly  cmploycd  at tho  facility?

FulJtime  Parttime

Name  and  joS  titlg  of  facility  staffa accompanying  insptx,ting  offlcgr(s):

My. Raphacl  Chcung  (PRMatxagcr)

Mr.  GaoFei  (Attending  Vet)

Doestheoperationhaveaccesstoprof%ssionalveterinaryservices?  Yea[n

Ifycs,whatisthcnameandaddrcssofvct?  

DOOS this  company  kcp  animals  at ariy  othcr  location(s)?  Yes"

Ifyes,  where?  Vav,  Pursat  Site

If  yes; make arrangements b  j:nspectedlocation(s) assom as possible

AC32  Com.XX-p.8
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DATA  COIJEC"JON  FORM

SPE € JESJ!NFORMATION  (robe  compreted'separatdyfor  eachspecieshe4d  attkfaciltly)

Date  of  inspection:  31-August-2023 Name  of  sem4oy mpecting  officey:  eav  Sopheaktra

Species' MacacaFmeiculMs

"Datespecms  first  atqtied? 2004 Source  anamfe-sta@e Cambodia

Nmheraof  initia}  stock,  and sexes, ifknoy.

of  mtixaJ stock?'

Mates? €  Females?  €
'Have  addiitiom!  ammaJs beeri  obtained  since you  acqmedthe  initial  stock?  Jf  so, iom  wj'iere?

Do  you  j3REED this  species?  Yes €  No  rZJ

When r:Ma 7Du start kireeding? First Start iri 200€ (Cment Site

omJ'y use E13 moJdinz  for  export)

#Jitters/clutchos  per  year?

$roducetJ in ffie previouxyear?

ADULT  BREEN)JNG  STOCK

I "
I "' "
I

Nutibeyof  a&ultspxesent?

Number  of  mates  pzesent?

Number  of  femalea?

What  % of  fett-aJps breed  each year?

Facility

Wo4atioH

This  site oiy  ise  as for  export

Jy4ector  count

(where  pos.ribls)

What  doyoufeed  adult  animals?

Nmkier  of  juvenilespresent?

Ageat  sexuaimiaturity  (years)?

Size or mass at sexual maturily(cm or M)

Size at sale (cm  or g)

Facility

idormation

a-s Years'otd

3.000  '3.30QR

l.tlO[)45004

Wmtpercemtage  of  juvei!es  swvive  beyond  !2 weeb?

rndudes  moytalttteso,f  eggs thatdidrbathatch.

(svhgre  possjblg)

871

Whatao you feea reaaig  and jiuveile  aab?' k  iome  Caketmateiars.amJ  FreshNruits.

A('32  Chmb.XX-p.9

16



A  ru'iex  1.6  =<,'(-  A>

DATA  COLLECTION  FORM

GENF.RA1-  INFORMAI]ON  (IN  TltE  t:ACl,l,laFY

i"  ' ""  ' " ' =-' a - "  ' -""'  "- "' - " ""  ' """  ' " '- ""' I)ate or i.mspection.: 30q/Ig;t-2023,,  - Nitme  o[' seniciy insBeclirig  o([+cer: C,$heitv Sophetikt'ab

" Facilitynarne:_  6g  'L  " ' - -
 {  ' " ' ""'

Name  and  position(s)of  all  inspectirig  o:a-icer(s)present:

1. My.  Nhan  Buntlian,  aiicf  of  Office  of  gildlifc  Rcscuing,  Rrccding  ati.d Game  Hurbtim,  '

2. Mr.  a a BreedffigandGameHuntinB   
3. Mi:  Vann  and  Nature-bascd  Touiisni
@. My.  Matq  Clianna,  Forcgty  Admiinisbiatioit  oft?cgr

5.Mr.BuorVuthy,ForestryAdminffitrationoffl  cer

6. oJFicey

7. Mi'.  Ros  Soklia,  Forat+tty  Adminiatratiou  o'fficcr

8. &k  tJm Vireak,  ForestryAdministra&ion  officer

9. Ms.L'amSoniq,FtirestyAdrninistrationofflce  r

lO. Mi:  CMuon  Vanna.  Fotcstrv  Admtnigtration  officu

11. Mi.  San Sovannary,  Forestry  Atlmistration  o&:er

12. Mr. JIanqVapIhan,DepqtyCh0el'of:% rpatCpntonment,ForestryAdministraiion
13. Mr  (!iea %nly, ChiefofSatqpov ('Aeas Trtaze, Forest7 Adrniniatration
14.  Khieu  Bunthoeuq  Deputy  Chid  of  Sanbpov  Meas  Triaqe,  ForastryAdministriition

Type  of  inspection: Date  ofa iast  imspeclion:  30-August-2023

[]  Initial

[4  Routine

CIFOIIQSV-llp(inca.qeswherediscrepanciesoranomalies,  delecteddurDxgapreviowr

#zspecliort, remttm rxtlshzr%)

Facility  trading  name(s)'

Facility  owner(s):  iir.  LauMansahg  Jamcs

Facility  atktross  and  coixtact  inrormation:
Year  the  .eacility  was  establishect:  2007

How  rxxany staff  arc currently  employed  at thofacility?

Full  timo  I
247 Patt  time

'Namt'and  job  title  or  &ci(ity  staff  accompanying  inspecting  ofl'icer(s):

&Ir.  Tommv  NG  (Deputv  Genera[  Manager)

Mr.  Zhang  Yonz  (lom  (ALtending  Yet).

Dnes  the operation  have  access to pmressional  veterinag  services?  Yes5!I

Tfyes,  what  is the  name  and  address  oi-vet?  Mr;  ZThang Yong  Homg,  S

Nt>a

[JOO!i  this  cotpany  kccp  animal's  at any other  locatioti(s)?  Ycs[ffl  Non

It-yes,  where?  , phong  Prek  Village,  Prek  Emg Quarter,  Chba  Ampov  District,

Phnom  Penh. Cambodia.

A(32  Com.XX-p.8
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DATA  COLLECTION  'f'ORJJ

SPECILS  INFORMAITON  (to lie completedseyrurritely,{or  eaclzspqciqshUatt}re  JzcilNy)

Date  of  inspection:  30-Arigust-2023 Name  or  senior  inspectingofncer:  Chheav Soloheaktra

Species:  MacacaFascicydai.*

*Datc  spccics  first  agquircd'?  2007 Source and lifc-stagc  END  (Cambodia  Sourcc)

Num bers or  initia}  stock,  iindi sexes, ir  knciw

of  initial  stock?

&tales? ti- Females? n
"Havcadditionalanimalsbccnobtaimcdsiixccyouacquircdthcinitialstock?}fso,

 fromwhcrc?

(Yes,  2000  Heads  i  year 2020, Source  Cambodia)

No  0

When  did you sliirt  breetlrng?  2007 (2010  Tr;insfer  a}l 2004

breeders  to this Site fiom  Phriom  Penh to Pursiit

/llilters/clutch.es  per year?  1.5

#offspringA:ggsinlitter/clutch!'  1

ilpxodiiceQ  irs the prt+vious  yesr?  35691

Al)UtTRIRli:El)INGSTOCK  l?acili:ty

in[ormaticin.

Numberofaduftspresent? zB77z

Niu'nberofmalespresent? 4,531

Numberoffei'riales?  I 24,241

What % of females breed each yei? 900,6

What  do you  feed adult  anttnals?  In  home cake Materia}s  and Seasonal  locsl  Fresh  Fruits

Jnsyectov  count

(whgre  pti.ybible)

i 28.772

4._531

24,241

t%cili(y jyBpector  count

inforniatiom  (svherepomib(e)

Numbero[juvenilespytisenti?  36,071

What  pctcgritagc  of  juvciiilcs  survtvcbcyond  2 weeks?  99-7

breludesmovtalities  ofeggs6yat  didnathafeh

WhetdoyoJ'eedrear%andjuveiJeaniinala?  bhomecakeMaterielsandSeasonalloca}FresThFnuts
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Annex  2: Letter  from  CITES  ManagementAuthority  of  Cambodia  to CITES  Secretariat  on "Macaca
jascicularis'exported  from  Cambodia"

Ms.  Tvonne Higuero

Secretary-General,,

Convention  on International  Trade  in

Endangered  Species of  Wild  Fauna  and Flora  (CITES)

Dear  Secretaiy-General,

PbnomPenla....ll.JU')az6=.AOJJ'.

I qm writing  to iriform  you oftecent  eventsthat  have occurred as'the campaign to ban five trade in Iong-.tailed magaques for b.io-medical research gains momentum.

The upcom'in@ 32nd meeting  of  Animats  C'ornmittee is s.cheduled to hie hekl in Geneva on June 19-23,2023.l1nder  the agenda item dealixig with  captive-bred  and ranched specimens, the Cornn'iittee-will
considerDogument  35j5,  prepared and siihmitted  b.y the U'ntted States.; entitled  "Exceptional  case
foringlusionofspegies-country  combination  in'Reviewoftradeinanitnalspecimensasproduced
in captivity - Macactt  fascfeuiaris". Document 35.U recommends that the Atiimals  Commiitee  adopt oneof' two possible actions:

i.  mclude the species (across its range) in S.tage 2 of  the review proc.ess as outlined  in ResolutionConf. !7.7  (Rev. CoPl9);  or
2. Include specific  species<ountty  combtnations  as appyoptiate witlrpmticttlar  attention to rhe

species-country combination  M  fizscicularis-CambodEa.

Bccausa of  the perceived changing export patternsfor the species, and concerns with teBard to the statusof wiM populations with  the species' native range, the United S'tates will  recommend that Animals, Comiutttee sboutd include  the species throughout its tange in the Stage 2 review  process.

The submission of  the United States is based on tiree  justifying  factors, no!ably:  a) The Endangered
status listing by IUCN;  b) Reportedly  sustaitied hid  levers of  exports reported as. produced Ntx captivity
of  M  finscicgdaris, and c) The November  2022 action b,y the U,S. Departrrient ofJustice  to indict  certainofficials  on allegations of  CITES violations  i:nvoMrig  the exyort  ofM  j2xscicuiaris  from Cambo&ia to theUnited  States.

muaigisinig 5oo utm?fllpisin0ii u@6gigmuA syamitiii naa4ntBriqtfi
#200 1)reali Notodom Blvt4 SiinBkal Toi+la 'Basak, Khiin Chamkarmom, Plinoni K'cnh, Ciimbodi:i
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Currently,  there are hundreds  of  millions  people  tliat  benefit  from  scientific  research  and advance  in thc

development  or a fast-track  lifesaving  vaccine  and medicincs  usinB long-tailed macaque as non-htunan

primate,  While  a few individuals  and their  animal advocacy  organisations  utilize  emotional  advocacy

language  primarily  designed  to benefit  their  own  agendas, we believe  tbat their  intent  was to mattipulate

and mislead  the general  public  with  misinformation  and arguments,  whicl'i  lack  both  scientific  objectivity

and rigour,  at a timc  when  btomedical  research is in htgh  demand  for  obvious  humanitarian  reasons.

Cambodia  has embraced  a holisttc  and outwud-looking  approaclt  to contribute  to the global  pandemic

response,  with  the concerted  effoils  to produce  a safe, reliable  vaccine  in an unprecedented  short  period

of  time.  The world  was able to secure the fast-tracking  of  the life-saving  vaccines  that were developed

and utilized  as the result  of  the increased  availability  of  Carnbodia's  long-tailed  macaques  thal were used

to speed up tlie process of  producing  the Covtd-19  vaccine. While  o(her countries  have chosen to

witlthold  their  commitment,  Cambodia  lias maintained  its supplies  of  m long-tailed  mucaque  to advance

the development  of  a vaccine,  which  have savcd )iundreds  of  millions  lives of  those who  were  affected

by the rapid spread of  this terrible  vinis.  Moreover,  Cambodia  truely  adhers to the principles  of  tnoral

responsibility,  humanitarian,  equality  and affordable  vaccines  aixd inedicine  for billions  of  people,  and

strictly  comply  witli  national  and internationa)  laws, regulations  and required  procedures  globally,

especially  tlie CffES  Convention  and the Iriterrrational  Hea)th  Regubttion.

If  the supply  of  long-tailed  macaqucs  for biomedical  research  ptirposes  to promote  the development  of

vaccincs  and medicines  is reduced,  interrupted  or stopped,  the impact  on the global  pandcmic  response

will  be htige in term of  its effects  on prodtiction  COStS, the inability  to develop  dnigs  and vaccines  in the

short  term, and ultimate)y  it will  have a serious  consequences  on tlie global  health  security,  especially  for

thc poor  countries  who  cannot  afford  to buy expensive  drugs or  vaccines.

We s(ress aga3n tliat tlie supporting  infomiation  for the asscssment,  published  by IUCN,  lacks both

scientific  objectivity  and rigour.  It fails  to potnt  out that long-tailed  macaques  are present in numerous

protected  areas across all  jurisdictions  in which  the species occurs.  The global  population  Faces no risk  or

biological  extinction,  and to imply  otherwise  it will  dctract  from the Red List its crucial  role in

identif'ying  species facing  real risks  of  biological  extinction.

Based on the sumination  of  all  these actions,'we  believe  it is inevitable  that the growing  nutnber  of  AR

and AP NGOs  will  garner  thc support  of one or more sympatlietic  Parties (o submit  a proposal  for

consideration  by CoP20  to transfer  the species f'rom Appendix  II to Appendix  1. Should such a proposal

succecd in achieving  an Appendix-I  listing,  it will  seriously  restrict  conservation  mattagement  options  for

the species, including  the cfficacy  of  captive  breeding,  An Appendix-l  listing  will  not only  impact  range

States but also major  impoiting  Parties.

Thank  you for  your  cooperation.

Sincerely,

Prof.  Dr.  Nao Thuok

Secretary  of  State

Ministg  of  Agriculture,  Forcstry  and Fisheries  (MAFF)

Chairman  of  CITES  Management  Axithority  of  Catnbodia

Cci  Secretariat  of  MAFF

Cabinet  of  MAFF
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-Dr.  Bruno  Oberle

Director  General,  IUCN
Geneva,  Switzerland

-Dr.  Russell  Mittermeier

IUCN  SSC Primate  Specialist  Group
Geneva,  Switzerland

Committee  Members  (Asia  Region)

-Mr  Aivin  C. Diesmos

MANILA,  Philippiries

Email: arvin.diesmos@,gmail.com

-Mr  Ashgar  Mobaraki

TEHRAN,  Islamic  Republic  of  Iran
Email:  arnobaraki(,yahoo.com

-Ms  Saeko  Terada

TOKYO,  Japan

Email:  terada.saeko.cites@,gmail,com

Range  State  Parties  &  Selected  Importing  Parties  (Asia  Region)

-Ministry  of  Economy,  Trade  and  Industry  (METI)
Office  of  Trade  Licensing  for  Wild  Animals  &  Plants
TOKYO,  Japan

Email: bzl-cites japan@meti.go.ip

-National  Institute  of  Biological  Resources
INCHEON,  Republic  of  Koreia

gmail:  taekom(ikorea.kr

-Dr  Indra  Exploitasia  Ministry  of  Environment  and  Forestry
Jakaita,  INDONESIA

email:  indraexploitasial23@,gmail,com

dit.kkh@gmail.com

-MiniSt7  0f  Agriculture  and Rural Development  (MARD)
HA  NOI,  Viet  Nam

Attention:  Ms  HA  Thi  Tuyet  Nga

Email: ngaiia40(24yahoo.com
cites  vn.kl(,mard.gov.vn
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-Dept.  of  Wildlife  &  National  Parks

Peninsular  Malaysia  KUALA  LUMPUR,  Malaysia

Email:  kadir@wildlife,gov.my

-National  Forestry  & Grassland  Adminishation

BFIJING,  PR  Cl'iina

Attention:  Mr  8U  Rui

Email:  surui8423@,sina.com
cites chinama(22),] 63.com

-Ministiy  of  Agriculture  and Forestry

WBNTIANE,  Lao PDR

Attention:  Mr  Keopliouvong  Chanthapanya

Email:  ckeophouvong@,yahoo.com

-Dr  Adrian  Loo

National  Parks Board

SrNGAPORE

email:  Adrian  LOOpnparks.gov.sg
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Ai'inex  3 : Letter  from  CITES  Management  Authority  of  Cambodia  to CITES  Secretariat  011 "Source
code  C and  F in relation to specimens of  Macaca fascicularis  exported from Cambodia"

nOmQifl1!,)  fg9........r8.............go11!)09......

Plmoin  Pcnh, l.,)-  October  2017

II.E.  Dr. Jolui  E. Scanlon

Secretary-General

Cll"ES  Sccrctarial  Intcrnalional  Eiwironincnt  I{ousc
II CliemindesAn6monesCH-)219

CMtclaine,  Geneva,  Switzerland

ln rcference  to Cll"L'S  Sccretiuaiat  Icttcr  Ref.: DM/VZ,  dated 25 Atigtist  2017,  Can'ibodia's  CITES
Managcinenl  Aulliority  herewith  submits  its rcsponsc  to qticstions  and concems  associated  witb  its
classification  of  spcciincns  or  !kfacaca  jtucicxdaris  tinder  source  codcs  C and F in relation  to expotls  of
speciinens  of  Macaca  prscicularis  and source  code dcsignations  consistcnt  with  the definitions  agreed
by tlie  Conference  or  Parties.

[Eacli  of the six  licensed  brecding  operations  in Cambodia  tiiunistakingly  incets tlie comrolled
cnvii'onment  requireincnt  in CITES  Rcso)ulion  Conf.  10.16  (Rcv)  on 'spcciinens  of  aniinal  spccies
brcd in captivity'  for  assigning  ii sotirce  CO(IC designation  of  C. (ndcetl.  tlic  boundaries  or  cacl'i or  tlie
breeding  Facilities  are stirrotiimed  by ceinenl  xvnlls that prcvenl  tlie entrance  or  wild  aniinals,  yvith
breediiig  slack  liotiscd  scptiratcly.  Tl'ie structure  ola each or  tlie fiicilities'  cnclosurcs  is composcd  or
ceinent  walls  and n steel wire  structure  lliiit  prevcnts  aniinals  fi'oin  escaping  and includes  sufficient
space iuid lieiglit,  as wcll  as differci'ik  (evels  or  pcrclies  and swings,  to allow  animals  to bchayc  as if  ii'i
a nahiral  setting.  'Tlie  aiiimals  iire fed daily  witli  Purina  Diet  imd 3 times  a week  witli  suppleinenlary
scasonal  ('rcsh rniits  and vegetables.  Tliere  is an automated  drinking  water  systcm  installed  in cach
enclosure,  eacli  of  wliicli  is cleaned  twice  daily  and disinfected  weekly,  allowing  anii+ials  access to
natural  illumination  and tcinperiiturc.  Evcry  liccnscd  breeding  operation  is reqtiired  tt'i produce  second
generation  (F2)  Or higlier  (F3.  F4. ...)  offspring  in tliese  "COlllrOllCtl  environmcnts."

Pi'ior  to 2007. Cainbodia's  Cl'l-IES Maniigcmenl  Aritliority  issiicd  appropriate  ClaI'tES perinils  taor
cxporting  Afui:'occi  fiiscicultiris  larom licensed brccding opcrations under source code C. 't'licassigninenl  of  tliat  sourct:  code was consistcm  wiili  tlie designation  of  animals  bred in captivity  in
licensed  breeding  operations  in accordance  with  CITES  Rcsoltition  Conf'.  10.16  (Rev.).

Subsequent  to 2007,  however,  tlie  designations  on CITES  perinils  T)iat were issticd for exporting
Mrcaca  firscicuhwis rrom licei'iscd  breeding o1ieralions  by llie Caiiibodia C}TES MtmageinentAulliority  have becn less consistent.  l'liere  liave,  iimced,  been soine  erroneous  inisinterprelalions  tliat
liave  previously  bcen inade  in assigning  source  codes  lit:it  liave,  in essence,  triuisl'ormed  corrcct  source
codc  dcsignations  ot'C  to tliose  or  either  F, l'l.'  or 'F2'  during  llic  period  fmm  2007  to 2016,  witli  thc
retention,  iis well,  in 2011,  of'  correct  sotirce  code  designations  or  C witli  respcct  to exports  to Cliina.
Tliese  alterations  liave  been altribtitablc  to tlic  inisundcrstiu'iding  tliiit  tlie  designations  assigned  to tlie
generations  tliat  were  bred in captivity  (i.c.,  Fl.  F2, F3, ...)  in licensetl  breeding  operations  were
synonomotis  witli  tlie designation  or  an assigned  sotircc  code of  F. Gcnerational  designations  of  Fl,
F2, F3, ... were,  thus,  inadvertently  considered  to bc synonomous  with  the assignment  ola a source
code related to F, even though Aiaccrca firscicularis continued to be bred in licensed breedingoperations  in "controlled,  closed  environments."

maiiaas  uqupQ;nm%iiqiiHithriiQuiagiw)fflhlOtMiBti:iu%piyi:t7;iiiimimipt=izia+iim?flsmpiitii5ihgiBmmAay6hiius5)b6itm)aiqtr%qttint
 omnrrr"-o'g-7iri;8242  Pi'ch  NOrnd  nm . S.lligk.ll  tonic  Ilab.ii:  , Kli.iii  ( IllllllLannlllt  . pl11loln P sitli . ('.iinhodia Tcl+riix + 855-21 726 441 r:lnllll ciiehc:imhotliartfgm:iil clltil
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We gXl)rCSS Otlr ilpl)rcCiation tu t)ic Crrr;s  /tllillml. Conlln.ittaO laor I)l'Ovi(Iillg ilS tlSSesSlllO+it (.>laClTES

permits alSStled l"Or (':qlOltillg AltlCtlC'(Jl.'rC:lCkli{llalS l'r(lnl C'ilmh(Xlia, 1l'llKll lVi:II C(11Ttriblll!! [1111Ctl 40

efforts to enliance our tindei:stanc}ing of t)u;' designalicins and' purlxiscs o("Cl'r'ES source coJcs.
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Annex 4: Review of Significant Trade in specimens of  Appendix-n species [Resolubon  Conf.

12.8 (Rev. CoP 13) paragraph pl

(https://cites.org/sites/default/fiiles/eng/com/AC/28/AC28-09-03-A2.pdf)

C{I'ES  Management  %uiority  of  Cainbodia

Dr. Oavid H.W. Morgan
Chief  of  Scientific  Support  Ltttit, Cl TES Secretariat  .
International  Environment  House,  Chemin  deh,Anemones
CH-1219  Chatelaine

August 26,'2014

Subject:,  Review  of SignificantTrade  in sdecimens:ofAppendix-It  qpecies
a '[Resolution  Conf. 12.8  (Rev. CoF) 13)  paragrap5  p)]

Dear  Dr. Morgan:

Wittr  reference  to your letter dated 2 June 2014  regarding  the CITES  Animals  Commmee"s provisional
conclusion  that the effects  of internatlbnal  trade on Macaca  fasciculacis  has been categorized.'as.  a matier  of
'possible  concem:  the Cambodia  CITES Marag,ement  Authority  has prepared  the following  response  toth,e.
recommendauons  of the Animals Committee  'to address.tha,potential  .problems associated with tha
implemen)ationoftheprovisionsofArticleN:  "

,'(1) With regard  to. ghe Animals  Committeeas recommendatir>n  to 'pmvide  justification.  for, and'detarls  oi  the
scienlific  basis by  which # has been established  that- the quantitres  of  Macaca.fascicularis  expoited  were not
detrimental  to //re survival  of  the  species  in the wild  and'werain  compliance  with Artich  !V, paragmphs  2  ((?)
and3:"  " '

The pracUce 'of the,5ambodia  CITES Management  'Aut)iority  :is 10 proyide expor € permns-  for Macaca
fascicularis  on approval.of  recommendations  off the Foreshy  Aaministration,  the CITES Scientific  Authority'
(see Annex  I). Those  recommendations  are developed  on the basis of the assessments  of the status of the
wild  population  undertaken  from  2001-2010,  as wel} as assessment  of those  in registered  breeding  famis.

The population.assessment  iri 2009 indicated  that.the  average population  density-in  th,e wild 6f
Macaca  fascu,uiaris,  which is a very  commori  species  in Cambodia  occurring.actoss  100,000  km"of

in the wild in 2009. of about  3.000:00Q animiali:
TM  Qii6fNfeirM;fc-a-ca  fa-sr:iculaes. prerrnittedto  he collected'from-the  wirdfor  breeding  stock behveen
200:+-20l39.was  37,780 animals In 'total (t2i08.T  were' males and '25,697  females):  (the number
reduced  to only 300 ariimals 6y 2008r200%.  Those. 37,,780. animals;  represented  126%  of the
estimated  population  in the mldt

Since October  201 0', In.' order  to safeguagd the wiid. population  at Macaca  fascicmaris,  the Ministry.oj
riculture,  Forestry  and Fisheries  has adopted'the  recomm.endation  of  the Foreshy  Administration

)o suspend  pemiits  for )he collection and/or  harvesting.  ofMacaea.  hsciculatis.from  the wild. That
suspension  willi continue  to rema'n in, place for at least five yeats  froi;n.the initiation  of the:suspension,
unliFmore  comprehens+ve.assessmentsof  the  disttibulion,.conservation  status'apd  uUlization of

rMeaqcualrceamf:nstcsicdulacrliTs:s..C.arpbo% might be available to. support the.biologjcat and trade i.mormatian
The accumulated  nurnbers..of-animals.indude.oAginai  breeding stockand'those  brqtl m the six
registered  captive  breeairig. fans  between 2CIlO and 30 June.2014'contarn 81,926 animals 0he
average  annual  survival.  of birth rate is'1,5 heaQear'and  total breeders  in. 2009 is 28.818  animals
Subtracting  thay. number3  permitted. For export dunng.lhat  same.time  period of 28187  anihia
between'  20jO  and 30  Jiily  2014, this  leaves total sfock in. Vie six" registered  famis  as off 3a June
2014 at %,739-animals.  'We believe tha(these'nurnbers  pcovide sufflcientconfirmatioci  that tha
quantitisa  of Macaca  rascicularis  expoited  have ootbeen  detrimental  to the survivaiofthe'species  in
the wild  and are in compliatx;e  4h-Anicle  IV, paragraphs  2'(a).and  3.

acsiiau:  tq%5m%i+ifliiBiihgu@  -3)10(il.i(lp(fl(UA($81!IIIIT:[hA +nmntlt8 iaotiitmMgingii  u%giscirviff  *qpamiiis 5alb6m(@ * liq% qtur  oiam nma ari.5
"zp> preh Noradoiit.. Siingk;n Tonlc Bauc Khan (li:imcurmon. -Phiiom Penb;; Caiiitiiidia. l'el"F.ix' +855-23. 726 441 Email' citcicamlxidiii@iym:iil en(II
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breeding  in captivity  of  Macaca  rascicularisand  describe  measures  taken  to ensure  that  there  is no

detrimental  rmpact  on wild  populations:'

There  are currently  six private  companies  with registered  breeding  operations  of Macaca  fascicularis  (see

Annex  II). The origins  of the founder  stock,  which  consisted  of 12,083  males  and 25,697  females,  were

collected  from  sites  throughout  the country,  but  there  were  no animals  collected  from either  Protected  Areas

or Proteded  Forests.  The  breeding  stock  in each of the captive  breeding  farms has been sufficient  to

produce  enough  Fl and F2 offspring  for  export  and, as a result,  no augmentation  of breeding  stocks  with

wild  specimens  has  been  required.

The  Forestry  Administration  has concurrently  conducted  regular  law enforcement  activities  to prevent  the

illegal collection  and/or  harvesting  of Macaca fascicufaris  in the wild, as well as encouraged  the six

registered  captive  breeding  farms  to incorporate  sound  management  practices  in their  operations.  Over  the

period  2005-20'l4,  the Mobile  Forest  and  Wildlife  Law Enforcement  Team  has confiscated  2000  live Macaca

fascicularis  from  illegal  poachers  and wildlife  traders  arid  each  one  of  those  animals  has been  released  back

into their  natural  habitats,  inside  Protected  Forests  or Protected  areas.

(3) With regard to the Animals Committee's, recommendation to'provfde detaiMd information on the

measures  to distinguish  between  specimens  of  wild  and  capthte  bred  sources  to ensure  that  exports  of  wfld

specimens  are  not  mis-declared  as specimens  bred  orproduced  in captivity:'

Under  the supervision  of  the Forestry  Administration,  which serves  as the Scientific  Authority  for CITES

Cambodia  and has the mandate  for management  and conservation  of wildlife,  both in the wild and in

captivity,  all of the registered  captive  breeding  farms  use  of collars  to distinguish  between  those  animals  that

are  from  the  wild  and those  that  are first  and  second  generation  offspring  that  have  been  born  in captivity.

In order  to secure  more habitats  for wildlife,  induding  Macaca  fascicularis,  the Royal  Government  of

Cambodia  has  afso  pledged  to  Increase  the establishment  of Protected  Forests  and  Biodiversity

Conservation  Areas  to a total  of 3,000,000  hedares  by 2029.  Currently,  the  total  area of Protected  Forests,

and Biodiversity  Conservation  Areas  throughout  the country  is more  than  1.62 miliion  hectares.  This  does

not  indude  23 protected  areas  (about  3,200,000h.a)  under  the  jurtsdiction  of the Ministry  of  Environment.

The  Cambodia  CITES  Management  Authority  is commitfed  to doing  its utmost  to observe  the provisions  of

article  IV paragraphs  2(a),  3 and 6(a)  with  respect  to Macaca  fascicularis.  It, therefore,  requests  the  CITES

Secretariat  and CITES  Animals  Committee  to provide  assistance  to the Cambodia  CITES  Management

Authority  through  the mobilization  of  technical  and  financial  support  to conduct  a comprehensive  assessment

of the distrtbution,  conservation  status  and utilization  of Maaaca  fascrcularis  in Cambodia  in order  to support

the biological  and trade  information  requirements  of CITES.  The  Cambodia  CITES  Management  Authority

also requests  recommendations  from the Animals  Committee  on the most effective  means  to improve

management  practices  in captive  breeding  farms  in Cambodia.

Please  accept  the  assurances  of  our  hjghest  consideraUon

Yours  sincerely,

Chairman  of CITES  Management  Authority

Annex  1: Information  on Monitoring  and Procedures:

a. Procedures  for  permitting  the collection  and/or  harvesting  from  the  wild for captive  breeding  farms.

b. Procedures  for  permitting  exports.

c. Monitoring  of captive  breeding  farms.

Annex  2: Information  on Breeding  Farms  in Cambodia.

Arinex  3: Export  Quantity  of  Macaca  fascicularis  (2010-Jufy,  2014)

Annex  4: Long-tailed  Macaque  and annual  growth  rate  in breeding  facilities  (201 0-June,  2014)



ii  ii

r
J  Ll

EgVPt

Ministry  of  Agriculture  and  Land  Reclamation

Management  Authority  (Egypt)

CONVENTION  ON INTERNATIONAL  TRADE  IN ENDANGERED

.SPECIES OF WILD  FAUNA  AND  FLORA  (CITES  )

Subiect:  Review  of Trade  !n animal  specimens  reported  as

produced  in captivity  [Resolution  Conf.l7.7  (Rev.  CoPl8)

Testudo  kleinmanni  from  Egypt

INFORMATION  SUBMITTED  BY  Egypt  ON Testudo

kleinmanni  (SOURCE  CODE  C)

DearSir,  ,

5

Thank  you  very  much  for  your  email  concerning  the  current  status  of

the  Egyptian  Tortoise.

According  to the  Egyptian  national  Biodiversity  Strategy  and  Action

Plan  (NBSAP)  and  in particular  ex situ  conservation  program,

Egypt  has  established  by  a mistrial  decision,  captive  breeding

centers  outside  the  Egyptian  wild  species  populations  distribution  of

mammals  and  reptiles,  As  you  know,  Egypt  is one  of  the  most

important  natural  sites  for  the  Egyptian  Tortoise  which  has  declined

remarkably  in  the  last  re decades,  hence  captives  breeding  centers

started  in 2000  and  has  succeeded  in  breeding  the  Egyptiana

Tortoise.(4th  and  5th  National  Biodiversity  report  to CBD  in 2003

and  2008).  These  centers  are  registered  according  to the  Ministerial

decision  and  also  the  National  CITES  Authority.  Original  animal

samples  are  captive  bred  under  legally  controlled  environmental

conditions,  and  their  products  are  inspected  regularly  by  the

national  CITES  committee,  in  accordance  with  the  national
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legislations  and  criteria  of  captive  breeding.  The  first  and  second

generations  were  determined  and  also  the  following  generations  are  .

being  determined  regularly..

Please  see the  attac'h.ed  file  on the  current  status  of  the  Egyptian

Tortoise  and  if  you  need  further  clarif'ication,  please  do  not  hesitate

to  contact  me.

Yours  sincerely,

Management  Authority  (Egypt)
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Review  of Trade  in  animal  specimens  reported  as produced  in

captivityJResolution  Conf.l7.7(Rev.  CoPl8)J 

Testudo  kleinmanni  from  Egypt  - '

I.This  document  is prepared  by  the  Egyptian  Animals  Committee,
together  with  the  Management  Authority  and  in cooperation  with
the  Egyptian  Wildlife  Service

2. Resolution  Conf.  17.7  (Rev.  CoPl9)  on Review  of  trade  in animal
specimens  reported  as produced  in  captivity  concerns  trade  in
specimens  traded  under  source  codes  C, D, F or R, as defined  in
paragraph  3 r) of  Res'olution  Conf.  12.3  (Rev.  CoPl9)  on Permits  -
and  Certificates.  The  Egyptian  Animals  Committee,  together  with
the  Management  Authority  and  in cooperation  with  the  Egyptian

, Wildlife  Service,  is- to implement  the  Resolution  Conf.  17.7  (Rev.
CoPl9)  and  prepare  this  document.

3-Criteria  met  to justify  their  selection  for  the  review  of  trade  in
, aninnal  specimens  reported  as produced  in captivity  are  presented

in  Annex  B in  Resolution  Conf.  17.7  (Rev.  CoPl9)

, 4- In  Resolution  Conf.  17.7  (Rev.  CoPl9)  Justification  criteria,  are
extracted  from  AC32  Executive  Summary  4 Annex  B -

 Kleinmanni'  Testudo

Country:  Egypt

1-Criterion  met  (vii)  (VI)  in stage  I of  Resolution  Conf.  17.7(Rev.
CoPl8)-2

IVLeaeauisitionTrade  from  non-rwue  States  of  specimens

deelared  as  produced  in  eaptivity  with  no  evidenee  of  lawful
....-.2.,.242....  ,J'  .,..y4,,N  k,,..J2.,.  ,,4,..1.  /R.  ..  .-..-.j.J  !..--.}.uculllshuun  €11 uarelllall  Ureeulll!!  SltlCK  Il.e.  NO  re €:Ofue €l  11nDljrul;--1----  --  -  --  -  -  y  --  - -  --  -  --  -  -  - -  -  --  -  --ee  -  -  -  -  -  - s-  - -  - -  -  -  -  -  -  -  -  -  -  -  --r'  -  - -  /  n

-There  are no specimens  in the breeding  centers  coming  from  a
country  where  this  species  did  not  originate

h
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-Common  names  There  are several  common  names'of  the

Egyptian  tortoise  '

Scientific  name  kleinmanniTestudo

English  Kleinmann's  tortoise, Egytian  tortoise

French  Tortue  de Kleinmann,  Tortued'Egypte

German  AgyptischeLandschildkr5te

" Italian  Testuggine  di Kleinmann,  Tartarugaegiziana  '

Spanish  Tortuga  de Plastr6nArticulado  -

Kleininann'satortoise  (Testudo  kleinmanni),  also called  commonly  the

Egyptian  tortoise,  Leith's  tortoise,  and the Negev  tortoise,  is a

critically  endangered  species  ifi  the family  Testudinidae.  The  species

is native  to Egypt,  Libya,  and  Israel/  Palestine.  The  species  was  once

more  widespread,  but  its numbers  are  now  dwindling

---Distribution
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Range  map  of  the  Egyptian  tortoise

The  limited  range  aof the  Egyptian  tortoises  lies  within  the

Mediterranean  Basin  6, 54 from  Libya  through  northwestern  Egypt

(North  Coast  and North  Sinai)  to  the Negev  Desert  in Israel.

Egyptian  tortoises  are usually  observed  within  60 'km  or sometimes

within  80 or 100  km  from  th'e Mediterranean  Sea when  the  clirr>ate

becomes  too  dg  for  this  species
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Vii)  Diffleult  to  breed

j

Sneeimens  nrodueed  as eantive  produced  (s,ouree  codes  C.  D  md  n--  y  -  --  --  - x'-  -  -  -  -  -  -  -  -  -  -  -x"  -  - -  r-  -  -  -  -  -  -  -  s-  -  --  -  -  -  -  -  --  -  7 -  --  -  -  /7

where  the  speeies  are  known  to be diffleult  to breed  in eaptivity-

Captive  breeding  requires  more  care  than  in other  Testudo  species,

as the species is more delicate and the clutch is vei7  small, but is not
highly  difficult  for  experienced  Testudo  breeders.

-T. kleinmanni  is not  'generally  available  for  hobbyists  and  even  if
legal  to  keep,  should  be  avoided  without  valid  documentation.

-Smuggling  continues  to be a problem,  but  confiscated  individuals

are  used  to  establish  a captive  safeguard  population

- Kleinmann's  tortoise  becomes  sexually  maiure  when  about  5 years
old  in wild,  and from  3-4  years  in captivity.  In  the  wild,  mating  has

only  been  observed  in March,  tiut  in captivity,  it mates  in April  and

August  to November.  During  courtship,  the male  will  ram  the  '
female,  sometimes  chasing  after  her.  Unlike  any  other  Mediterranean

tortoise,
I

-T.  kleinmanni  may  make  a mating  call  similar  to the call  of  the
mourning  dove.

-Eggs are  laid  in  shallow  bowls  beneath  bushes,  or  in  vacant  burrows.

Each  clutch  contains  one  to five  eggs,  which  hatch  in the  summer  or
early  autumn

:  Egyptian  tortoises  can  store  sperm  for  long  periods,  as has been

described  in other  chelonian  species.  They  produce  multiple  clutches

each  year

-Females  lay  their  eggs in a sandy  substrate  at  a depth  of  about  3-
5cm- which  are  dug  in the  shade  of  a (small)  shrub  facing  east  or
south.

- The  temperatures  inside  the nests  range  from  24.3oC to 38.2oC

during  incubation.

-The  estimated  time  between-clutch  period  is behveen  20 and  30 days

In  captivity,  eggs  are  laid  between  Japuary  and  July.

-A  suitable  substrate  for  laying  eggs is warm  (e.g.  25-30oC), slightly

moist(such  that  the  substrate  does  not  cave  in,  but  not  wet)and  deep
enough(>8  cm).
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- The  substrate  should  have  a consistency  that  allows  digging  a hole,

i.e. it  should  not  collapse.

-A  place  near  the  basking  spot  is usually  preferred

2-Source  eodelCi  and  Explanation  for  seleetion  Annendix  1. small
=  ------  ----1-/  -  -r---  ---  --------  --rr----  -n  ---  --

-  -  --l-  A'  ...  -  -!-...  f$Th  -  -  !-t...  -  ,,  42  ..  Sr  41  .  L  .&  .  ,12.,  ,.,44  .L  k  &  .,i  k  J,&  a

ntimlulrxun  SlXe.  t.lt.  ntl  lllltlrmHlltln  IN  Ille  [ffeeuln!!  St!RICK  IlaS  UC'ell

r  -r   ---  ---7  -71-  -  --  -  -  ---  -  --  -  -  -  -  -  -  -  -  --eh  -  -  -  ---  --  ---  -  -  -  --

established  in  a manner  not  detrimental  to  tbe  wild  population

Source  code  C:  Captive-bred

-Specimens  born  and  bred  in captivity

- A specimen  of  the  Egyptian  tortoise  type,  is born  and  raised  in

captivity  only  under  the supervision  of  the Egyptian  Management

Authority,  in consultation  with  a competent  scientific  authority  and

Egyptian  Wildlife  Senrice,  after  fulfilling  the  following  criteria  are

met:

1)  The  specimen  is,  or  is  derived  from,  the  offspring  born  or

otheiawise  produced  in a controlled  environment  of either  of  the

following:  '

- Parents  who  mate  in  an  environment  controlled  by  the

administrative  body  and  after  obtaining  a license  for  the facility,

where  sexual  reproduction  occurs

2) The  breeding  stock  is established  in accordance  with  the legal

provisions  applicable  to it and  in accordance  with  Environmental

Protection  Law  No. (1994)  ad the acquisition  of  twenty  pairs  of

specimens  for  the  benefit  of  breeding  programs  and  from  specimens

confiscated  and  in violation  of  regulations,  in a manner  that  does  not

harm  the  survival  of  the  species  in  the  wild;

3) The  breeding  stock  is preserved  without  adding  other  samples

from  the  wild,  in accordance  with  the  applicable  legal  provisions  and

in a way  that  does  not  harm  the  survival  of  the  species  in question  in  , -

the  wild,  whether  animals,  eggs or  gametes.  Exclusively  for  one  or

more  of  the  following

-This  is to dispose  of  the  animals  confiscated  on an exceptional  basis

for  use as livestock  for  breeding

3-i
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4) It  is necessary  to ensure  that  the  breeding  stock  has produced  at
least  second-generation  offspring  in the controlled  environment  of
the licensed  facility  according  to periodic  inspections,  in order  to
prove  that  it  is capable  of  reliably  producing  second-generation

-Additionally,  captive-breeding  facilities,  semi-open,  and  closed
rearing  systems  have  been  established  for  this  species  in EGYPT

since  the 1997.  Until  the 2023,  more  than  TWO  captive-breeding
facilities  were  officially  registered  (i.e.,).
-The  captive-breeding  facilities  obtain  specimens  recommended  by

the  Scientific  Authority  based  on  the  animal's  national  legal
environmental  law  and  CITES  protection  status,  '

-Testudo  kl.  exports  were  met  through  captive  breeding,  so there  was
no decline  in  wild  populations

-Before  exporting,  the  management  and  scientific  authorities  inspect
and/or  audit  captive-breeding  business  units  based  on  CITES
guidance  for  inspection  of  captive  breeding  (SC  66 Doc.41.l  Annex  3)

-This  is for  purposes  that  are  not  primarily  commercial,  because  it  is
, afrom a breeding  center  and  farm  to a breeding  center.

-Ensure  that  the breeding  stock  is in a way  to transition  to F2,
indicating  that  each  application  must  be evaluated  on its merits  on a '
case-by-case  basis,  taking  into  account  a number  of  factors,  such  as:
*  The  number  of  individuals  in  the  breeding  stock
*  Access  to  non-breeding  Fl  samples  Relevance

* Previous  reproductive  success  * Sex ratio  * Age  at sexual  maturity
* Rarity  of  species  in captivity..

3- Questions  Cl,  C2,  C3,  C4,  C5,  C6  Indieate  the  ages  of  animals

exported

ICli  How  manv  faeijities  in  vour  eountrv  are  breedinu  sneeimens  ofs  -  -  /  -  -  a a ---*  -  ----  -  -  --  *  -  --  -  -  --  --  *  --  -  -  -  -  -  -eh  -r-  -  ---  -  --

the  species  eoneerned  wbieh  are  subsequently  being  exported?  How  '
does  the  breeding  faeility  meet  the  eriteria  of  a dosed  environment
-  -  -  -  --12-b  -  44  'a-ii-xliiii4#a-vh  a-#  I  h  If  /N)xy-  S x-i-  C'-x-=-a#zei  x#  zS-zlH  CC@  I  rll  @ IN  V  all   e:NOl  €118011  L..OII  l-  I  10-all  I tTAl  -  @ €11 €  da  le[l  IllellX  Ill  al  all  IIIH  I-  -  -  -  -  ----ei  -  -  -  -  -  -  -  -  -  -  -  -  -  -  -  ---  -  -  --  -  s--  -  -  - - .rr  -  -  -  r'  -  -  -  ---  -  --  -  -  -  -  --  -  --

speeies  bred  in  eaptivity?

-Number  of  facilities  for  breeding  centers

R
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Related  to Resolution  Conf.  10.16  (Rev.)

Criteria  Source  code  C:  Captive-bred

-Specimens  born  and  bred  in captivity

2 -breeding  center  in  details'names........  '

-A specimen  of the  Egyptian  tortoise  type,  born  and  raised  in

captivity  only  under  the supeiavision  of  the  Egyptian  Management

Authority,  in consultation  with  a competent  scientific  authority  and

Egyptian  Wildlife  Service,  after  they  implemented  the following

criteria:

(1) The  specimen  is,  or  is  derived  from,  the  offspring  born  or

otherwise  produced  in a controlled  environment  of either  of  the

folloying:

' (2) The  breeding  stock  has been  established  in accordance  with  the

legal  provisions  applicable  to  it  and  in  accordance  with

Environmental  Protection  Law  (1994)  and  the  acquisition  of  twenty

pairs  of  specimens  for  the  benefit  of  breeding  programs  and  from

specimens  confiscated  and  in violation  of  regulations,  in a manner

that  does  not  harm  the  suiavival  of  the  species  in  the  wild;

(3) The  breeding  stock  is preserved  without  adding  other  samples

from  the  wild,  in  accordance  with  the  applicable  legal  provisions  and

in a way  that  does  not  harm  the  survival  of  the  species  in  question  in

the  wild,  whether  animals,  eggs or gametes.  Exclusively  for  one or

more  of  the  following  purpose

-The  breeding  stock  is preserved  without  adding  other  samples  from

the  wild,  unless  there  is success  in breeding  and  breeding,  and  10

percent  of  the  natural  environment  is released  in  accordance  with  the

legal  provisions  in force,  and  in a manner  that  does not  affect  the

sui'vival  of  the  species  concerned  in the  wild,  of  animals.

...:-This  is to dispose of the an3imals  confiscated  under  (c) on an

exceptional  basis  for  use as livestock  for  breeaing..
r

(4) It  is necessary  to ensure  that  the  breeding  stock  has produced  at

reast second-generation  offspring  in the'  controlled  environment  of  a

*
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the  licensed  facility  according  to periodic  inspections,  in order  to

prove  that  it  is capable  of  reliably  producing  second-generation

5-Recommends  that  any  specimen  bred  in captivity  should  not  be

permitted  unless  it has been  labeled  in accordance  with  the  labeling

provisions  in resolutions  adopted.

C2 Have  all of  These faeilities  been  inspected  to ensure  That  the
elTheijli=Nllkbli%el  xaiiiix  yzxjiy  y€+k  Dzeiyjiiiinyx  %t  I  Ik * L  IN)zv*  1  &ffl&llllfflfflt-IIA  INN  €11 €  llll  lllll  Ill  % %1  111%  I'll-&lll  II  111111  ljlllb  ]  -J  11  *  _Nlktb  IV-l  €101-r  -  -----  r  -  -  -  -  -  -  -  -  -  --r-!  " " -  -  -  -  --  --  -  ---  -  ---  -  ---  -  1---  - -  /  --
($  -  .  j-  .  -  -  ...  #  -  -  '  -  .-l  -  -  .  j  .  -  L  -  .  J  2  -  -  -  -  4!.!  kJ)  'Thl  ...  .  -  .  .  N .  '  -klDtfllllell;%  Ill  allllllal  hllWle  ON  tfl  INN  ullljWllW  Z r  I%C  eAlllalll'-y  -  ---  --  -  --  ----  -ra  -  --  -  -  -  -  -  -  --  --r-  -  - -  -*  -  -  --  -  --r--

Ais+iJi4#xei  x  zzziiiiiei  ziiiixyz4jv*  #  lizxah  4'x  aiR44a*  #ahabRIR4Rxm
lul  Vgulallull0  UN Illmul  V3  LUX  I CIIIIJ  All  plaVV  101  4110111301  lllg  141111111O;)

whieb  elaim  to  be captive  breeding  this  speeies,  for  example  wketber
r.  jl242  .--  .  ...  %&  ,,  .  S .  ,14.  l-.  ..  ..  .  .,l.  .4'  4'L.  .  ..  *2*Ri2  ..  -  .S.4..  -  .-  ...  -lu[nllleS  :a  rellulrell  All  Keell  recullls  Ill  Ille  uC(llllNlljOIL  inaunienat_nce-  -'-  -  -  -'-  -  -  -  '-  -1--  -  - -  -  - -  --  -  -  I-'  -  -  -  -  - --  -  -  -  --  -  ---1---  -  -  --'-"l  ---  ---  -  -  '--  --  -  -

-  -  L  ---12-lk  -  -4'  z#-a=-hlm  -hl  4L:>  --xxSa-s  01-&J  ---kx41---a  z--4k-xx#42-  ----20--
Ill  Urlllg  01 allllllalSl  UN 11118 5pt%:led) allu  llelllel-  aullloxllle5  YerllJ'
tbese  reeords?

Inspection  of  facility

i

1.  The  facility  is inspected  with  the  owner  and/or  manager.  When

conducting  inspection,  the  committee  takes  photographs  of  samples

from  all  life  stages,  containers  or  containment  facilities,  food  storage

and/or  preparation  areas,  or  incubation  areas.....

2- The  committee  from  the  Wildlife  Department,  the  Management

Auth6rity  and  the  scientific  committee  complete  the  questions  in the

form  prepared  for  them';  such  as forms  2-4,  taking  into  account  the

facility's  production  level  requested  by  the  owner  or

3.Using  the  information  gathered  in  FORMS2-4,  complete  athe

Determination  of  Source(Page  7)to  identify  the  correct  source  of  the

specimens  at  the  facility.

4-After  conducting  a physical  inspection  of  inventories  and  facilities,

the  governing  body  official  and  scientific  representative(s)  will  meet

with  the  owner  o,r manager  of  the  operation  to examine  records  and

discuss  any  matter  related  to the  inspection.......

5- Ensure  that  the  facility  has adult  parental  stock?  And  the  animal

source

R rFa II
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6- Ensure  that  there  is a sufficient  stock  of  adult  samples  in the

facility  to  produce  the  number  of  exported  samples

7- Ensure  that  there  sufficient  infrastructure  for  specific  breeding?

-In  accordance  with  Ministerial  degree  No.l374  of  the  year  2006

licensing  breeding  and breeding  centers,  breeding  conditions  for

reptiles  and  Environment  Law  No.  of  2009,

---during  the  three  steps  of  inspecting  the  facility:

*Before  inspecting  the  facility;

&
Preparing  the  facility's  papers  and  determining  the  inspection

committee,  this  is  from  the  management  authority,  wildlife

management,  and  the  scientific  committee

- Using  information  from  previous  inspections

* During  the  inspection  of  the  facility;

Fill  oui  the  forms  prepared  for  this  purpose,  take  the  data  from  the

observation,  and  ask  the  facility  official,  and  match  them  with  the

records  in  the  farm  .

* After  inspecting  the  facility.

The  information  collected  during  these  three  steps  must  be compared

to determine  the veracity  of a facility's  claims  regarding  captive

tjreeding  and/or  livestock.

The  governing  body  and  the responsible  wildlife  department  keep

detailed  and  accurate  records  of  inspections,  as these  are  necessary

for  long-term  monitoring  and  evaluation  of  annual  production  levels

and  general  management  performance.

.Explanatoty  text  is provided

-Does  the  facility  have  parental  adult  breeding  stock?yes

-Is there  sufficient  infrastructure  for species-specific  reproduction?yes

- Is there  sufficient  adult  stock  at the facility  to produce  the number  of

specimens  exported7  yes

- Did  the facility  pass the facility  checklist  on data.collection  about

Facilities-Species-specific  in  FORM4?  Yes

Th rF
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Specimens  are captive-bred  (c)  (or  source  code  GF')

- Since  November  1994,  the Egyptian  tortoise,  Testudo  kleinmanni,  is
included  in  the  list  of species  regulated  by  the  Convention  on
International  Trade  in Endangered  Spe_cies of  Wild  Fauna  and Flora
(CITES)  Appendix  I. In the Red  List  of  Threatened  Species  IUCN,  this
species  is rated  as 'Critically  Endangered

- In 1997,  300 Egyptian  tortoises  from  Libya  were  seized  from  the pet
trade.

-These  animals  were  transferred  to  Tortoise  Care  Egypt  with  the
expectation  of  creating  a conservation  program  for  this  species

-Since  the year  2000,  breeding  programs  of  the European  Studbook
Foundation  (ESF)  and the European  Association  of  Zoos  and Aquaria
(EAZA)  have  been  founded.  InNorth  Sinai,  in'the  Zaranik
EAZA  Best  Practice  Guidelines  Egyptian  tortoise  (Testudo  kleinmanni)

- Protected  Area,  a project  has been  established  for  recovering  the  Egyptian
tortoise.  Linking  the ex-situ  breeding  programs  to the in-situ  project
forms  the  base for  the  recovery  and  conservation  in Egypt  of  the  Egyptian
tortoise.  With  the involvement  of  the locals  in the habitat  of  the tortoise,
the Egyptian  government  and the assurance  colonies  of  the ESF-and
EAZA  EEP-studbooks,  the basis has been laid for a successful  and
feasible

r'l  kEok  eun*kyyE+tii  yayyEza_  ziii+  *kzaz  Exax+;xxa  ixa  kx  z4'!lzx  abyahJ  YY Illfll  4111111I  IIJ  l  I l  lll  l  Ill0pllll0  4111  IIIIYY  UIIUII  AN C
ffiey  undertaken  _

There  is  a committee  formed  by  several  parties  for  periodic
inspection  and  Follow-up.  It is  composed  of the  management
authority  - the scientific  committee  - wildlife  management,-the
periodic  inspection  for  license  is annual  and  Follow-up  is every  three
months.

l'  A  l%J%k  fiaii €JZ*iia  € IA  /ljTjlja+SN%  *  H4kll%  J%N%j*  *k  €%*tb  /kjj4Sfkl&'f  _[JJI  Cafll  lafllllJ  all  qllllllll  l!l  UIIIICI  fulllplClC  RING -ala  t-IIIICCIIIIII

Form  (doeument  AC29  Inf.  l  may  be of  assistanee),  or  provide  ffie
!  ..  I.  ..-  .  42-.  ..  41  .  #.  ,,.  !.  -  JSff.-  ..-  4  ..,-.inxormauon  011 tile  Illrlll  In  a  uuxerent  Wag.
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Skyreptile

-FORM  1 BACK  GROUND  INFORMATION  FROM  MOST

RECENT  INSPECTION

Date  of  inspection:  l JULY  2023

Nqmp  of  gpninr  inqnprting  t'J'firpr:  (wneral  ?Jsinr  Dr_ 'Mnhamed  Raiai
11  &ll Al  11    I   An l  %-V k Ik  IJ Y    It  I  b     a    %  l4al    % -  J   '    *  -a    *     -  3 -aa-a

Faeilityname  fFar,4il(q l

Date  of  last  inspection:  1 JULY  2023

Which  species  is the  facility  registered  to produce  for  export:

Scientific  Name  Testudo  Kleinmanni

Total  number  of  specimens  at  last  inspection

1399  Testudo  leinmanni

#breeding  adults  (where  possible  identify  569

# breeding  females)  at  last  inspection  295

# specimens  sold  /  exported  since  the last inspection

l S(l  TpiqtnrlnKlpinmnnni

*Source  Code  As  ascribed  for  previous  export  ( C)

a FORM  2 GENERAL  INFORMATION  ON  THE FACII_,ITY

-Type  of  inspection:  Initial  or Routine  or Follow-up  (in  cases where

dis<;repancies  or anomalies,  detected  during  a previous  inspection,  remain

outstanding)  Follow-up

-Year  the  facility  was  established:  1 January  2006

How  many  staff  are currently  employed  at the  facility?  Full  time  or  Part  -

time  a 5Employed

Name  and  job  title  of  facility  staff  accompanying  inspecting officer(s):

l-AHMED  HUSSEN  AJ)AM  ( VBTERD%TARY  ) -

2-HOSSAM  TOLBA  (Wildlife  expert in The League of

!
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Arab  States )

-I)oes  the operation  have access to professional  veterinary  services?  If
yes, what  is the name and address of  vet?

Yes,  under  veterinary  supemsion

here is aveterin;my  elinie  inside  the facility  VBT.  DR.  AHMED
HtTSSENt  ADAM

Address  :GIZA  - EGYPT

Does this company  keep animals  at any other  location(s)?If  yes, where?
( o >

FORM  3SPECIES  INFORMATION

E

Species  Testudo  Kleinmanni

-Date species first  acquired?  Source and life-stage  of  initial  stock?
(1  a,,Ja.k..  '))/%/1')7  A  ThT  TT  "TO'OplCtll(J'C:l'  Allll  /  J%lltJ)Lbl

Numbers  of  initial  stock,  and sexes,  if  known

Total  souree
I

Total  male Total  female

50 22 28

Have  animals  additional  been obtained  since you  acquired  the initial
stock?  If  so, from  where?(NfO  )

* Inspectors  should  ensure specimens  were acquired  legally  and in
compliance  with  CITES.  In the case of  App.  I specimens,  invoices  and/or
bills  of  sale must  be produced
Qowbzkei  ixxmv'm  zk';x!  ;1111 orrbgssThavsrrseb  iiii;+k  nzi*a;aiix  n'xi;zixz'J  T M#%#

I

xttpi  vvylls  IJl €A;llllb  All @ubUluallV6  Y"Vllll  L'05J  pllall  j;11YllUlllllC:Illal  LbalVV
Nro, @ ofl994  an& also Agriculture  La#No.  53 of  1966

When  did  you  start breeding?

I APRIL  2008

# litters/clutches  per year?  I

# offspring/eggs  in litter/clutch?  @

>
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producedinthepreviousyear#  213

ADtJLT  BREEDING  STOCK

Numb'er  of  adults  present?  569

Number  of  males  present?  27@

Number  of  females?  ' 295

What  % of  females  brewed each  year  51%

(where  possible)Males?Females?

What  do you  feed  adult  animals?

' Fruits,  vegeta'hles,  some  flowrs,eabbage  and  hibiscus  leaves

R_EARING  STOCK  (CAPTIVE  BRED)

Number  of  juveniles  present?  $21

Age  at sexual  maturity  (years)?  6-8  years

Size  or mass  at sexual  maturity  (cm  or g)? 10  : 12 cm

Size  at sale  (cm  or g)  3-5

What  percentage  of  juveniles  survive  beyond  2 weeks?

Includes  mortalities  of  eggs  that  didn't  hatch  70%

What  do you  feed  rearing  and  juvenile  animals?

Lettuee  leaves  and  vegetables

MlrK  hv:vsz-moLo  'JO<  Y  ?kAaon  O/.  FrghmoL_e  kinet  The?  eooshn  <  1 0/,, Y

_ 'ffTVl  Ul'Wli  IV- ItlmW  &_7 J71  jlYlMlall  /u  llilllQllM)  llTlV%lllll  pal  JWIJII  !  l  / €7 Jl

Mean  number  of  litters  / elutehes  peryear  l X  Meannurnber  of  offspring

/eggsinlitter/eluteh4X1Mean%survivingaftertwoweeks70%
 -421

.# ofyoung  peryearatthe  faeility  inspeeted

Th
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' Egypark

I -FORM  1

BACK  GR_OUND  INFORMATION  FROM  MOST  R_ECENT
INSPECTION

I

Date  of  inspection:  August  2023

Name  of  senior  insnectine  officer  :General  MaiorDr-  Mohamed  Raiaii  0  - - -  -  --  --  -  -  ' -  J  --  -  -  - -  = -  --  -  -  -  =J  -

Facilityname _?oaLb%- 2.
 Date of  last inspection:  August  2023

Which  species is the facility  registered  to produce  for export:

Scientific  Name  Testudo  Kleinrnanni

Total  number  of  specimens  at last  inspection705
Testudo  Kleinmann

i# breeding  adults  (where  'possible  identify  395
# breeding  females)  at last  inspection  212
# specimens  sold  / exported  since  the  last  inspection
100  TestudoKleimnanni

*Source  Code  As ascribed  for  previous  export  pernnits  (C)

FORM  2 GENERAL  INFORMATION  ON  THE  FACn,ITY

-Type  of  inspection:  Initial  or Routine  or Follow-up  (in  cases  where
discrepancies  or anomalies,  detected  during  a previous  inspection,  remain  '
outstanding)  Follow-up  '

-Year  the facility  was established  August  2008

How  many  staff  are currently  employed  at the facility?  Full  time or  Part
time  6Bmployed

Name  and job  title  of  facility  staff  accompanying  inspecting  officer(s):
I-AWDJ-TUSSENADAM  (VBTBRnNfARY)

2-HOSSAM  TOLBA  (Wildlife  expert  in theLeague  ofArab  States)

-Does  the operation  have access to professional  veterinary  services?  If
yes,  what  is the 'name  and address of  vet?

Yes,  under  veterinary  supervision

heTh is aveterinary  clinic  insidethe  faeility  VET.  DR.  AHMED
HUSSEN'JADAM

h
 rF

II

 II
II

I



JJ.
 

II

ail
 

II

%

Address  :GIZA  - EGYPT

Does  this  company  keep  animals  at any  other  location(s)Wf  yes,  whet)e?

( O  )

FORM  3 SPECIES  INFORMATION

I ' Qnproipc  TghchsArrs  t'loin'monni

LfHyylVi.)  l  %lulllJ  lllMlllllllalllll

Date  species  first  acquired?  Source  and life-stage  of  initial  stock?

September  2009

Numbers  of  initial  stock,  and  sexes,  if  known

Have

i -.
Total  source  '' Total  male Total  female

40 16 , 24

animals  additional  been  obtained  since  you  acquired  the  initial  stock?  If

so, from  where?-  ( O )

Inspectors  should  ensure  specimens  were  acquired  legally  and  in

compliance  with  CITES.  In  the  case of  App.  I specimens,  invoices  and/or

bills  of  sale  must  be produced

(% -  --1  a*aaa  .  --  a4-a:*  #  J  :-  .  -  .  ..-  -J  .-  ..-  .  .  .:41,  T.  -  ..,4:.  -  n.  .._ .'.,-  *m  .&1  I  .-.

'lkpl";Cl € uu1lCuXllab'bUl'l0'Glulpu1l1M1lulllll"lk

Nfo.  @ of  1994  ana also  Agricultui  Lawo.  53 of  1966

When  did  you  start  breeding?  May  2010

# litters/clutches  per  year?  I

# offspring/eggs  in litter/clutc  4

produced  in  the  previous  year  # 109

ADULT  BREEDING  STOCK

Number  of  adults  present?  395

Number  of  males  present?  l  83

Number  of  females?  212

What  % of  females  breed  each  year?  53%

(where  possible)Males?Females?

rF
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What  do you  feed  adult  animals?
T.-4y  --..-..a,.tj..-...  ...,,.-  a.--.-...  .JLL-.,...  ......J  'L:L:-.....  1.,.--.-,,.rrllllS,  VegelaDl3,,  sunie  11!UWt'el'S,(aOOage  a[lu  nlOl8GllS  ItaVeS

STOCK  (CAPTIVE  BRED)

Numberofjuvenilespresent  310

Age  at sexual  maturity  (years)?  5-6  yem's

Size  or  mass  at sexual  maturity  (cm  or g)?  10  : 12  

Size  at sale (cm  or g)  3-5  cm

What  percentage  of  juveniles  survive  beyond  2 weeks?
Includes  mortalities  of  eggs  that  didn't  hatch  71%
What  do'you  feed  rearing  and  juvenile  animals?Lettuee  leaves  and
ii+mixm'Aak1mn
VGlaul

#of  breeding  females  212  X Mean  % females  breeding  per  season  53%
XMean  number  of  litters  / elutehes  peryear  1 X Mean  number  of
offspring/  eggs  in  litter/  cluteh  4 XlMean  % smviving  aftertwo
weeks71%  =319.#ofyoungperyearatiefacilityinspeeted

FACILITY  CHECKLIST  FORM  4

General

A  lei  *&z  rabyEJE  jJjw  zSei+my  *tb  kirhby  exa  k  <in  yr  *ki  oxemEzoA'lii  la  lllf  141LllltJ  %lJ  I  lallfl  l;  l  l'kVVp  ll%jl  all   (l  l  lllf  Jpl
observed  during  the  inspeetion?  ------
This  facility  was  registered  and  license  by  the  management
authority  in  the  year  A  specimen  of  the  Egyptian  tortoise  type,  born

' and  raised  in captivity  only  under  the  supervision  of  the  Egyptian
management  authority,  in  consultation  with  a competent  scientific
authority  and  Egyptian  wilalife
-the  periodic  inspection  for  license  is annual  and  Follow-up  is every
three  months

-The  facility  is inspected  with  the  owner  and/or  manager.When
conducting  inspection,  the  committee  takes  photographs  of  samples
from  all  life  stages,  containers  or  containment  facilities,  food  storage

*
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and/or  preparation  areas,  or  incubation  areas.

---Additionally,  captive-breeding  facilities,  semi-open,  and  closed

- rearing  systems  have  been  established  for  this  species  in  E(JYPT  '

since  the  1997.  Until  the  2023,  more  than  TWO  captive-breeding

facilities  were  officially  registered  (i.e.,).

B.  Was  unusual  aetivity  observed  during  the  inspeetion?

NO

. Facilities

C.  Does  the  faeility  have  housing/eontainment  faeilities  suitable  for

the  speeies  and  life  stages  to question?

.Enclosure

-Dimensions

 - For  one adult  couple  the  minimum  size  for  an enclosure  is 2,0  m2.

-Juveniles  can be housed  in size  enclosures  to the adults  relative  to their

body  size

-Substrate

-Different  suitable  substrates  'can be used.  Mixtures  of  dry  sand,  loam-----

-Furnishitgs

- Structures  that  provide  shelter  should  be used  as objects  such  as dried

plants  or pieces  of  wood.  These  can  also  serve  as visual  barriers  between

animals

-Lighting  and  temperature

-The  daily  and  annual  daylight  period  circumstances  of  the  region  of

origin.  In  particular,

-keep  the  basking  area  surface  temperature  around  35oC to allow  optimal

thermoregulation.

---During  summer,  daytime  ambient  temperature  28-30oC and  night-time

ambient  temperature  20-25oC.

During  winter,  daytime  ambient  temperatures  between  20-25oC and'

night-time  ambient  temperatures  significantly  lower  (10-15oC).

_ Outdoor  housing  may  only  be possible  in  Mediterranean  countries.

 -

The  diet  of  the  tortoises  is geared  towards  a low  protein,  high  fibre  and

high  calcium  intake.  vegetable  diet,Fruits  and  animal  matter
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-Basic  diet

leafy  greens.  Mixing  the  fresh  greens  with  tortoise  hay  pellets  or chopped
hay  for  additional  fiber  to aid

Juvenile  tortoises  receive  the same  diet  as adults-
I

-

Water  is offered  in a small  shallow  dish/bowl  and  available  at all  times.

 A --  L---e--#-.-&.2---4
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The reported  annual  production  levels  and  stoeks  of  speeimens  held  in
captivity  -

Social  structure

-The  optimal  group  composition  is one with  a sex  ratio  in  favour  of
females:  the  most  stress-free  ratio  would  be 1 male  to 2-3 females
Testudo

- There  are housing  for  adults  with  sufficient  space  for  the  numbers,  as
well  as housing  for  newborns,  and  there  is stocks  of  specimens  sufficient
for  annual  production

N'  Ilzzei  +&m  y;H  &x  iix-+z_aa*x  vevsze  zx  exemEvzzxo  yr  *hbii ll  ll;  IlllllJ  Ikp  ll  llloll41lV  I  lll  %l  ll  alpllllUllJ  Ill  €11%;---A  -  -   -A  -  -  ---Jh-J')Spa:leS  Utlng  expuraal  g

- The'management  authority  and  the  responsible  wildlife
department  keep  detailed  and  accurate  records  of  inspections,  as
these  are  necessary  for  long-term  monitoring  and  evaluation  of
annual  production  levels  and  general  management  performance.

- After  conducting  a physical  inspection  of  inventories  and  facilities,
the  management  authority  and  scientific  representative  will  meet
with  the  owner  or  manager  of  the  operation  To  review  the  records
you  have  at  the  facility  and  discuss  any  matter  related  to the
inspection.

-Before  export,  the  samples  are  reviewed  in  the  facility  according  to
the  records  and  the  numbers,  births,  marks  and  sizes  are  verified  to
issued  a CITES  certificate  after  the  approval  of  the  scientific
committee  and  the  management  authority,  provided  that  these
samples  review  and  confirm  the  CITES  certificate  issued  at  the
Wildlife  Office  at  Cairo  Airport  before  export.

!
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F. Does  the  operation  have  suitable  faeilities  for  pmduetion  and/or  

es*ast*>  aiivba/yvi  aaxei+;yx  yr  yxxyzxy;aJlz  rzma  rzy  ov'h;mao  j'vaxn
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raised?

-There  are housing  for  adults  wit'h  sufficient  space for  the  numbers,

as well  as trousing  for  newborns,  and  there  is stocks  of  specimens

sufficient  for  annual  production

- There  is also a room  designated  for  preparing  food  Species-specific
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output  (from  the nwiber  of  parental  stoek;  # males,  # females,  #

juveniles)?  Yes see form  3

u_ no  the  snximens  in  the  faeiJitv  show  any  smns  indieative  of  wUd
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I.  Is  the  speeies  known  to be diffleult  to breed  and/or  maintain  in

--  -a--:k-a'h  (!11/I  / I  T: : S T'l:l'g  y'ril+  +/l  )vtazzl

capuvig  ( OCC 1.  V 11) ullllLulL  LU UlGGu

J. Has  tbe  facility  been  establisbed  long  enougb  to  produee  the

eivhzxSzey  :x  *ky  yiiixvb'iS+Szei  eixa  eiSiezei  yNy;!9  iyoc
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Appendix  I Species

K. For  speeies listed  in Appendix  I, do the  parental  breeding  stoek

_  __ _1 -  J!t'_-  j--L-  --.  .  -.-  !  ---  -  -  -  J  -  .-  .  ..-  .-  .--  4 2 ,j  *zaRe  .  AS &  ,,  m  .  uNa  ,%  l&  A
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number?

-Not  permit  any  captive-bred  specimen  unless it has been marked  in

accordance  with  the labeling  provisions  in resolutions  adopted by the

Conf.7.l2  (Rev.  CoPl5)

Marking  requirements  for trade in specimens  of  taxa with  populations  in

both  Appendix  I and Appendix  II  '

C5  How  was  it  determined  that  ttie  bremJing  stock  was  established  in

aeeordanee  with  ffie  provisions  of  CNTES  and  relevant  national  laws

zxa  Ex  ai  W%al%N%bll'  xtb4k  az+yEwibx+<be  +y  *kz  oii';wsJ  or  *kah  eajae  jn  tkb
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wild?

According  to the  local  laws  of  the Environment  Law  No. 4 of  the  year

1994,  it is possible  to take  twenty  samples  for  the purpose  of  breeding
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programmed  in  licensed  centers,  along  with  the  quantity  from  a

confiscations  and  from  illegally  sold  shops.  This  is c6nsistent  with  the

provisions  of  the  agreement,  while  ensuring  that  thig  process  does  not

harm  the  suiavival  of  the  species
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He  did  not  receive  any  additional  samples  from  the  wild
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Indonesia

MINISTRY  OF ENVIRONMENT  AND  FORESTRY  REPUBLIC  OF INDONESIA
DIRECTORATE GENERAL NATURAL RESOURCES AND ECOSYSTEM CONSERVATION

DIRECTORATE  OF BIODIVERSITY  CONSERVATION  OF SPECIES  AND  GENETIC
Manggala Wanabhakti Building, Block VII, 7" Floor

Gatot Subroto stl,  Jakarta 10270 -  Telephone/fax  : 62-21-5720227

?) October  2023

Our Ref: S. W /KKHSG/PSGI/KSA.2/10/2023

To: MS. Ivonne  Higuero

CrTES Secretariat

International  Environment  House

Chemin  des Anemones

CH-1219  Chatelaine  Geneva

Switzerland

Email: info@cites.org;  dejana.radisavljevic@cites.org

SubjeCt:  ConfirmatjOn  Of rRrRtp;*  ahrha>

Dear Madam,

Following to our previous letter Ref: S. 321/KKHSG/PSGI/KSA.2/05/2022 dated 31" May 2022

regarding  Resolution  Conf. 17.7  (Rev. COP 18) on Review of Trade in Animal  Specimens

Reported  as Produced  in Captivity  and SC 77 Doc. 36, Review of trade  in specimens  reported

as produced  in captivity,  herewith  we would like to confirma of the response  document  of

Cacatua  a/ba as attached,  Therefore,  we hope this clarification  can removed  the Cacatua  aiba

from  the Review  of  Trade  in Animal  Specimens  Reported  as Produced  in Captivity.

Thank  you for  your  kind attention  and we look foard  to hearing  from you with  a positive

response.

eIy, ,-

Indra  Exploitasia,  DVM
Acting  Director  of Biodiversity  Conservation  of  Species and Genetic

Email: ditkkh@gmail.com, subditkonvensi,kkh@gmail,com

CC. :

1 , Director  General  of  Natural  Resources  and Ecosystem  Conservation,  Indonesia;

2, Permanent  Mission of  The Republic  of  Indonesia  to the UN, WTO, and Other  International
Organization  in Geneva;

3. Director  of Secretariat  of Scientific  Authority  for Biodiversity,  NRIA.



Indonesia's  Clarification  on Review  of  Trade  in Animal  Specimens  Reported  as Produced  in Captivity

for  Species  of  Cacatua  A/bo

Further to our previous document Ref 5.321/KKHSG/ PSG.1/KSA.2/05/2022 related Resolution Conf. 17.7
(Rev. COP 18)  on Review  of  Trade  in Animal  Specimens  Reported  as Produced  in Captivity,  we  would  like

to  confirm  our  statement  as follows:

1.  As mentioned  before  in our  previous  letter,  combined  inspection  and observation  to the  breeding

facility  was  conducted  by the  Management  Authority  and  Scientific  Authority,  we  found  that  is the

facility  and has successfully  bred  Cacatua  alba  to the second  generation.  This is supported  by

appropriate  cages,  nests,  incubators,  nutritious  feed  and experienced  keepers.  The  reproductive

performance  shows  the  successful  hand  rearing.

2. We  believe  that  the  reproductive  performance  is very  important  to  the  captive  breeding  operation

and  is a chronic  challenge  on most  captive  breeding  operation.  Therefore,  this  has led  to  re-monitoring

of  the  reproductive  performance  and  to  be more  convincing,  we  re-examined  the  birth  record.  Due  to

clerical  error,  we  found  a slight  difference  with  the previous  report  which  was previous  written  as

follows:

FO Unknown

Fl
PARENT (1) PARENT

(2)

MALE
x

FEMALE MALE
x

FEMALE

13 BEF 055 13 ABT 090 13 ABT 092 13  BEF

056

YEAR CHICKS (F2) CHICKS (F2)

2004 13 ABT 852, 13 ABT 854, 13 ABT 855
13 ABT 832, 13 ABT 833, 13 ABT 834, 13 ABT

895, 13 ABT 896, 13 ABT 901, 13 ABT 902

2005 13 ABT 932, 13 ABT 933 13 ABT 934, 13 ABT 935

2014 13 ABT 2269, 13 ABT 2270

2015

13 ABT 1504, 13 ABT 1505, 13 ABT 1509,
13 ABT 1510, 13 ABT 1538, 13 ABT 1539,

13 ABT 1548, 13 ABT 2379, 13 ABT 2380,

13 ABT 2381, 13 ABT 2443, 13 ABT 2451,

13 ABT 2452, 13 ABT 2473, 13 ABT 2474

13 ABT 1497, 13 ABT 149B, 13 ABT 1525, 13

ABT 1526, 13 ABT 2382, 13 ABT 2383, 13 ABT

2438, 13 ABT 2439

2016 13 ABT 1595, 13 ABT 1596, 13 ABT 1577 13 ABT 1595, 13 ABT 1596, 13 ABT 1577

The  correct  information  should  be as follow:

FO Unknown

Fl
PARENT (1) FARENT (2)

MALE
x

FEMALE MALE
x

FEMALE

13 BEF 055 13 ABT 090 13 ABT 092 13 BEF 056

YEAR CHICICS (F2) CHICKS (F2)



2004 13 ABT 852, 13 ABT 854, 13 ABT 855
13 ABT 832, 13 ABT 833, 13 ABT 834, 13 ABT

895, 13 ABT 896, 13 ABT 901, 13 ABT 902

2005 13 ABT 932, 13 ABT 933 13 ABT 934, 13 ABT 935

2013 13 ABT 1504, 13 ABT 1505, 13 ABT 1509, 13 AB1
1510

2014 13 ABT 1538, 13 ABT 1539, 13 ABT 1548 13 ABT 2269, 13 ABT 2270

2015 13 ABT 2379, 13 ABT 2380,

13 ABT 2381, 13 ABT 2451, 13 ABT 2443

13 ABT 2452, 13 ABT 2473, 13 ABT 2474

13 ABT 1497, 13 ABT 1498, 13 ABT 1525, 13

ABT 1526, 13 ABT 2382, 13 ABT 2383, 13 ABT

2438, 13 ABT 2439

2016 13 ABT 1595, 13 ABT 1596, 13 ABT 1577 13 ABT 1569, 13 ABT 1570, 13 ABT 1576, 13 ABT 1638, 1:
ABT 1639

a. Due  to  clerical  error,  in the  offspring's  tagging  code  (F2) from  breeding  pair  13  ABT  092  x 13 BEF 056

(Fl)  in 2016  was  written  with  the  same  tagging  codes  from  other  breeding  pair  13  BEF 055  x 13  ABT

090  (Fl).  The  correct  tagging  codes  for  the  offspring  (F2) are  13  ABT  1569,  13  ABT  1570,  13  ABT  1576,

13  ABT  1638,  and  13  ABT  1639.  This  clarifies  that  offspring's  tagging  code  from  breeding  pair  13  BEF

055  x 13  ABT  090  (Fl)  differs  from  the  offspring"s  tagging  code  from  13  ABT  092  x 13  BEF 056  (Fl).

b. We  would  also  like  to  revised  the  data  on offspring's  tagging  code  (F2)  from  breeding  pair  13  BEF 055

x 13  ABT  0090  (Fl)  in 2015  that  consist  of  fifteen  (15)  offspring's  tagging  code,  were  supposedly  an

offspring  of  2013  (4 birds),  2014  (3 birds),  and  2015  (8 birds).

c. These  new  findings  were  collected  from  data  tracking,  and  interviews  with  the  owner,  manager,  and

keeper.  We  found  that  there  were  discrepancies  in the  records,  i.e.,  there  were  hatchings  in 2013  and

2014,  but  they  were  not  recorded  in the  same  year  respectively,  and  they  recorded  all of  the  hatching

only  in 2015  instead.

d. This  missed  information  occurred  due  to  a transfer  of  ownership  and  management  revitalization,  as

well  as the  relocation  of  facilities.  There  was  a transition  period  from  the  old  management  to  the  new

management  in 2014,  and  it resulted  in incorrect  data  being  provided.

3.  In order  to  monitoring  on this  breeding  facility,  the  regional  office  also  regularly  inspects  the  captive

breeding  facility  after  we  found  that  missed  information.  The  regional  office  also  witnesses  and  inspect

the  birth  as well  as mortality  and  then  established  Official  Record.  We  hope  for  your  kind  consideration

of  this  revised  data,  as it will  be a valuable  lesson  learned  for  us in the  future.



MINISTRY  OF ENVIRONMENT  AND rORESlttv  gtPllBLIC  OF INDONESIA

DIRECTORATE GENERAL OF NATURAL RESOURCES AND ECOSYSTEM CONSERVATION

DIRECTORATE  OF  BIODIVERSnfY  CONSERVATION  OF  SPECIES  AND  GENETIC

Manggala WanabakU Building, Block VII, 7" Floor

Gatot Subroto st., Jakarta 10270 -  Telephone/ fax: 62-21- 5720227

{g  September  2023

Our Ref: S,(;i5H /KKHSG/PSGI/KSA.2/9/2023

To: Ms. Ivonne  Higuero

CITES Secretariat

International  Environment  House

Chemin  des Anemones

CH-1219  Chatelaine  Geneva

Switzerland

Email: info@cites.org

Sllbjed:  ReVgeW Of Trade jn Animal 54(imenS  n(parted  aS PrOdll €ed in CaptiV!t7
[Resolution  Conf.  17.7  (Rev.  CoPl8)]  concerning  Macam  Fm'iriplaris,

Gekko  gecko  and  Clza!;siuh  uuJula4uh

Dear Madam,

Referring to your letter Ref: DR/TC/CB/2023/ID  dated 25"  July 2023 regarding  Review  of Trade

in Animal  Specimens  Reported  as Produced  in Captivity  [Resolution  Conf. 17.7 (Rev. CoPl8)],

the Secretariat  kindly  requests  to provide  responses  to questions  from  the  Animals  Committee  as

established  by Res, Conf, 17.7  (Rev, CoPl8).  As attached  the response  document  of the Review

of Trade  in Animal  Specimens  Reported  as Produced  in Captivity  concerning  Macaca  fascicularis,

Gekko  geckoand  Cheilinus  undulatusfrom  Indonesia  for  your  perusal.

Thank  you for  your  kind attention  and consideration.

Indra  Exploitasia,  DVM

Ading  Diredor  of  Biodiversity  Conservation  of  Species  and Genetic

Email: dit.kkh@gmail.com,  subditkonvensi.kkh@gmail.com
CC. :

1, Director  General  of Natural  Resources  and Ecosystem  Conservation,  MoEF;

2. Permanent  Mission of  The Republic  of Indonesia  to the UN, WTO, and Other  International

Organization  in Geneva;

3. Director  for  Conservation  and Marine  Biodiversity;

4. Director  of Secretariat  of Scientific  Authority  for Biodiversity,  NRIA,



Subject:  Review  of  Trade  in animal  specimens  reported  as produced  in captivity  [Resolution
Conf.  17.7  (Rev.  CoPl8)]

Respond to the set of questions concerning Macaca fascicularis from IndonesiA (Ref:
DR/TC/CB/2023/ID)

1.  (Fl)  Why  are you  reporting  this  trade  under  source  code  F?

Res'oonse:

According  to a guide  to the application  of  CITES  source  codes  (First  Edition,  Febniary  2017),

source  code  F refers  to animals  born  in captivity  (Fl  or subsequent  generations)  that  do not

meet  the definition  of  'bred  in captivity'  in Resolution  Conf.  10.16  (Rev.),  as well  as their  parts
and derivatives.

The existing  captive  breeding  facilities  in Indonesia  are  capable  to produce  Macaca

fascicularis with source code F. Dumg 20}2 to 2021, a total of  317 individuals  of  Af

fascicvdaris have been exported from Indonesia with source  code F. Based on an analysis  of
Indonesia's  annual  report,  actual  exports,  and importing  country  data from  UNEP-WCMC,

significant  discrepancies  in  the data have  been  observed.  Instead  of  exporting  7,006  Individuals

of  Long-tailed  macaques  (as mentioned  in the document  AC32  Doc.l5.3),  Indonesia  exported

317 individuals.  These discrepancies  can be attributed  to various  factors,  including  the

COVID-19  pandemic  that occurred  from  2019 to 2020, resulting  in trade obstacles  and

transportation  closures  that affected  the realization  of  CITES  requirements.  Indonesia  has

confirmed  this situation  to the CITES  Secretariat  as a response  to notification  number  AC32

Doc.l5.3  (Ref. S.313/KKHSG/PSG.1/KSA.2/05/2023),  which  was  sent on  May  10, 2023.

Furthermore,  the export  quantity  of  317 individuals  remains  below  the maximum  production

capacity  of  Indonesia's  captive  breeding  facilities.

Since 2015, Indonesia has refrained from exporting M. fascicvdaris. The export of M
fascicularis resumed in 2021, with a total of 120 individuals under-source code F by 4-'c(q  )

'  which  is one of  the breeding  facilities  in Indonesia  that has been breeding  M

jascxcularis  since  2002 (Figure  1). Based  on the annual  report  and Official  Record  of  natality

andmortality  from  2017  to 2021,  the conditionof  both  the adults  and offspmg  at c'l  S
is shown  in Table  3 and Figure  3 & 4. Moreover.  the cglculation  of  the Maxirnutn  Estimated

Production  (MEP)  in 2021 indicates  that fooUL,  li has a utilization  quota of 1,194

individuals from its captive breeding efforts. Therefore, the utilization of Af. fascicularis for
export  with  source  code  F can be met  by Indonesia's  captive  breeding  facilities.

In addition,  in  order  to ensure  control  and to distinguish  among  generations  of  the parents  stock

and its captive  breeding  product,  offspmg should  be separated  from  parents  and using

tagging/marking system. Tagging for M. fascictdaris is using tattoo Tagging insertion or
marking  system  should  be witnessed  by officer  from  the Natural  Resource  Conservation  Unit

Office.  The captive  breeding  company  should  undertake  tagging  insertion  based on the

approval  of  the Head of  The Natural  Resources  Conservation  Officer  and then  the Natural



Resource  Conservation  Office  will  issue  Official  Record  of Tagging  Insertion/  Marking.
Therefore,  based  on  the  monitoig  as mentioned  above  the Indonesian  authorities  are sure that
those  of  monkeys  exported  for  biomedical  research  are  not  that taken from  ihe wild.

Figurel.  Fc-c)-.\%  l.. ..,



47'

Figure 2. Tagging on M  frtscicularis  for tracing lineage

Figure  3. Photo  of  adults  with  offspmg
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Figure4.Exampleof  5e-'C/MonthlyReport.

2.  (F2)Pleaseconfirmthatnon-detrimentfindingshavebeenmadefortheexportofall

specimens  of  the species  concerned  with  the  source  code  "F"  and  the way  in such

findings  have  been  made,  particularly  for  species  not  native  to your  country.

Response:

Indonesia  has compiled  Non-Detental  Findings  (NDF)  document  for  the Long-tailed

Macaque (Macaca  fascicularis).  NDF  has been submitted to the CITES Secretariat in June
2023.  Based  on  the  NDF  scoig  assessment,  Indonesia's  Long-tailed  Macaque  population

falls  under  the  positive  criteria,  indicating  that  the  utilization  of  Long-tailed  Macaques  in

Indonesia  is not  detrimental  to the wild  population.  Control  over  the utilization  of  this
species  fronn  the wild  is regulated  through  a quota  setting  mechanism,  which  is based on

surveys  of  the distribution  and  population  of  Long-tailed  Macaques.

To ensure  the legality,  sustainability,  and  traceability  of  the  utilization  of  wild  plant  and

animal  species,  the Government  has mplemented  various  regulations  concerning  control

and  monitoring  systems  for  capturing  and  transporting  wildlife  species  both  domestically

and  internationally.

Captive  breeding  in  Indonesia  adheres  to  both  CITES regulations and Indonesian  laws. as
one of  conservation  tools,  legislation  on  captive  breeding  was developed by Indonesia,
namely  Decree  of  The Minister  of  Forestry  Number  19 of 2005 concerning Captive
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Figure  5. The  Management  Procedure  Under  the  National  Regulations

3,  (F3)  How  many  facilities  in your  country  are  producing  specimens  of  the  species

concerned  which  are  subsequently  being  exported?

Response:

In  Indonesia,  there  are  5 Long-tailed  Macaque  breeding  facilities,  namely  CV  Prirnaco,  CV

Inquatex,  CV  Universal  Fauna,  CV  Wanarasatwaloka,  and  CV  Labsindo.  Based  on  annual

report  data  from  2017  to 2021,  export  of  the  captive-bred  individuals  under  source  code  F

was doneby Faa/J3 I %
'--"iia;Wr  'Fqr.ilitv  is located  01'

...  .,  -,--   .. The  land  area  spans

28.52  hectares,  comprising  breeding  stnictures  (7.957  hectyes)  and  associated  facilitit"i';i

{20  <'  -s Ax-----"L"i.  the  is at n-

  i }ias been  m operation

ireeding  activity  permits  can  be

 . 11  vv U J,  idauiac  J  a  Ll,  #  -

since  1978.  Detailed  information  regarding

found  in  Table  1.



breeding.  The  office  of  Management  Authority  is developing  an audit  or qualification

standard  for  captive  breeding  operation.  The  audit  consists  of  management  and

administration  criteria  such  as Recording  systems,  reporting;  Technical  and  Biological

Criteria  such  as the  size  of  the  operation,  number  of  the  parent  stock,  number  of  production

(in  terms  of  offspring  product),  production  of  F2 and  subsequent  generation,  rate  of

survival,  etc.  Establishing  breeding  facilities  entails  obtaining  permits  for  breeding,

domestic  and international  trade,  as well  as environmetltal  permits  tbrough  mechanisms

governed  by the Management  Authority.  Subsequently,  assessments  of  the breeding

facility's  suitability  and  the  acquisition  of  replenish  breeding  stock  as a parental  stocks  (FO)

are  conducted  based  on  the  Scientific  Authority's  evaluation.  Once  breeding  is underway,

facility  monitoig,  following  CITES  guidelines  (SC66  Doc  41.1 annex  3), includes

breeding  audits,  quota  recommendations  for  the  Maximum  Estimated  Production  (MEP),

and  is jointly  carried  out  by  the  Scientific  Authority  and  Management  Authority.

As  the  above  infortnation,  ManagementAuthority  and  Scientific  Authority  also  established

Maximum  Estimated  Production  (MEP).  This  MEP  was  designed  as a tool  for  the  CITES

Management  Authority  to control  and  monitor  the  production  of  each  captive  breeding

operation.  The  maximum  estimated  production  was  an estimate  of  breeding  success  for  a

particular  species,  by  each  captive  breeding  operation  over  a forthcornfmg  of  one  year

period.  It represents  the number  of  offspmg  of  a particular  species  that  each  captive

breeding  operation  that  will  be produced,  based  on  the  number  of  parents  stock  in their

possession  and  the  biological  capabilities  of  the  species  and  capacity  of  breeding  facilities.

Each  captive  breeding  operation  should  inform  to the  Management  Authority  the  number

of  specimens  of  each  species  that  is expected  to be  produced.  The  Management  Authority

subsequently  checks  those  claims,  taking  into  consideration  the  previous  breeding  success

of  the  company,  and  the  biological  capabilities  of  the  species.  Maintaining  records  such  as

studbooks,  logbooks,  monthly  reports,  annual  reports,  Official  Record  of  natality  and

mortality,  tagging  records,  transportation  records,  mutation  records,  and  replenish  breeding

stock  as parental  stocks  (FO)  are  compulsory  for  each  captive  breeding.

The  CITES  Management  Authority  also  had  develop  control  and  monitoring  of  trade  of

specimen  originated  from  captive  breeding  operation.  Each  captive  breeding  operation

should  submit  monthly  report  on  the  progress  of  anitnal  in captive  management.  This

report  should  be consists  of  record  of  production  (natality,  mortality,  parents  stock);  trade

for  each  generation.  Report  shall  be submitted  to Head  of  Conservation  Unit  Office.  In

regard  the  confumation  of  the  identify  of  offspring,  breeding  operation  were  required  to

report  and  register  to Regional  Conservation  Unit  Office  whenever  they  produce  new

broods  from  their  captive  breeding  operation.  Then  Regional  Conservation  Unit  Office

conduct  inspection  to  cross  check  the  new  broods  in  the  field  and  provide  official  record  of

offspring.  Also  as confirmation  of  haivest  from  any  captive  breeding  unit  must  only  be

done  on  the  presence  of  the  Regional  Conservation  Unit  Office  then  they  establish  official

record  of  the  harvest.



Table l.LicensingofLong-tailedMacaqu:BreedingActivitiesby  FQ6L4  l
Permit

Captive  Breeding  License SK.  52/BBKSDA-JABAR.2/2013  dated

March  27,  2013

SK.  21/K.l/BIDTEK.1/KS,'VOI/2018  dated

January  28, 2018

Breeding  Permit  for  the years  2023-2028

based  on Standard  Certificate:

91203098809120002  dated  February  3,

2023

Domestic  Distribution  License SK.  134/BBKSDA-JABAR.2/201  1 dated

October  25,  2011

SK.  342/BBKSDA-jABAR.2/2016  dated

August  5, 2016

SK.507/KSDAJE/SET.3/KSA.2/8/2021  dated

August  4, 2021

Foreign  Distribution  License SK. 301/KSDAE/SET/KSA.2/7/2018  dated

July  25, 2018

P?Lt-C"t-%l has a fully-equipped  breeding facility  with a maximum capacity to

breeding  facility  are presented  inTable  2.

Table  2. CV  Paco  Breeding  Facility

Facility Information

Initial  Quarantine  Facilities Unit  1 measures  22xl8x3.5  cubic  meters  (length

x width  x height)  and consists  of  5 enclosure

rooms.  Within  each  room,  there  are 240  battery

cages. The  initial  quarantine  facility  is capable

of  accommodating  1200  individuals.

Unit  2 measures  1 7xl8x3.5  cubic  meters  (length

x width  x height).

Final  Quarantine  Facilities Unit  1: The  building  measures  22xl8x3.5  cubic

meters  (length  x width  x height)  and  comprises

6 enclosure  rooms,  with  each  room  containing

180  battery  cages.  Final  Quarantine  Facility  1 is

capable  of  accommodating  1080  individuals.

Unit  2: The  building  measures  66x9x3.5  cubic

meters  (length  x width  x height)  and  consists  of

I enclosure  room,  able to accommodate  2500

individuals.



Additional  Quarantine  Facilities There  are  2 units,  each  with  dimensions  6f  60 x

12 x 3.5 cubic  meters  (length  x width  x height).

Breeding  Facility Unit  1:  Measures  78xl0x3.5  cubic  meters

(length  x  width  x  height),  consisting  of  50

enclosure  rooms,  capable  of accommodating

1500  individuals.

Unit  2:  Measures  37xl2x3.5  cubic  meters

(length  x width  x height).

Unit  3:  Measures  40x_t2x3.5  cubic  meters

(length  x width  x height).

Rea  ring  Facilities Unit  l:  The  building  measures  22xl  8x3.5  cubic

meters  (length  x width  x height)  and  consists  of

9' rooms  containing  battery  cages,  capable  of

accommodating  900  individuals.

Unit  2: The  building  measures  66x9x3.5  cubic

meters  (Iength  x width  x height),  capablp  of

accommodating  2500  individuals.

Laboratory  and  Clinic Laboratory:  Measures  6.5x4.5x3.5  cubic  meters

(length  x width  x height).  It serves  as a storage

area  for  chemicals  and  medical  supplies.  Access

is limited  to vetennary  professionals.

Clinic:  The  building  measures  9x5x3.5  cubic

meters  (length  x  width  x  height).  It is  the

workspace  for  veterinary  professionals  and

contains  health  examination  equipment  and

medications.

Feed  Storage  Room The  building  measures  3'.5x5x3.5  cubic  meters

(length  x width  x height).  It consists  of  two

rooms:  Room  1 is air-conditioned  and  used  to

store  dry  feed  (monkey  chow),  wile  Room  2 is

not  air-conditioned  and  used  to store  fruits.

Equipment  Warehouse

-4  -

Unit  1 measures  5.5x3x3.5  cubic  meters  (length

x width  x height),  and  Unit2  measures  1 lx9x3.5

cubic  meters  (length  x width  x height).

Temporary  Waste  Storage

(Hazardous  Waste  and  Cadaver)

Facility

The  building  measures  l0x4x3.5  cubic  meters

(length  x width  x height).

Other  Facilities Main  Office,  Praying  Room,  Employee

Dormitory,  and  Security  Facilities.



TheLong-tailedMacaquepopulationini'J';'ag j'sbreedingfacilityfrom20l7to2021
includes  the  number  of  Parental  Stock  (FO),  the  number  of  offspig  (Fl  and  F2)  (Table  3).

The utilization  of  the Long-tailed  Macaque from irrSeA 'E-I  )  is based on the calculation
of  the  Maximum  Estimated  Production  (MEP)  established  by  the Management  Authority
upon  the recommendation  of  the  Scientific  Authority.  For  instance,  in  2021,  the  MEP  for

Long-tailed Macaque from fgc' (xl,l iis set at 1,194 individuals.

Table 3. Total Long-tailed  Macaque Individuals Data in F'-'k"l  '.  Breeding Facility
from  2017  to 2021.

Year

I

FO FI* F2**

Male Female Male Female Male Female

2017 58 1424 995 2492 80 120

2018 158 1784 734 2228 80 120

2019 135 1718 1024 2404 80 120

2020 162 2151 2056 3178 80 120

2021 199 2151 2163 3181 80 120.
Note:

'  Stock  population  Fl

**  number  of  F2 since  the  last  production  in  2015  and  no additional  F2 afflerwards.

Figure  6. Initial  Quarantine  Enclosure  at (  (,



Figure 7. Final Quarantine Enclosure at FCa-La-L 'i% 4-

Figure 8. BreedingFacility  at I FCkr-q lkv)  S

Figure 9. Female Long-tailed Macaque Individual  Nur'sing Offspring  and  Pregnant

Female in the Breeding Enclosure at Fkt'C% 1



Figure  11. FeedStorageRoomaU  fCk'a;""i  l'

Figure 12. Laboratory Facility at i-p<  !5,  ,

Figure 13. Animal Clinic at f(;  2  (
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Figure 14. Staff Office athel4  \

4.  (F4)  Has  the  breeding  stock  received  additional  specimens  from  the  wild  since

establishment  and  if  so, how  many  and  when  and  how  was  it  determined  that  they

were  obtained  in  accordance  with  the  provisions  of  CITES  and  relevant  national  laws

and  in  a manner  not  detrimental  to  the  survival  of  the  species  in  the  wild?

Response:

In  hidonesia,  there  are  two  mechanisms  forreplenish  breeding  stock  as parental  stocks  (FO)

for  Long-tailed  Macaque  breeding,  i.e. the capture  quota  mechanism  from  the  wild  and

other  legitimate  sources.  The  determination  of  the  captive  breeding  quota  for  replenish

breeding  stock  as parental  stocks  (FO)  is established  by  the  Management  Authority  (!VIA)

based  on  recommendations  from  the  Scientific  Authority  (SA),  following  the  provisions  of

the  Ministry  of  Environment  and  Forestty  (SK  447/:pts-II/2003,  article  1, number  22).

Captive  breeding  also  allows  for  the  acquisition  of  additional  replenish  breedmg  stock  as

parental  stocks  (FO)  from  legitimate  sources,  such  as custody  and  relinquishment  from  the

public,  in  accordance  with  the  provisions  of  Regulation  of  the  Ministry  of  Environment

and Forestg  (P.l9/Menhut-II/2005,  article 6) and Government  Regulation  of  hi4onesia

(Peraturan  Pemerintah  Republik  Indonesia  No.8  Tahun  199Q,  artic1e  8)



The  current  protocol  for  establishing  annual  quotas  including  replenish  breeding  stock  as

a parental  stocks,  each  year,  Management  Authority  officers  in each  Province  establish

proposed  harvest  levels  in  the field,  which  are reviewed  and  assessed  :[urther  by  the  CITES

Scientific  Authority.  Various  parameters,  including  estimated  of  wild  population  of  Long-

tailed  macaque  based  on the field  sur%reys and  environmental  conditions,  are now  used  to

set the quotas.  In  setting  the  quotas  Scientific  Authority  involves  individuals  from  a wide

range  of  expertise,  including  scientists  from  Research  Organizations,  Universities  and

NGOs.  Once  quotas  are finalized,  MA  issues  an annual  decree  on the national  allowable

harvest,  which  identifies  harvest  level  of  each  species  down  to the  Provinces.  As  it  has been

mentioned  that  individual  species  harvest  quotas  are based  on range  of  available  data,

including  information  on the  biology  and  distribution  of  the species,  general  land  use and

potential  threats  in  specific  areas.  Harvest  quota  was  carried  out  in  the  outside  Conservation

areas,  mainly  in  the farming  area  where  the species  become  pests  outbreak.  Ongoing  trade

for  over  15 years  suggest  strongly  that  a igh  degree  of  sustainability  has been  achieved.

There  has been  no crash  in  the wild  population,  as result  of  captive  breeding  policy.

Table  4. Additional  Parental  Stock  (FO) in  Breeding  Facilities

Captive

breeding

company

Faaax% l

Number year

Official  Documents  from  the  Management

Authority  Regarding  Additional  Parental

Stock  (FO)

Male:  12

Female:  677

Total:  689

2016 *  03/BKSDA.JB.BIDII/SKW.WILIII/RESORXIII
SMD/2016

.  04/BKSDA.JB.BIDII/SKW.WILIIIfRESORXIII
SMD/2016

*  BA.057BBKSDA.JB.BID  II/SKW.Wn,  III/RES
xm  SMD/2016

.  BA.OI/BBKSDA.JB.BID  III/SKW  VI/RESOR  GN
SAWAL/2016

. .  BA.02/BBKSDA.JB.BID  IIT/SKW  VI/RESOR  GN
SAWAL/2016

*  BA.03/BBKSDA.JB.BID  III/SKW  VI/R_ESOR  GN
SAWAL/2016

*  BA.04/BBKSDA.JB.BID  III/SKW  VI/RESOR  GN
SAWAL/2016

.  BA.05/BBKSDA.JB.BID  III/SKW  VI/RESOR  GN
SAW  AL/2016

@ BA.06/BBKSDA.JB.BID  III/SKW  VI/R_ESOR  GN
SAWAL/2016

*  BA.07/BBKSDA.JB.BID  III/SKW  VI/RESOR  GN
SAW  AL/2016

*  BA.08/BBKSDA.JB.BID  In/SKW  VIfRES  GN.
SAWAL/2016

*  BAP.437BBKSDA.JABARV/TSK/2016

.  BAP.48/BBKSDA.JABAR-V/TSK/2016

*  BA.ll47K.l/BKW.II/SKW4/8!2017

Male:  140

Female:  420

Total:  560

2018 *  SI.641/BKW.III/6/2017

@ SI.669/BKW.III/6/2017

*  SI.687/BKW.III/7/2017



.  SI.712/BKW.IIII/7/2017

.  SI.867/BKW.III/8/2017

*  SI.918/BKW.In/9/2017

Male:  37

Female:  265

Total:  302

2019 *  SI.Ol2/K.1/BKW.II/KSA/02/2019

*  SI.l635/BKW.In/9/2019

@ SI.2049/BKW.III/11/2019

*  SI.2103/BKW.III/11/2019

Male:  31

Female:  196

Total:  227

2020 *  SI.44/BKW.III/01/2020  -

*  SI.l04/BKW.III/01/2020

.  SI.008/K.l/BKW.II/KSA/01/2020

Male:  39

Female:  193

Total:  232

2021 *  SI.1636/BKW.III/09/2020

*  SI.l688/BKW.III/10/2020

*  SI.l766/BKW.III/10/2020



RESPOND RST  CAPTIVE  BREEDING  Gpmo  cpcxo

Subject:  Review  of  Trade  in animal  specimens  reported  as produced  in captivity

[Resolution  Conf.  17.7  (Rev.  CoPl8)]

Respond  to the set of  questions  in  relation  to Geklco gecko  from  Indonesia  (Ref:

DR/TC/CB/2023/ID)

Fl.  Why  are  you  reporting  this  trade  under  source  code  F?

Response:

According  to a guide  to the application  of  CITES  source  codes (First  Edition,  February

2017),  source  code  F refers  to Animals  born  in captivity  (Fl  or subsequent  generations)  that

do not  meet  the definition  of  'bred  in captivity'  in Resolution  Conf.  10.16  (Rev.),  as well  as

their  parts  and derivatives.

The export  report  in the Cites  database  can be summarized  as follows.  That  export  in

2019  is the individuals  were  produced  from  captivities  before  Gekko  gecko  listed  in Appendix

IICITESin20l9.  IndonesiareportedllO,OOOindividualsin2019withcodeFbasedonpermit

documents.  From  those  numbers,  exports  realized  in  2020  are about  45,000  individuals.

In gecko  breeding  management  before  listed  Appendix  II CITES  in 2019,  the tokay  gecko

caught  from  wild  (parental  stock)  placed  in  colonies  in a room  measumg  approximately  3x3x3

m with  wich  is not  yet consistent  in sex ratio.  Biologically,  females  can lay  2 eggs every

month  for  1 year  (total  24 eggs/year).  Instinct  guides  them  from  time  to time  to place  eggs  in

the same position,  such as the corner  of  a wall,  hole, or corner  (Figure  1).  The eggs  are

permanently  attached  to the substrate  and cannot  be moved.  Individuals  that  hatch  within  1-

1.5 years  become  adults.  Thus,  captivity  during  that  period  the offspring/breeding  individuals

are mixed  with  their  parents  in  the same room  and no individual  tagging  is applicable  at this

moment. Therefore, this system does not fully  meet the definition  of source code F according
to Resoluti

Figure  I.  Geckos  instinctively  lay  eggs in  the same spots  from  time  to time,  such  as in  the

corners  of  rooms  (left)  and in  gaps or holes  (right)



F2.  Please  confirm  that  non-detrimental  findings  have  been  made  for  the  export  of  all

specimens  of  the  species  concerned  with  the  source  code  "F"  and  the  way  in such  findings

have  been  made,  particularly  for  species  not  native  to  your  country.

Response:

hidonesia  has compiled  Non-Detrimental  Findings  (NDF)  document  for  the Tokay  Gecko

(Gekko  gecko).  NDF  has been  submitted  to  the  CITES  Secretariat  in  June  2023.  Based  on  the

NDF  scoring  assessment,  Indonesia's  Tokay  Gecko  population  falls  under  the  positive  criteria,

indicating  that  the  utilization  of  G. gecko  in  Indonesia  is not  detental  to the  wild  population.

Control  over  the  utilization  of  this  species  from  the  wild  is regulated  through  a quota  setting

mechanism,  which  is based  on  surveys  of  the distribution  and  population  of  G. gecko.

To  ensure  the  legality,  sustainability,  and  traceability  of  the  utilization  of  wildplant  and  animal

species,  the Governrnent  has implemented  various  regulations  concerning  control  and

monitoring  systems  for  capturing  and transporting  wildlife  species  both  domestically  and

internationally.  For  wildlife  capture,  a quota  system  is in place,  specifying  the maximum

number  of  animals  that  can be caphired  in a given  area  witin  a year,  subject  to specific

conditions  such  as age and  size.  The  determination  of  this  capture  quota  is carried  out  by  the

Directorate  General  of  Natural  Resources  and Ecosystem  Conservation  (KSDAE)  -  Ministry

of  Environment  and  Forestry,  acting  as the  Management  Authority,  based  on  recommendations

from  the Secretariat  of  Scientific  Authority  for  Biodiversity  of  BRIN  (formerly  LIPI).  BRIN

considers  several  factors  in  recomn'iending  a capture  quota,  including  the wild  population's

status  and past  capture  numbers.  Permits  for  capture  are issued  by the Natural  Resources

Conservation  Agency  to business  entities  holding  a Domestic  Circulation  Permit.

Captive  breeding  in  Indonesia  adheres  to both  CITES  regulations  and  Indonesian  laws,  such

as Regulation  by  Ministry  of  Environment  and  Forestry  (P.l9/Menhut-II/2005)  concerning  the

captive  breeding  of  wild  plants  and  animals.  Establishing  breeding  facilities  entails  obtaining

permits  for  breeding,  domestic  and intemational  trade,  as well  as environmental  permits

through  mechanisms  governed  by  the Management  Authority.  Subsequently,  assessments  of

the  breeding  facility's  suitability  and  the  acquisition  ofparental  stock  (FO)  are  conducted  based

on the Scientific  Authority's  evaluation.  Once  breeding  is underway,  facility  monitoring,

following  CITES  guidelines  (SC. 66 Doc  41.1 annex  3), includes  breeding  audits,  quota

recommendations  for  Maximum  Production  Capacity  (MPC),  and  is  jointly  carried  out  by  the

Scientific  Authority  and  Management  Authority.  The  utilization  of  tokay  geckos  sourced  from

breeding  activities  is  controlled  through  the  MPC  (Maximum  Production  Capacity)

mechanism.  Every  breeding  facility  must  maintain  records  such as studbooks,  logbooks,

monthly  reports,  annual  reports,  mutation  records,  and  the addition  of  parental  stock  (FO),

ensuring  compliance  with  sustainability,  legality,  and  traceability  aspects.

F3. How  many  facilities  in your  country  are  producing  specimens  of the species

concerned  which  are  subsequently  being  exported?

Response

In Indonesia,  there  are currently  8 breeders  actively  operating  wich  have  been

evaluated  by  management  and  scientific  authorities  in  2021.  From  the  results  of  this  evaluation,

only  one  breeder  is categorized  as capable  of  producing  geckos  in  biological  capacity  levels,

namely:  {JD  Andira  Alternatif.

UD  Andira  Alternatif  is the  oldest  and  biggest  farm,  and  currently  has an area  of  1.75  hectare

with  infrastructure  covering  an area of  O.235  hectare.  The  company  already  start  on captive



breeding  tokay  gecko  since  2000  in a small  scale,  then  in 2006  got  a permit/registered.  The
company  can  produce  as many  as 20,000  juveniles  each year.  The  details  of  '[JD Andira
Alternatif  bree'ding  facilities  are presented  in  Table  1 and  the  following  figures.

Table  1. hiventory  of  UD  Andira  Alternatifs  breeding  facilities.
No Infrastructure  functions Wid- th (m2) Units
1 Parent  cage  1 15 55
2 Parent  cage  2 9 7
3 Parent  cage  3 6 6
4 Parent  cage  4 2.6 2
5 Hatchery- 24 43
6 Juvenile  cage  for  1-2  months 12

7 Juvenile  cage  for  3-4  months 12.5 16
8 Juvenile  cage  for  5-6  months 24 40
9 Harvest  shed  1 24 1
10 Harvest  shed  2 150 1
11 Quarantine  room 24 I
12 Research  room 24 1 -.
13 Warehouse  and  breeding  feed 524 ' 2 Units  (Breeding

Cricket)

I Unit  (Breeding

fiuit  fly)

1 Unit  (Breeding

green  fly)
14 Equipment  and  supplies

warehouse

378 1

15 Processing  lilace 120 1
16 Nursery  reserve 10,5 34

Table 2. Parentg stock Gekko zecke in '[JD. Andira  Alternatif
Tahun FO Fl F2

Male Female Male Female Male Female Unsexing
2020

2021 1721 15458 55435
2022 458 4396 17717
2023 3896 11104 1640 754 1640



Figure  2. Breeding  facilities  of  {JD Andira Alternatif.



Figure 4. Hatchery room. A. with bamboo roof  fiill  eggs, and B. newly  hatched
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Figure  5. Various  types  of  juvenile  cages. A. Cage typically for individuals or just several
individuals  each  box,  B. Cage typically  for colony system with hiding places in the form of

dry  banana  leaves  along the walls



Figure  6. Juvenile  cage for  5-6  months



Figure  7. A.  Eggs  ready  to  hatch,  B. Baby  that have  just  hatched,  and  C. The  babies  were

collected  from  the  nest  and  separated  from  the  parental  cage,  all  these  babies  (similar

age/size)  will  be placed  in  enlargement  cages  to reduce  the  chance  of  dominant  individuals.

Figure  8. Variety,  increasing  nutrition  and  modifying  of  feed  for  iokay  gecko  in  {JD  Andira

Alternatif.  A.  Termite.  B. Maggot  larvae,  C. Cricket,  D.  Gut  loading,  feeding  the  crickets

nutrition before being eaten by tokay gecko, and B. Cricket pellet is a modified of 4rickets.
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Figure  9.-Methods  of  separating  the  offspig  from  their  parents  in  {JD.  Andira'Alternatif.

A.  Bamboo  roof  used  to attract  and  provide  a place  to lay  eggs,  then  eggs  that  are already

attached  can  be moved  to the  hatching  cages  along  with  the  tube.  in  this  way  the  eggs  are not

damaged, and the individual hatchlings are ensured not to mix with the parents, B. The tube
is filled  with  gecko  eggs,  and  C. Layered  nest  method,  in  flte  form  of  a box  with  layers  of

insulation  so that  there  is a gap for  the  gecko  to lay  its eggs.  As  seen  in  the  picture,  this

method  is quite  efficient,  then  the  box  containing  the  eggs  can  be moved  to the  hatching

cages.



Figure  10.  The  method  to record  at the  first-time  eggs  were  laid  and  the  babies  were

separated  after  hatched.  a

Figure  11.  The  company  is aware  that  feed  is a crucial  factor  that  influences  the  economic

success  of  breeding.  UD  Andira  Alternatif  is ongoing  carries  out  R&D  regarding  the

relationship  between  feed  variations  and  growth  rate  to obtain  effective  feed.



F4.  Has the breeding  stock  received  additional  specimens  from  the mid  since

establishment  and  if  so, how  many  and  when  and  how  was  it  determined  that  they  were

obtained  in  accordance  with  the  provisions  of  CITES  and  relevant  national  laws  and  in a

manner  not  detrimental  to the  survival  of  the  species  in  the  wild?

Response:

In Indonesia,  there  are two  mechanisms  for  obtaining  parental  stock  (FO) for  tokay

gecko,  i.e. the capture  quota  mechanism  from  the wild  and other  legitimate  sources.  The

determination  of  the captive  breeding  quota  for parental  stock  (FO) is established  by the

Management  Authority  (MA)  based  on recommendations  from  the Scientific  Authority  (SA),

following  the provisions  of  the Ministry  of  Environment  and Forestry  (SK  447/Kpts-II/2003,

article  1, number  22).

The farm  also allows  for  the acquisition  of  additional  parental  stock  (FO) from  legitimate

sources,  such  as custody  and relinquishment  from  the public,  in  accordance  with  the provisions

of  Regulation  of  the Ministry  of  Environment  and Forestry  (P.l9/Menhut-II/2005,  article  6)

and Governrnent  Regulation  of  Indonesia  (Peraturan  Pemerintah  Republik  Indonesia  No.8

Tahun  1999,  article  8).

Tablc:  2. Additional  Parental  Stock  (FO) in  Breeding  Fac5.lities.
Year Company Origin Number ' Legality

2006 Un  Andira

Alternatif

Wild 6,000 SL/IV-K.1  6/PPA.01  /2006

2011 {JD  Andira

Alternatif

Wild 1,500 SK.i21/BBKSDA  JAT-2.1/2011

2012 {JD  Andira

Alternatif

Wild 1,000 SK.1  48/BBKSDA.JAT-2.1/2012

2013 {JD  Andira

Alternatif

Wild 1,000 SK.77/BBKSDA.JAT-2.1  /2013

2014 UD  Andira

Alternatif

Wild 1,000 SK.23/BBKSDA.JAT-2/2014

2022 UD  Andira

Alternatif

Wild 15,000 SK.48/K.2/BIDTEK.1/KSA/9/2022
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1. The  status  of  the  wild  population  concerned  established  by monitoring  at an

appropriate  frequency  and  'with  sufficient  precision  to allow  recognition  of

changes  in population  size  and  structure  owing  to ranching.

Indonesia  has  monitoring  of the humphead  wrasse  population  in place.  The

significant  change  in the population  structure  can be observed  in a minimum  of five

years,  thus  the monitoring  is set to be conducted  so. The observation  on the wild

humphead  wrasse  populations  used  the  long  swim  tracking  underwater  visual  census

method.

The Scientific  Authority  of Indonesia  under  the National  Research  and Innovation

Agency  (BRIN/LIPI)  monitored  the population  between  2006  and 2019,  collecting

density  and length  frequency  data.  The  monitoring  recorded  987  fish  with  total  length

(TL)  ranging  between  5 and 145  cm. The length  frequency  analysis  resulted  in 65%

young  and 35% adult  fish in the populations.  Among  the adult  fish, males  made  up

1 0% of the population.  These  results  were  used  to estimate  the population  structure

in Indonesia.  The  data  Further  was  used  to estimate  the size  structure  and population

density  in the  Anambas  Islands  (10-18  cm TL; 0.48  fish/ha)  and Natuna  (5-35  cm TL;

0,70  fish/ha),  categorized  as young  fish/juveniles.  Histogram  for  the length  frequency

of fish in Natuna  is shown  in Figure  1.

mmlmll
Length  (cmTL)

Figure  1 Population  structure  of humphead  wrasses  in Natuna  in 2019  (LIPI  2019)

In addition,  population  density  was  also  estimated  based  on the  fair  to excellent  coral

reefs (66.2%)  covering  an area of 1.65 million  hectares  throughout  Indonesia.

Assuming  the total population  density  is 1.74  fish/ha,  the estimated  total population

is 2,879,600  fish.  This  population  has adult  size  structure  reaching  1,007,860  fish  with

the potential  of  producing  1.5lx106  juveniles.  These  juveniles  cannot  avoid  predators

well  due  to their  swimming  behavior,  resulting  in a high chance  of mortality.  Moreover,

the macroalgae  (Sargassum  spp.)  that  shelters  humphead  wrasses  regularly  sheds

its blades,  exposing  the fish to predators.  Therefore,  raising  humphead  wrasses  in

captivity  is necessary.

Other  organizations,  including  the  Technical  Implementing  Units  (TIUs)  of  the  Ministry

of Marine  Affairs  and Fisheries  (MMAF)  and local  government  have  done  population

monitoring  as well.  All of  the results  are presented  in Table  1.



Table  1 Density  of  the  wild  population  of  humphead  wrasses  in

No  Province  Location  Year

1 Riau  Islands  Anambas  Islands  2012

2 013

Natuna  2009

2019

2

5

West  Sumatra

Bangka  Belitung

West  Nusa  Tenggara

East  Nusa  Tenggara

Bali

East  Kalimantan

Mentawai  Islands

Long  Island

Sumbawa

Komodo  Island

Kangean

Maratua

2009

2009

2006

2009

2014

2006

2010

2005

2006

2006

2009

2012

2013

8

9

West  Papua

Maluku

Berau

Raja  Ampat

Karas

Banda  Islands

2014

2005

2012

2012

2016

2007

20al8

2006

2006

2012

2018

Indonesia

Population  (fish/ha)

0.4

0.6-1.2

0.1i

0.74

5.294

0.11

0. 16

2.56

0.86

0.184

0.29

0.04

0.22

0.15

0.22

0.12

0.34

0. 13

0.86

3.44

3.35

3.36

0.9

3.82

178

1.6

4.3

7.13

Reference

BPSPL  Padang  2012  (TIU of MMAF)

BPSPL  Padang  20al3  (TIU  of MMAF)

P20  LIPI  2009

P20  LIPI  2019

KTNL  & DKP  2009

P20  LIPI  2009

Sadovy  de Mitcheson  et al. 2019

BRPL  2009  (TIU  of MMAF)

Sadovy  de Mitcheson  et al. 2019

IUCN  & LIPI  2006

P20  LIPI  2010

IUCN  & LIPI  2005

Sadovy  de Mitcheson  et al. 2C119

IUCN  & LIPI  2006

P20  LIPI  2009

IUCN  & LIPI  2012

Sadovy  de Mitcheson  et al. 2C119

BPSPL  Pontianak  2014  (TIU of MMAF)

IUCN  & LIPI 2005

Sadovy  de Mitcheson  et al. 2019

LPSPL  Sorong  2012  (TIU  of MMAF)

Sombo  et  at. 2C117

Sadovy  de Mitcheson  et al. 2C)19

Sadovy  de Mitcheson  et al. 2019

Sadovy  de Mitcheson  et aL 2019

IUCN  & LIPI  2006

IUCN  & LIPI  2012

P20  LIPI  2018



NO Province Year  Population  (fish/ha)

2009  1.59  BRPL  2009  (TIU  of MMAF)

2CY4  2.2  LPSPL  Sorong  2014  (TIU of MMAF)

2005  1 SadovydeMitchesoneta/.2019

2005  0.378  IUCN  & LIPI  2005

2009  1.33  BRPL  2009  (TIU  of MMAF)

2012  1.47  Sadovy  de Mitcheson  et a/. 2C119

2005  0.05  Sadovy  de Mitcheson  et at. 2019

2C113 1.8  Syameta/.2014

2013  6.3  Rahman&Syam2Cl15

2013  4 Rahman&Syam2Cll5

2013  1 Rahman&Syam2015

2013  0.48  Rahman&Syam20l5

2013  4.'l7  Rahman&Syam20l5

2013  0.71  Rahman&Syam2015

2014  2.08  BPSPL  Makassar  2014  (TIU of MMAF)

2CY4  '10 BPSPLMakassar2014(TIUofMMAF)

2014  34.69  BPSPL  Makassar  2014  (TIU  of MMAF)

2009  2.5  BRPL  2009  (TIU  of MMAF)

2010  0.15  P20L1P12010

2018  3.2  P20LIP12018

2010  0.25  P20LIP12010

2009  4.242  KTNL&DKP2009

2019  0.5  P20LIP12019

Note:  The  observation  method  used  was  long  swim  tracking  underwater  visual  census  to record  fish  with  visually  identifiable  size  (+20  cm)

North  Maluku

North  Sulawesi

South  Sulawesi

Central  Sulawesi

Southeast  Sulawesi

DKI  Jakarta

Location

Leti Island

South  Halmahera

Bunaken

Manado

Sinjai

Marempu

Bungimpare

Makodang

Tinabo

Rajuni  Kecil

Rajuni  Besar

Selayar

Spermonde

Taka  Bonerate

Banggai

Wakatobi

Seribu  Islands

Reference



2. The  number  of  specimens  (eggs,  young  or  adults)  taken  annually  from  the  wild

and  the  percentage  of  this  offlake  used  to  supply  ranching  operations

'Based  on a study  conducted  in 2014  in the  Anambas  Islands,  fishermen  can catch

various  yields  of  juveniles,  ranging  from  37 to 16,868  fish,  totalling  30,918  fish,  with

the highest  number  of juveniles  taken  in September  (1,647  fish),  October  (11,354

fish),  and  November  ('16,868  fish)  (Syam  et al., 2020).  The  study  st'iows  the  maximum

number  of fish that  fishermen  can take  in a year.  Meanwhile,  the  total  number  of

juveniles  (2,5-5  cm)  taken  to supply  ranching  operations  up to 2015  was  55,888  fish.

In general,  fishermen  take  1-  to  2-inch  juveniles  at the  beginning  of the  yearin  Natuna

and  at the  end of  the  year  in the Anambas  Islands.  The  process  of taking  juveni!es

uses  environmentally  friendly  methods  (Figure  2). The fishing  gears  used are

encircling  gill net  and  landing  net.  The  personal  equipment  used  consists  of  a snorkel

and  a pair  of fins  as well  as a container  for  the  taken  the  juveniles.  Fishermen  can

dive  for  approximately  4-6  hours  per  day,  taking  around  5-20  fish.  The  activity  is done

alone  or in a group  of up to 3 people.

The  movement  of  the humphead  wrasse  juveniles  is unique,  and  this  is one  of the

characteristics  that  distinguishes  them  from  other  fishes.  Their  movement  is slow  and

unbalanced;  the tail tends  to point  upwards.  Juveniles  less  than  2 cm in size  are

caught  using  a landing  net, while  those  between  4 and 6 cm are caught  using  an

encircling  gill net  and  landing  net. The  size  of  the  encircling  net  is 2 m in length,  4 m

in width,  and  O.5 inches  in net  size.  Juveniles  less  than  2 cm in size  cannot  move

actively,  therefore  they  can be  caught  using  a landing  net.  The  seeds  usually  hide

under  brown  macroalgae  (Sargassum  spp.)  so fishermen  need  to remove  the

macroalgae  first.  The  net  is operated  by circling  the  seed  location,  then  the  landing

net  is placed.

Figure  2 The  process  of  taking  the  humphead  wrasse  juveniles
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(a)  (b)
Figure  3 (a)  A juvenile  humphead  wrasse  taken  for  ranching;  and  (b) a harvest-
size  ranched  humphead  wrasse.  The  red circles  show  the  two  black  lines  behind
the  eyes,  distinguishing  the  species  from  the  humpback  groupers.

3.  Details  of the  annual  production  levels,  and product  types  and  quantity
produced  for  export.

Indonesia  produced  an NDF  document  for  the  sea  ranching  of humphead  wrasses  in
the  Anambas  Islands  and Natuna  in 2016  which  has  been  submitted  to the CITES
Secretariat  (letter  of submission  and NDF  are  attached  to this  document).,Ranched
humphead  wrasses  for  exports  (source  code  R) only  come  from  these  two  locations.

Based  on the  NDF  or humphead  wrasses  in Anambas  Islands  and  Natuna  (2016),
the  stockpile  of humphead  wrasses  in ranching  operation  facilities  in the  Anambas
Islands  and Natuna  totaled  50,807  fish  with  sizes  between  35-45  cm and  weights  of
approximately  1000  grams.  From  this  number,  export  quotas  for  ranched  specimens
were  issued  in 2017  for  a total  of  40,000  fish  for  the  year  and  subsequent  years  until
2020.  The  export  quota  did not  use  up all of the  stockpile  because  only  40,000  fish
met  the  harvest  size  (35-45  cm;  +1 000  grams),  while  the  remaining  fish  weighed  less
than  4 000  grams.

Table  2 shows  the  export  quota  for  ranched  humphead  wrasses  and  its realization  in
2017-2021.  The  realization  between  2017  and  2020  reached  29,500  fish,  only  around
74%  of the  total  quota.  Therefore,  export  quota for  ranched  specimens  was  still in
place  in 2021,  although  the  realization  was  zero  due  to the  COVID-19  pandemic.

Table  2 Export  quota  and

Year   Location  Export Quota for
Ranched  Specimens

2017

2018

2019

2020

2021

Natuna

Anambas

Natuna

Anambas

Natuna

Anambas

Natuna

Anambas

Natuna

Anambas

realization  for  ranched  specimens
Realization  of  Export  of

Ranched  Specimens  (based
on  Annual  Report)

5,000 s,ooo
5,000

51000 10,000
5,000

10,000 619005,000

4,500

:looo  4,500
3,000 0
2,000



4. An  estimate  of  the  percentage  of  the  annua  wild  production  of  eggs,  neonates

or  other  life  stages  taken  for  the  ranching  operation.

An adult  female  fish  can produce  3-4  million  eggs  per  batch,  but  not  all of the eggs

are  guaranteed  to be fertilized.  It is estimated  that  on average  only  50%  of the  eggs

are  fertilized  and  only  I % grow  into brood  fish.

In accordance  with  the information  above,  the population  estimates  based  on

monitoring  activities  in 2006-20')9  throughout  the  country  indicate  that  the  adult  size

structure  reached  1,007,860  fish  with  the  potential  of  producing  1.5lx'l06  juveniles.

Additionally,  based  on the  data  from  ranching  permit  holders,  the  number  of  juveniles

in the  cages  is as follows:

Table  3 Number  of  juveniles  in the  cages  of permit  holders

Year  Location  Quantity  Unit

2021  Natuna  5,609  Individual

2021  Anambas  350  Individual

5.  The  number  of  animals  released  and  their  survival  rates  estimated  on  the  basis

of  surveys  and  tagging  programs,  if  any.

The  Management  Authority  issued  the Regulation  of the Minister  of Marine  Affairs

and Fisheries  number61/2018  that  mandates  ranching  permit  holders  to release  5%

of  the  ranched  population.  Although  improvement  in data  recording  is needed,  permit

holders  have  been  releasing  a portion  of  their  ranched  population.  The  Management

Authority  is committed  to properly  record  releases  in the future.  In addition,  the

Management  Authority  also  has  a guideline  for  the  release  or ranched  specimens  that

recommends  the  minimum  release  size  of 300  grams  based  on the  high  survival  rate

of  said  size.

6.  The  mortality  rate  in captivity  and  causes  of  such  mortality.

Based  on the report  by the Marine  and Coastal  Resource  Management  Agency  in

Padang  (20"l3)  on the  population  and habitat  of humphead  wrasses  in the  Anambas

Islands,  juveniles  with  the  size  or 1-3  inches  had  a mortality  rate  of  10-30%  and  size

3-4 inches  had a mortality  rate  of approximately  10%.  This  is in accordance  with  a

study  conducted  by Syam  et al. (2020)  in 20'l5  in the  Anambas  Islands,  where  the  2-

to 5-inch  fish  had an 4 4 % mortality  rate.  Meanwhile  for  fish measuring  less  than  O.5

inches,  based  on data  listed  in the  NDF  (2016),  the  mortality  rate  was  higher,  around

60-70%.

The  mortality  of  fish  in cages  was  not  only  caused  by  the  aquaculture

treatment/handling,  but  might  also  be caused  by unpredicted  weather  changes,  such

as the  southern  monsoon  where  the  sea  water  receded  very  Far from  the  coast.  This

caused  drought  in cages  and  changes  in water  quality.



7. Conservation  programs  and  scientific  experiments  carried  out  in relation  to  the
ranching  operation  or  the  wild  population  concerned

For  conservation  programs,  Indonesia  developed  a National  Plan of Action  (NPOA)
for  the Conservation  of Humphead  Wrasses  with  the  following  targets:
a. Establishment  or population  status  database
b. Implementation  of measures  to monitor  and control  the harvest  and trade
c. Issuance  of regulation  on the utilization
d. Preparation  of NDF documents  for ranched  specimens  in the Anambas  Islands

and Natuna

In order  to achieve  these  targets,  monitoring  the utilization  and population  of CITES-
listed fish species,  including  the humphead  wrasses,  is carried  out by Technical
Implementing  Units  (TIUs)  spread  throughout  Indonesia.

In addition  to the NPOA,  Indonesia  also established  the  Anambas  Islands  National
Marine  Protected  Area  (MPA)  with humphead  wrasses  as one of its conservation
targets.  Meanwhile  for Natuna,  there  are locations  reserved  to be local MPAs.
Humphead  wrasses  are not allowed  to be harvested  in the core  zone  of the MPAs.
The  utilization  of humphead  wrasses,  both for wild harvest  and export,  is controlled
through  annual  quotas.

Regarding  scientific  studies,  experts  from Indonesia  were  involved  in CITES  project
No A-254  on "Development  of Fisheries  Management  Tools  for  Trade  in Humphead
Wrasse  Cheilinus  undulatus  in compliance  with article  IV of CITES".  In 2€)12,
population  data collection  was carried  out by the Scientific  Authority  and the
Management  Authority  in Raja Ampat,  Southwest  Papua  and the Banda  Islands,
Maluku.  Furthermore,  in 201 2-2014,  a similar  study  was  carried  out  in Bunaken,  North
Sulawesi;  Maratua,  East  Kalimantan;  and Komodo  Island,  East  Nusa  Tenggara;  by
the  Scientific  Authority  and IUCN.  These  locations  had different  levels  of  exploitation,
categorized  into intensive,  medium,  and low/zero  exploitation.  The  method  used  was
long swim  tracking  underwater  visual  census.  This  data  collection  was  conducted  to
estimate  the density  of the  wild  humphead  wrasses  and to evaluate  the management
effectiveness

In addition  to the studies,  MMAF  also had an aquaculture  experiment  in place.
Research  on humphead  wrasse  aquaculture  was  carried  out  from  1995  until  2008  by
Slamet  & Hutapea  (2006;  2015).  The  experiment  reached  spawning  stage  where  the
brood  fish produced  seeds  measuring  up to 2 cm. The  information  obtained  from  the
research  was  used  as the basis  for  estimating  the potential  number  o; eggs  produced
by one Female  fish. Pictures  from  the  research  activities  are  shown  in Figure  4.



(a) (b)

(c)  (d)

Figure  4 Research  activities  on  humphead  wrasse  aquaculture  by Slamet  and

Hutapea  (2015):  (a) Brood  fish;  (b) Fish  tank;  (c) Humphead  wrasse  eggs;  and (d)

Humphead  wrasse  larvae.

Other  studies  related  to ranching  and  utilization  or humphead  wrasses  in Indonesia:

a'. Sutarmat,  T.,  and SlaiiieL,  B. (2002).  Gonad  maturation  and spawning  of

Napoleon  fish Cheijinus  undulatus  by different  ratios  of food protein  source.

Jurnal  Penelitian  Perikanan  Indonesia.  8 (3): pp. 31-36

b. Hutapea,  J. H., and Slamet,  B. (2006).  Morphological  development  of Napoleon

wrasse,  Cheilinus  undulatus  larvae.  Indonesian  Aquaculture  Journal.  1 (2): 145-

15i

c.  Prianto,  E., Puspasari,  R., Oktaviani,  D., Sulaiman,  P. s., Anggawangsa,  R. F.

(2019).  Utilization  or Napoleon  wrasse  (Cheilinus  undulatus  ROppell  1835)  based

on aquaculture  system  in Natuna  District.  Jurnal  Kebijakan  P'erikanan  Indonesia.

11 (2):  pp. 'l O'l-111

d. Seam, A. R., Mujiyanto, Indriatmoko. (2020). Sustainable aquaaculture of a

protected  species:  The  case  of  juvenile  humphead  wrasse  (Cheilinus  undulatus)

around  the  Anambas  Islands.  IOP  Conf.  Ser.:  Earth  Environ.  Sci. 521 012014

8.  An  estimation  of  the  percentage  of  the  distribution  area  of  the  specie-s  where

the  ranching  is operating.

The  ranching  activities  of humphead  wrasse  are entirely  located  in the Anambas

Islands  and Natuna.  Fig'ure  5 showsathe  locations  where  wild  population  sightings



have  been  recorded  in the  Anambas  Islands  and  Natuna,  while  Figure  6 shows  the

distribution  of  wild  populations  in all over  Indonesia.
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Figure  5 Locations  of  humphead  wrasses  sightings  in the  Anambas  Islands  and

Natuna
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Figure  6 Distribution  of the  wild  population  of humphead  wrasses  in Indonesia

There  is an agreement  among  local  people  in the  Anambas  Islands  and  Natuna  on

the  areas  where  juvenile  humphead  wrasse  capture  is allowed.
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How  many  facilities  in your  country  are ranching  specimens  of the  species

concerned  which  are subsequently  being  exported?  Have  all of  these  facilities

been  inspected  to  ensure  that  the  specimens  produced  comply  with  the  definition

of  Ranching  in Res.  Conf.  12.3  (Rev.  COP19)  on Permits  an-d Certificates?  Please

explain  further  any  regulations  or  measures  currently  in place  for  monitoring

facilities  which  claim  to  be  ranching  this  species,  for  example  whether  facilities  are

required  to  keep  records  of  the  acquisition,  maintenance  or  breeding  of  animals  of

this  species,  and  whether  authorities  verify  these  records?

There  are currently  two companies  that  hold ranching  permit,  each (ocated  in the

Anambas  Islands  and Natuna.  The  ranching  permit  owner  in Natuna  is in charge  of 47

cage  owners  with  134  cages,  while  the ranching  permit  owner  in the  Anambas  Islands

has  50 cages.  Due  to the  improvement/transformation  in fisheries  governance,  the  current

number  of cages  is approximately  a half  of  that  in the  past.

Traceability  of the humphead  wrasse  trade  is carried  out  based  on the  verification  and

issuance  oT ranching  permit  and export  permit  documents  by the  Management  Authority,

as laid  out  in Figure  7. The  ranching  permit  holders  record  the  quantity  or  fish  seeds  and

harvest  data  which  are then  submitted  monthly  to the Technical  Implementing  Units

(TIUs)  of MMAF  and  entered  into  an online  database,  respectively.  Then,  TIUs  verify  the

fishastock  and harvest  data.  The report  is then  sent  to the Directorate  for Marine

Conservation  and  Biodiversity  as the  basis  for  approving  export  applications  and issuing

export  permits  (Surat  Angkut  Jenis  7kan/SAJI-LN).  The  verification  process  takes  place

again  when  the  fish  are  about  to be transported  by  the  importer's  ship  to see  iT the  quantity

matches  that  in the export  permit,  done  by  the  Fish  Quarantine  Agency.  After  everything

is set,  Ministry  of Trade  issues  an  Export  Approval  Letter  (Surat  Persetujuan

EksporlSPE),  followed  by  Customs  Agency  issuing  an  Export  Notification  Letter

(Pemberitahuan  Ekspor  BaranglPEB).
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Figure  7 The  verification  process  of humphead  wrasse  trade

There  are technical  guidelines  available  on the ranching  and export  of humphead

wrasses,  subject  to the  Regulation  of the  Minister  of Maritime  Affairs  and  Fisheries  of  the

Republic  of Indonesia  Number  61 of 20'l8  on the  Utilization  or Protected  and/or  CITES-

listed  Fish  Species,  and  the  Regulation  of the  Minister  of Maritime  Affairs  and Fisheries



of the Republic  of  Indonesia  Number  10 of 2021 on the Standards  for Business  Activities

and Products  in the Implementation  of Risk-Based  Business  Licensing  in the Maritime

and Fisheries  Sector.

Ranching  activities  must  comply  with the Decree  of the Director  General  for Marine

Spatial  Management  8/2023  on the Technical  Guideline  for Breeding  Protected  and/or

CITES-listed  Fish Species.  The guideline  lays out the provisions  that  must  be met in

breeding  and ranching,  including  provisions  regarding  controlled  environments,  criteria

for fish species  that  can be ranched,  sources  of obtaining  seeds  including  taking  from

nature,  ranching  facilities  and infrastructure,  reporting  of seed stocking  and harvesting,

audit  of ranching  qualification  standards,  implementation  of release,  and reporting  of

stock  mutations  (natality,  mortality,  trade).

Meanwhile,  the procedures  for applying  for  and issuing  export  permits  are laid out  in the

Decree  of the Directorate  General  for Marine  Spatial  Management  32/202'l  on the

Technical  Guideline  for Issuing  International  Transport  Permit  for the Transport  of

Protected  and/or  CITES-listed  Fish Species.  The guideline  covers  the requirements  to

obtain  an export  permit,  the purpose  of using  the permit,  the mechanism  for issuing

permits,  reporting  on the remaining  stock  of products  for export,  and reporting  on the
realization  of shipments  of export  products.
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Non  Detriment  Finding  of  Napoleon  Fish  Cheilinus  undulatus  in

Anambas  and  Natuna  District,  Riau  Islands  Province,  Indonesia

A  Capture-based  Aquaculture  Operation/Sea  Ranching  Report

Introduction

Since  the  inclusion  of  Napoleon  fish  into  appendix  II CITES  in  2004,  Indonesia  has

managed  the  trade  of  adult  wild  caught  Napoleon  Wrasse  fish  (Che((inus  undu(atus)

through  national  CITES-regulation.  The  main  export  destinations  are  China  and

Hongkong.  The  management  and  control  measures  of Napoleon  fish  trading  is

conducted  through  limitation  of allowable  size,  annual  quota  setting  and  limited

mode  of  transportation,  of  which  at  the  moment  is only  by  air.  Indonesia  also  has

been  implementing  a  National  Plan  of Action  (NPOA)  for  Napoleon  fish  and

monitoring  the  population  and  abundance  of  the  species  in  the  wild  to ensure  its

sustainability  and  to  ensure  that  the  utilization  does  not  lead  to  habitat

destruction.  It  is known  that  the  abundance  of  napoleon  fish  in  its  natural  habitat

is low,  as well  as its  juvenile  survival  and  growth  rate.  Napoleon  fish  are  always

found  around  coral  reef  and  live  solitary  or  in  small  schools  of  3-5  individuals.

The  implementation  of  harvest  quota  for  Napoleon  fish  started  in 2006.  It began

with  8000  fishes  per  year  and  decreased  gradually  that  by  the  end  of  2015  reached

2000  fish  per  year.  This  was  aimed  to improve  trade  management  and  to curb

illegal  trade.  Since  2013,  the  government  of Anambas  and  Natuna  Districts  has

tried  to  propose  a special  quota  for  napoleon  fish  trade  and  export  in  addition  to

the  2000  fish  per  year  national  quota  in  2015.  The  rationale  was  that  napoleon  fish

from  these  two  districts  are  not  wild-caught.  Instead,  they  are  resulted  from

cultivation  of  juvenile  napoleon  fish.  The  cultivation  of  the  juvenile  fish  is known  as

capture-based  aquaculture  (CBA)  and  it is acknowledged  in CITES  with  the  term

sea-ranching  with  source  code  "R".  The  fish  stocks  from  cultivation  cages

(karamba)  of  the  two  districts  that  are  recorded  ready  to be traded  at  the  moment  is

50,807  fish.

The  method  in  capturing  juvenile  fish  and  the  manners  of which  these  fishes

maintained  were  following  the  traditional  and  environmentally  friendly  practices.

The  skills  required  to capture,  maintain  and  raise  these  fishes  is part  of  the  local

wisdom  that  has  been  practiced  for  about  15-20  years.  It  is proven  to be effectively

improving  the  welfare  of traditional  fishers.  Therefore,  Indonesian  government
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through  scientific  authority  and  management  authority  agreed  to  pilot  imposing  an

extraordinary  quota  of  50,807  fishesh  for  Anambas  and  Natuna  which  currently  in

cages  of  the  stockpile.  The  explanation  on  trade  management  of  Napoleon  fish  and

capture-based  aquaculture  operation  in  Anambas  and  Natuna,  as well  as overview

on  Napoleon  fish  trading  management  in  the  future  can  be found  in  the  following

report.

Napoleon  fish  (Cheilinus  undulatus}  in  Nature

Napoleon  fish  distribution,  Humphead  Wrasse  (CheiLinus  undulatus)  is widely

distributed  in  coral  reefs  in  tropical  area  of Indo-Pacific,  South  Japan,  Indian

Ocean and Red Sea (Schultz et al., 1960; Masuda et al., 1984; Myers, 1999; Allen,

1997).  This  fish  is  commonly  found  in  the  depth  less  than  100  m.  Napoleon  fish  in

Indonesia  is distributed  throughout  Indonesian  waters  especially  those  with  coral

reef.  This  fish  is often  found  in  solitary,  couple  or  small  schools  of  3-7  individuals,

and  inhabit  areas  around  coral  reef  which  provides  them  food.

Habitat  and  Abundance.  Like  other  coral  reef  fishes,  Napoleon  can  be found  in

such  area.  In  the  post-settlement  phase,  Napoleon  favor  seagrass  (Enhalus

acoroides),  macro  aIgae  and  reef  of  Acropora  spp.,  Porites  cy(indrica  and  other

species  with  branches,  of  fertile  areas,  around  lagoons  and  soft  coral  of

Sacophyton  sp.,  shallow  sandy  area  around  coral  reef  and  mangrove  forest  (Randall

et  a(., 1978;  Myers,  1999).  Juvenile  of  Napoleon  fish  is rarely  seen  in  the  middle  or

at  the  base  of  coral  reef  slope.  The  life  of  juvenile  and  adult  fish  is  associated  with

coral  especially  those  of  Porites  cy{indrica7  which  often  found  on  the  upper  reef

slope  or  near  reef  flat  which  associated  with  seagrass  and  mangrove.  In  Anambas,

Napoleon  fish  post-settlement  found  at the  habitat  of  macro  algae  of  Sargasum

group.  The  juveniles  of  Napoleon  fish  often  inhabit  realtively  shallow  reef  flat,  while

adult  fish  inhabits  a deeper  reef  drop-off.  The  juvenile  is commonly  found  to live

solitary,  considerably  cautious  and  difficult  to  be  approached,  normaly  found

around  coral  reef  near  seagrass,  sea  weed  and  areas  that  mixed  with  dead  reef

(Sadovy et a(., 2003, personal  obseryation  2006, 2014). In Palau (Indo-west  pacifici

juvenile  of  napoleon  is  found  in  shallow  waters  around  the  gulf  and  live  in  schools

of  12-75  individuals  (Palau  Fisheries  report,  1992).  A study  in  the  Red  Sea  reported

that  the  presence  of  napoleon  juvenile  fish  is scarce.  It is assumed  that  this  fish

spawn  periodically  and  only  at  specific  location  (Sadovy  et  al,  2003).
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The  study  in Indonesia  shows  that  the  recruitment  of  Napoleon  fish  (with  size  less

than  1 inch)  is found  in  coral  reef  near  seagrass  and  mangrove,  while  the  adult  fish

is more  common  at upper  reef  slope,  inhabits  coral  habitat  in steep  slope,  or in

kaloran  area  'channel',  goba  (lagoon)  with  depth  to 100  m.  This  fish  prefers  to live

in coral  reef  that  contains  many  of  its  favorite  food  such  as several  types  of  sea

urchins,  moluscs  and  crustacean.  This  fish  is associated  with  fertile  coral  or reef

with  high  percentage  of coral  coverage  (Randall  et al.,  1978;  Allen  &, Swaiston,

1992).  Adult  Napoleon  fish  is commonly  found  solitary  or in couple,  or in small

school  of 3-7  individuals  (Sadovy  et al., 2003;  Final  report:  IUCN  Groupers  &

Wrasses  Specialist  Group,  2006).  Its  natural  population  density  is never  high,  even

in  its  preferable  habitat.  For  example,  in  less  exploited  coral  reef  area,  the  natural

density  is around  2-17 individual/10,000  m2. In area with high fishing  pressure,

the  density  is very  low  or sometimes  none  (Sadovy  et al.,  2003).  An  individual  of

napoleon  fish  will  mate  with  the  same  pair  for  quite  a long  time.  Beside  its  low

natural  population  density  and  tight  association  with  coral  reef,  this  species  also

known  to have  relatively  small  home  range.

The  behavior  of  Napoleon  Fish.  Unlike  other  Chei7inus  species,  the  fish  is

considered  rarely  seen. Aside of its big size, the fish is very sensitive/cautious  and

known  to live  solitary  or in small schools  of 3-5 individuals  outside  the mating

season.  During  mating  season,  however,  the  species  gather  in  one  place  and

formed  a big  school  in  which  the  adult  will  dominate  and  occupy  a quite  large  area

of  about  1000  mQ! During  that  time,  other  smaller  schools  are  prevented  to be in

the  same  area  or  only  able  to access  small  part  of  it  (Colin,  personal  comm.).

Reproduction;  Napoleon  fish  has  dimorphism  characteristics,  which  is  the

changing  of sexual  organ  from  a sexually  mature  female  to an adult  male  with

vitellogenic  oocyte  or degeneration  of  vitellogenic  oocyte  and  form  spermatogenic

tissue.  Sexually  mature  adult  male  is shown  by  its  gonad  which  is full  of  sperm.

Data  on the  size  and  type  of  sex  shows  that  several  adult  males  grow  immediately

from  juvenile  phase,  because  it  is  known  that  the  male  has  two  ways  in

development  phase:  directly  from  juvenile  phase  or through  the  changing  of  sex

from  adult  female  to male.  This  gonad  morphology  is similar  to other  Labridae

family  (Sadovy  et a(.,  2003).

Reproduction  activity  of Napoleon  fish  occurs  several  times  in a year  within  the

small  or  large  schools.  Spawning  occurs  at the  same  timeor  correlated  with  tidal
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cycle.  Napoleon  fish  breed  through  spawning  aggregation  (Soemodinoto,  Djunaidi

and  Nur,  2013).  Spawning  can  occur  throughout  the  year  according  to the  season  s

or  months.  A study  in  Palau  shows  that  a spawning  school  approximately  has  a

range  of  6:1  and  10:1  female  and  male  ratio.  For  every  100-150  females,  maximum

of  15  males  are  required.

The  female  spawn  several  times  during  spawning  season  and  the  location  is  usually

around  their  previous  spawning  ground  (Sadovy  et al.,  2003).  The  observed

spawning  ground  and  mature  fish  school  show  that  the  location  is positioned  at  a

certain  part  of  the  coral  reef.  This  fish  is proven  to spawn  daily  and  it  is assumed

that  they  never  change  their  spawning  ground  for  several  years  (Domeier  &, Colin,

1997).  Napoleon  fish  produce  pelagic  eggs  and  larvae  which  will  stay  in  coral  reef

as  their  habitat.  Napoleon  reaches  its  first  maturity  at  800-1000  gram  at  the  age  of

4-5  years.  The  number  of  eggs  produced  depends  on  the  size  or  weight  of  the  fish.

The  bigger  the  fish,  the  more  eggs  it  will  produce.  A study  in  Gondol,  Bali,  a 5-6  kg

Napoleon  fish  produce  approximately  400,000-600,000  eliptical  eggs  with  O.65  mm

diameter  without  pigment  (Collin,  personal  comm.).  It is unknown,  however,  the

exact  size  of  C. undulatus  when  they  are  leaving  pelagic  phase  to  inhabit  coral  reef

habitat.  The  larvae  are  small  in  size,  which  is  between  8-11  mm  TL  (total  length)

and  commonly  stays  in  reef  flat.  In  Anarnbas  Islands,  Napoleon  fish  at  larvae  phase

(size  ranging  from  7-13  mm)  are  often  found  at  macroalgae  (Sargassum  sp.)  area

that  live  among  hard  corals,  while  the  25-80  mm  size  already  left  macroalgae  and

inhabit  shallow  and  flat  coral  reefs  (BPPKSI,  2015).

Growth,  The  growh  of  napoleon  is known  to  be very  slow.  In 4-5  years  time  its

weighs  is around  O.5-1  kg.  However,  this  fish  can  grow  far  bigger  and  long-lived.

The  biggest  Napoleon  fish  ever  found  was  reported  from  Australia  with  250  cm  long

and  weighed  191  kg  (Choat  &, Bellwood,  1994).  Currently  fish  that  is more  than

100  cm  in  size  is very  rare,  except  in  remote  and  pristine  areas.  Big  size  fishes  are

rarely  found  because  the  species  is also  ve:ry  cautious.  The  bigger  they  are,  the

farther  they  will  be from  coral  reefs  or  go deeper  to places  that  is  rarely  visited  by

diver  (Sadovy  et al.,  2003,  personal  observation).  The  r study  found  that  the  oldest

fish  was  32  years  for  female  and  25  years  for  male  while  the  size  was  MO  FL  (fork

length)  for  male,  as  for  female  it  usually  never  over  100  cm  FL  (Sadovy  et  al.,  2003).

Napoleon  fish  has  gonad  maturation  at the  age  of 5-7  years  (Pogonoski  et at,

2002,  Sadovy  et al. 2010).  The  cause  of  natural  death  is unknown,  and  fish  with

bigger  size  has  low  natural  mortality  rate  (Sadovy  et  al, 2003).
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Existing  management  measure

Indonesia  has  developed  and  implement  NPOA  for  napoleon  which  is  applied

nationally  to ensure  the  population  of  napoleon  and  its  habitat  in the  wild  is  well

maintained  and its  utilization  is  in  sustainable  manner.  The  government  of

Indonesia  has  also  enforced  control  of  napoleon  trade  through  the  mean  of  annual

quota  and  limitation  policy  that  requires  export  can only  be conducted  with  air

transportation.  This  measure  is aimed  for  greater  control  and  expected  to avoid

smuggling  through  the  sea. Indonesia  also  impose  allowable-catch-size  rule  for  the

fish  extracted  from  natural  habitat.  The  size  is  1,000-3,000  grams,  with  the

assumption  that  fish  of  that  size  has  spawned  and  its  extraction  is considered  to be

less  harmfull  to sustainability  of the  species.  Other  measures  is requirement  of

domestic  and  international  permits  (SAT  DN and  SAT  LN) for  every  transportation

of specimens  that  its  granting  is  monitored  and  evaluated.  These  documents

contain  information  mainly  on the  origin  of the  traded  specimen,  in relation  with

quota  and  other  requirements.

Folowing  the  includion  of napoleon  into  appendix  II CITES  in 2004,  Indonesia,

represented  by  LIPI  in  collaboration  with  IUCN,  has  conducted  a study  on napoleon

population  in  its  natural  habitat.  This  was  carried  out  through  CITES  project  No A-

254 for "Development  of Fisheries  Management  Tools  for Trade  in  Humphead

Wrasse  Chei(inus  undu{atus  in compliance  with  article  IV of CITES".  In  2012,

monitoring  to the  studied  population  was  conducted  by LIPI  and  MMAF  in Raja

Ampat  and  Banda  area.  In 2012,  2013  and  2014,  several  similar  studies  were  also

conducted  in Bunaken,  Maratua  and  Komodo  by LIPI  and  IUCN  (Sadovy).  Those

were  carried  in  six  different  locations  that  represent  three  different  areas  of

exploitation  level,  There  were  two  areas  of each  exploitation  level:  intensive,

moderate,  and  unexploited.  The  method  used  for  monitoring  was  underwater  visual

census  (UVC).  The monitoring  was  intended  to estimate  the abundance  level  of

napoleon  fish  population  and  to evaluate  the  effectiveness  of management  and

monitoring  exercised  by  the  government.

The  result  showed  that  areas  with  intensive  exploitation,  represented  by Maratua

and  Komodo,  show  a significant  decline  in population.  The  density  of  napoleon  is

less than O.5 individual/ha  and most of the remaining  fishes  are in small  size.
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Medium  and  big  size  fishes  were  not  found.  The  study  also  showed  that  population

density  in  areas  with  moderate  exploitation  level,  represented  by  Fak-fak  and  Raja

Ampat,  was significantly  increasing  from  O.86 individual/ha  to 3.35 individual/ha.

The  increase  of  population  density  was  also  occured  in  Banda  and  Bunaken,

representing  unexploited  area  as  the  study  site  was  in  marine  protected  area.  It

was  recorded  that  the  density  of population  in Banda  was  increasing  from  1.6

individual/ha  to 4.3 individual/ha  with  size ranging  from 15-80  cm and average

size  of  40  cm.  These  data  indicates  that,  naturally,  population  density  of  Napoleon

fish  is generally  low,  as well  as its  survival  rate.  The  results  of  this  monitoring

study  is  very  important  for  government  in  determining  the  most  suitable  approach

to ensure  sustainability  of  this  species.  Those  data  also  very  valuable  as basis  in

evaluate  and  determining  annual  quota.

The  result  of study  carried  out  by  Fish  Resources  Recovery  and  Conservation

Research  Agency  (BP2KSI)  in  2012  and  2013  found  that  napoleon  density  in  Sinjai

(South Sulawesi) in average was 1.5 individual/ha.  The density  of napoleon  in

Sikka  (NTT) in average was O.9 individual/ha  (BP2PKI report  in 2012 and 2013).

In  2013,  the  government  of  Indonesia  has  considered  to impose  moratorium  on

napoleon  export  due  to  the  difficulty  in  controlling  illegal  shipping  by  sea.  The

regulation  of  MMAF  on  transhipment  prohibition  has  made  shipping  by  sea  easier

to control.  The  ministerial  regulation  received  strong  protests  from  Anambas  and

Natuna  local  governments  which  consider  their  export  fish  are  not  sourced  from

the  wild  but  from  cultivation.  Natuna  and  Anarnbas  governments  also  invite  anyone

to see  the  traditional  cultivation  practiced  by  local  fishers.  The  following  visit  then

proved  that  local  fishers  had  practiced  sea  ranching  of  napoleon  from  juvenile  to

adult  export-qual'st5r size. However, sufficient  data on the cultivation  techniques

and  management  practises  were  not  available  since  it  was  conducted  in  traditional

manner.  It  required  three  consecutive  years  to  comprehend  and  to  compile

information  on  capture-based  aquaculture  operation  in  Anambas  and  Natuna.  It

was  fairly  laborious  and  time  consuming  since  the  study  requires  interaction  with

every  individual  fisher  in  the  islands.  The  result  is  elaborated  as  follows.

Anambas  and  Natuna  Capture-based  Aquaculture  Operation  Report

Anambas  and  Natuna  Islands
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Anambas  District  and  Natuna  District  are  administratively  under  the  authority  of

the  Province  of  Riau  Islands.  Both  districts  are  remote  and  located  in  South  China

Sea  which  also  bordering  with  Singapore,  Malaysia,  Thailand  and  Vietnarn  (Figure

1).
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Figure  1.  Map  of  Anambas  and  Natuna  Districts

Transportation  to  Anambas  can  only  be  served  by  small  plane  and  fery  or  boat  with

the  latter  method  would  required  9-20  hours  travel  from  Tanjung  Pinang,  the

capital  of  Riau  Islands.  An  additional  1 hour  is required  to get  to Natuna  by  small

air  plane  or  24  hours  with  boat.  Anambas  and  Natuna  Islands  cpmprise  of

hundreds  of  small  islands,  all  surrounded  by  coral  reefs.  Anambas  and  Natuna

Islands  are  highly  affected  by  monsoon  wind,  which  circulates  for  6 months  toward

south  east  and  6  months  toward  north.  South  east  monsoon  occurred  on

November-March  while  north  monsoon  occurred  on  June-September.  The  peak  of

north  season  is on  July-August.  During  the  peak  season,  sea  transportation  often

does  not  operate.  Between  the  two  monsoon  seasons,  which  are  a transition  period,
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sea  condition  is  very  calm.  This  calm  condition  occurred  on  March-April  or

September-October.

Origin,  place  and  time  to  capture  napoleon  juvenile

In  Anarnbas  and  Natuna,  Napoleon  (Humphead)  wrasse,  Cheilinus  undulatzzs  was

locally  named  Ketipas  during  the  juvenile  phase  and  Mengkait  in  adult  phase.  The

naming  indicates  a  close  relation  between  Anarnbas  people  and  this  species.

Napoleon  fish  is captured  at  size  1-1.5  cm  or  slightly  after  larvae  phase  (BPPKSI,

2014).  The  fishing  has  been  practiced  by  local  fishers  for  more  than  15  years  in  the

same  location  and  the  same  specific  time.  It  is unclear,  however,  on  the  origin  of

the  napoleon  fish.  The  population  study  using  UVC  shows  that  Napoleon  parents

around  coral  reefs  are  small  in  number  (BPPKSI,  2015).  The  question  remains,  why

juveniles  are  always  available  every  year  in  great  number.  It seems  that  further

studies  are  required  in  a larger  scope  in  order  to know  the  location  of  the  parents

and  if  possible  to  identifiy  the  aggregation  location  of  the  parents  during  spawning.

The  current  pattern  during  the  peak  of juvenile  capture,  which  is  around

September-October,  is  the  transition  period  of  west  monsoon  to  east  monsoon.  The

study  of regional  and  local  current  pattem  is  required  to understand  how  the

current  can  bring  the  eggs  which  are  still  in  planktonic  phase  to  settlement

location.  This  definitely  occurs  before  September  or  August.  It  is known  that  this

species  is naturally  gather  and  spawn  in  the  same  place.  Female  individual  spawn

repeatedly  in  one  spawning  season  and  the  fish  stay  in  the  same  location  for

several  years  (Domier  and  Colin  1997,  Sadovy  et  al.  2003).

The  extraction  of  juveniles  in  Anarnbas  is  always  conducted  in  the  same  sites;

several  islands  of  Siantan  and  Jemaja  in  front  of  Batu  Belah  Village,  Air  Asuk

Village  and  Air  Sena  Village.  While  in  Natuna,  the  capture  is conducted  in  Sedanau

Islands,  Tiga  Island,  Subi  Island  and  Buton  Bay  as well  as Kelarik  (Figure  2).

Napoleon  juveniles  are  always  spread  in  reef  flat  to upper  reef  slope  and  is always

associated  with  macro  algae  of  Sargassum  spp.  at 1-2  m depth  (BPPKSI,  2015).

Sargassum  spp.  is the  feeding  location  as well  as shelter  when  napoleon  reaches

the  size  of  1-2  cm.  As  napoleon  grows  bigger,  it  will  go to upper  reef  slope  and  live

around  branched  corals  of Porites  Cylindrica  and  Acropora  spp  which  could  be

commonly  found  in  upper  reef  slope  (BPPKSI,  2015).
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Figure  2. Map  of  juvenile  extraction  site  and  sea  ranching  location  in  Anambas

District

The  extraction  of  napoleon  juveniles  usually  carried  on  August  to December  with

the  highest  catch  on  October.  In  August,  the  catch  is usually  very  low  with  less

than  1 cm  size.  Local  fishers  name  this  catching  as "rice  size".  In  October,  the  size

of  catch  usually  is more  than  1 cm  (BPPKSI,  2015).  According  to  BPPKSI's  data  in

2014,  in  Anambas  Island,  juveniles,sourced  from  around  Batu  Belah  to  Ladan

Village  waters  in  Anarnbas  District  during  the  peak  fishing  season  on  September  to

December  is  reaching  51,000  individuals  with  the  size  varies  around  1-2  cm

(BPPKSI  Final  Report,  2014).

The  extraction  can  actually  be  done  throughout  the  year.  However,  when  it  is  done

outside  the  capture  season  (August-December)  the  result  is very  small  (BPPKSI,

2015).  The  observation  of  BPPKSI  in  2014-2015  shows  that  napoleon  juveniles  are

diurnal  (active  at  day).  Therefore,  the  right  time  to extract  the  juvenile  is  during  day
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time  with  maximum  sunlight  penetration  because  of  the  color  pattern  of  the  fish  is

very  similar  to yellow  brownish  macro  algae.  A clear  day  will  help  the  fishers  see

clearer  inside  the  water.  Napoleon  seeds  usually  come  up  to shallower  part  of  the

flat  reef  when  the  tide  is  high  and  wiII  hide  in  coral  gaps  during  low  tide.  When  the

water  rises,  it  will  reappear  in  the  surface  and  take  cover  around  seagrass.

An  observation  on  harvesting  method  done  by  BPPKSI  and  Fisheries  Research  and

Development  Center  in  2015  shows  that  the  fishers  in  Natuna  and  Anambas

Districts  can  easily  identify  napoleon  juveniles  hidden  among  macroalgae.  They  can

even  distinguish  it  from  other  species'  juvenile.  The  juvenile  harvesting  process  is

environmentally  friendly.  The  movement  of  napoleon  seeds  is  very  unique,  and  this

is  one  of the  characteristics  that  makes  them  different  from  other  fish.  Their

movement  is slow  and  unbalanced;  their  tails  tend  to point  upward.  The  fishing

gear  used  is  simple  and  not  damaging  to the  environment,  i.e.  a ring  net  and

landing  net.  The  personal  equipments  used  are  snorkel  and  fins  as well  as

temporary  container  for  juvenile  fish  (Figure  3). The  fishers  are  able  to dive  for

approximately  4-6  hours  per  day  with  harvesting  result  around  5-20  individuals,

depends  on  their  skills  and  luck.  The  extraction  is  conducted  alone  or in  a

maximum  group  of  3 people.

Juveniles  that  are  less  than  2 cm  are  captured  with  landing  net,  while  the  4-6  cm

size  are  captured  with  encircling  gill  net  and  landing  net.  The  encircling  net  size  is

2 m long,  1 m width  and  O.5-inch  net  gauge.  Juveniles  that  are  less  than  2 cm

cannot  yet  move  actively,  and  therefore  capturing  them  only  requires  landing  net.

The  seeds  will  usually  hide  under  Sargassum  spp  so the  fishers  need  to remove

that  macroalgae  beforehand.  The  net  is operated  by  circling  the  seeds  location,  and

then  use  landing  net  after  the  area  are  circled.
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Figure  3. Method  and  gears  in  capturing  Napoleon  fish  juveniles

BPPKSI  study  in  2014  shows  that  in  the  area  around  Anambas,  napoleon  juveniles

that  are  commonly  caught  by  fishers  are  in  the  'rice  size'  (0.125  inch).  The  number

of  napoleon  fish  found  was  '30,890  individuals  ranging  from  O.125  inch  to 1.5  inch

with  the  proportion  of  the  'rice  size'  juveniles  was  80.56%  (24,886  individuals)  of

total  catch.

In  the  peak  season,  the  harvesting  of  juvenile  fish  in Anambas,  which  is  on

October,  is  done  by  walking  or  swimming  around  flat  reef  around  human

settlements.  During  the  peak  of seed  production  season,  everybody  joins  the

activity,  including  kids  and  adults.  They  are  very  capable  of  identifying  napoleon

seeds.

There  is  a  difference  in  size  between  napoleon  juvenile  caught  by  fishers  in

Anambas  and  Natuna.  Fishers  in  Anarnbas  commonly  harvest  napoleon  juveniles

sized  less  than  1 cm  or,  as they  call  it,  the  rice  size.  Fishers  in  Anambas  have  more

capability  compared  to those  in  Natuna  in  raising  napoleon  juveniles,  which  shown

by  the  lower  mortality  rate  in  their  cage.  Fishers  in Natuna  caught  napoleon

juveniles  at 2-2.5  cm  size  (Figure  3). According  to the  fishers  in  Sedanau,  Natuna

District,  the  waters  condition  is not  good  to raise  juvenile  in  rice  size,  while  juvenile

at  size  2-2.5  cm  has  more  ability  to survive.  The  survival  rate  of  napoleon  fish  with

- size  less  than  1 cm  is 30-40%  while  juveniles  that  reach  5 cm  size  is 70-85%.  Only
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when  the  fish  reaches  200-300  gram,  the  survival  rate  increases  above  95o/o.

Therefore,  the  fishers  who  raise  the  fish  or  the  seed  collectors  usually  only  buy

seeds  that  are  bigger  than  5 cm.

Napoleon  Ranching

The  nurturing  method  of  napoleon  in  Anambas  and  Natuna,  according  to BPPKSI

and  Puslitbangkan  study,  is basically  the  same.  After  the  wild  caught,  napoleon

juveniles  with  the  size  of  <1 cm  are  placed  inside  the  1 x 1 x 1 m  waring  karamba

(mesh  size  O.5  inch).  In  this  phase,  the  juveniles  are  fed  with  fresh  crab  or  blue

swimming  crab  meat  without  the  feet  and  shells.  The  crab  meat  is hung  vertically

with  hooks  and  lined  with  the  maximum  amount  of  10  crabs  per  line.  They  are  fed

2-3  times  a day  in  the  morning,  noon  and  afternoon,  ad  libitum  or  as  much  as  they

want.  After  1-2  years,  the  seeds  are  moved  into  bigger  kararnba.  Bigger  juveniles

with  the  size  of  >3 inches  are  sorted  to be transferred  into  a + 2.5  x 5 x 5 meter

kararnba.

Following  the  transfer,  juveniles  are  fed  with  minced  fish,  usually  small  pelagic

produced  as by  catch  of  bagan  or purseine  fishers.  The  species  normally  used  as

feed  are  black  fish,  jampang  fish,  scads  or  trevally,  sardines,  or  sometimes  minced

crab  or  blue  swimming  crab  meat.  The  feed  are  given  twice  a day  with  around  8-10

kg/day/karamba  containing  150-200  juvenile  fish with  the size <200 grams, and

20 kg/day/karamba  containing  300-400  juveniles  with  the size of 600 -800 grams.

These  are  given  ad  {ibitum.  Whenever  the  fish  is  full,  they  shows  reduced

aggressiveness  in  striking  the  feed.  The  frequency  and  amount  of  feeding  decreases

as  the  fish  grow.  Feeding  will  be  stopped  prior  to selling  time.

The  fish  are  sorted  every  year  based  on  its  size.  The  size  of  kararnba  and  mesh  size

used  for  kararnba  are  varied  depend  on  the  length  of  the  raising  phase.  At  earlier

stage  the  mesh  size  used  is smaller,  and  as the  fish  grow  bigger  the  mesh  size  is

also  expanded  (Table  1).  It  took  4-5  years  to  raise  napoleon  from  juveniles  with  the

size  less  than  5 cm  to commercial  size  of  800-1000  grams.  The  relation  between

raising  period,  fish  length  and  weight  is shown  in  Table  2. Occassionally,  fishers

sell  the  fish  at smaller  size  due  to  economic  motifs,  although  the  ideal  size

demanded  by  the  market  is  between  800-1000  grams  or  plate  size.

Table  1.  Ranching  period,  fish  size,  and  kararnba  mesh  size
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Raising  period Fish  size Mesh  size

3 months-1  year 1-  5 Cm 1/2,  3/4, 3/8
1-2years 5-10  Cm I

2 -  6 tahun 200  - 1000 1,5

;source: Jilsh Resource Recovery and Conservation  Resecrch  Agency  (BPPK-SI)

Figure 4. Karamba for napoleon  raising  in  Anambas  District

Table 2. Raising period, fish length, and fish  weight  of  nanoleon  in  Karamhq

No. Raising  period Length  (cm) Weight  (gram)
1 I year 21-25 100-200
2 2 years 25 200
3 3 years 30 500
4 4 years 35 600
5 5years  ' 40 1000

Source: Flsh Resource Recovery and Conservation  Research  Agency-(BPPKSI)
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Pest  and  disease  are  also  found  in  napoleon  ranching  facilities.  The  most  common

is  ectoparasite,  known  by  aquaculturist  as water  bug.  The  ectoparasites  attached  to

the  fish's  body  and  usually  cause  wounds  if  not  properly  treated.  To  cure  the

wounds,  napoleon  aquaculturists  cleanse  the  fish's  body  from  ectoparasites  then

put  it  into  freshwater  for  + 2 minutes.  Following  the  treatment,  the  fish  is  returned

into  karamba.

In  the  case  where  parasites  attacks  are  severe,  the  ill  fish  are  separrxted  from  the

healthy  ones  and  place  into  quarantine  section  in  separate  net.  The  treatment  is

similar,  which  is placerl  the  unhealthy  in  freshwater  for  2-3  minutes.  Fishes  raised

in  karamba  rarely  attacked  by  pests  and  diseases.  Bigger  fishes  have  better

resistance  and  low  mortality  rate.

Despite  the  short  distance  between  kararnba  and  the  land,  napoleon  aquaculture

process  in  Anambas  and  Natuna  Islands  face  very  few  challenges  from  its  marine

environment,  of  which  the  water  is still  in  good  condition.  The  classic  problem  of

aquaculture  inside  karamba  is  the  covering  of  macroalgae  on  the  net  that  disturbs

water  exchange  from  inside  and  outside  of  kararnba.  Algae  will  usually  cover  the

net  after  a certain  period  of  time.  To  address  the  issue,  napoleon  aquaculturists  in

Sedanau  Island  cultivate  parrotfish  (Scaridae),  an  algae  eater  species,  to clean  the

nets.  Other  handling  action  taken  by  the  fishers  is washing  the  nets  regulat-ly  or

replacing  the  net  with  a new  one.

Ready-stock  flshes  for  trade

The  number  of  aquaculture  fishers,  number  of  fish  cultivated,  raising  period,  and

ready  stock  fish  for  trade  are  presented  in  Table  3. The  number  of  fishers  who  raise

napoleon  in  Anarnbas  per  January  2015  reaches  395  people  (Marine  and  Fishery

Agency  of  Anarnbas  District,  2015).  Table  3 shows  the  number  and  distribution  of

aquaculture  fishers  in  seven  sub  district  in  Anarnbas  District,  and  the  number  of

napoleon  fish  cultivated  in  karamba  based  on  its  age.  The  table  shows  that  the

number  of all  cultivated  fish  in  Anarnbas  and  Natuna  Districts  is  2013,494

individuals,  and  the  ones  ready  for  trade  with  the  age  of  4-5  years  is  36,865

individual.  The.  data  for  Natuna  is not  as completed  as  in  Anambas.  The  number  of

ready  stock  fish  for  trade  is recorded  only  from  Bunguran  Sub  District  which  is

13,942  individual.  Thus,  the  stockpile  in the  fishers'  karamba  proposed  for  export

this  year  is  50,807  individuals  with  the  size  ranging  from  35-45  cm  and  weigh  800-
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1000  grams.  Current  annual  national  quota  is 2,000  individuals/year  for napoleon

fishes  catched  from  the  wild  (source  code  W).  A total  of  50,807  napoleons  from

ranching/cultivation  operation  (source code R) are planned  to be exported  in 6

months.  In  the  following  years,  quota  will  be based  on  the  inventory  of  stockpile

ready  for  trade.  Future  napoleon  aquaculture  in  Anarnbas  will  be  monitored

systematically  and  audited  to  ensure  that  the  correct  practice  has  been.conducted

and  wild  population  as  well  as  utilization  of  the  species  are  also  maintained.

Table  3. Number  of  sub  district,  aquaculture  fishers,  and  fish  cultivated  based  on

raising  period.

NO SUB  DISTRICT

NUMBER

OF  MARI-

CULTURE

FISHER

NUMBER  OF  FISH  (IrTDrVIDUAL)

TOTAL

iff

RAISING

PERIOD  <2

YEARS

RAISING

PERIOD  2

-4

ffi,ARS

RAISING

PERIOD  > 4

YEARS

[n 7{f:77.:,_!:ulW_:' T:;2;':.-a';::.;,'.': l'- ..,_':";.-",a,j..)-=- .,....ii -._a+X:.f,(:;iTl.:'\'5: "a::t".I:.j.."".J';'.J1:.'W'J";i.lf'a'-"'u'W""!  *..:Qa_'f.'Z:.\:'N
Anambas  Islands  District

1. Central  Siantan 146 40,720 38,666 36,250 115,636

2. Palrnatak 154 12,083 7,264 71 19,418

3. East  Siantan 76 4,097 4,421 474 8,992

4. East  Jemaja 15 - 1,870 1,870

5. Jemaja 2 50 65 40 155

6. South  Siantan 2 30 6 30 66

7. Siantan

TOTAL -395 __,_S8850 ,50422 __,_36865 ,146137

Natuna  District

1. WestBunguran  i i 24,495  i r8,920  i 13,942  i 57,357  i
Source:  Marine  and  Fishery  Agency  of  Anarnbas  and  Natuna  Districts

Napoleon  Fish  Marketing

Napoleon  juveniles  are  raised  for  4-5  years  until  it  reaches  the  size  O.8  -  1 Kg,  or  in

export  term  known  as super-size.  However,  most  of  these  fishers  only  raise  the

juveniles  for  1 year,  depend  on  their  economic  condition.  Ketipas  fishers  sell  their

catch  or  their  raised  juveniles  to big  collectors.  In  Anarnbas  District,  there  are  3 big

collectors  who  are  also  exporters.  In  general,  all  transactions  of  fish  trade  are  done

directly  from  raisers  to  big  collectors  in  cash.  These  collectors  sell  their  aquaculture

products  only  to buyer  from  Hong  Kong.  The  buyer  directly  comes  to transport  the

fish  to Anambas  and  Natuna.  It is acknowledge  the  need  to have  more  then  one

destination  of  export.  This  is  meant  to  avoid  monopoly  in  determining  the  price.
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Traceability  of  Napoleon

All  the  data  and  information  on  ownership  of  karamba  and  number  of  fish  raised

by  every  fishers  with  age  details  are  collected  to  provide  the  starting  information  for

setting  the  chain  of custody.  The  p"iain  concern  is  assurance  of the  origin  of

specimens.  Big-sized  napoleons  might  be caught  in  the  wild  and  placed  inside  the

kararnba  as if  they  were  resulted  from  ranching  operation.  Napoleons  that  are

raised  from  small  size  can  be easily  identified  from  the  ones  caught  in  the  wild

whenever  it  reached  bigger  sizes.  According  to  local  fishers,  the  fish  that  are  caught

from  the  wild  are  different  in  its  color  and  behavior,  particularly  on  feeding  nature.

Big-sized  Napoleon  fish  from  the  wild  tends  to  have  have  darker  colors,  savage  and

aggressive.  Fish  that  are  raised  from  juvenile  stage  are  characterized  by  pale

coloration,  less  agresive  and  wandering  in  groups.  Although  morphologically  the

two  are  difficult  to differentiate  for  untrained  eyes,  the  fishers  can  identify  them

through  their  overall  body  shape.  Adult  wildly  caught  napoleon  are  generally

slimmer  and  more  streamlined,  while  aquaculture  product  tends  to be  shorter  and

fat.  In  terms  of behavior,  napoleons  raised  in  aquaculture  condition  directly

respond  to feeding.  Preventing  extraction  of  big  sized  napoleon  from  the  wild  in  the

future,  there  will  be a regulation  that  prohibits  Anarnbas  and  Natuna  fishers  to do

such  activity.  Moreover,  it is also  planned  to  impose  a regulation  that  prohibits

napoleons  fish  from  other  areas  to  enter  Anambas  and  Natuna  Districts,

recognizing  that  this  might  became  a modus  operandi  for  laundering.

The  two  districts  are  remote  and  has  no  decent  facility  of air  transportation.

Therefore,  transport  for  export  of this  fish  will  be  permitted  through  the  sea.

Particular  local  sea  port  is  appointed  and  monitored  under  the  surveillance  of

authorized  institutions.  All  permits  and  implementation  of  CITES  is carried  with

involvement  and  coordination  between  institutions  such  as  MoEF,  MMAF,

Quarantine  and  Customs.

Log  book  and  certification

In  the  future,  aquaculturists  will  be obliged  to have  a log  book  provided  by  the

government.  Log  books  are  given  to each  fisher:  juvenile  catchers,  raisers,  and

exporters.  Juvenile  catchers  or ketipas  fishers  must  record  in the  log  book  the

number  of  juvenile  that  being  caught  and  record  mortality  rate  before  transferred

to raisers.  Napoleon  raisers  must  record  in the  log  book  the  number  of  fish  they

have  with  its  age  variety.  Exporters  are  obliged  to  record  the  number  of  fish  ready

for  export,  export  plan,  and  actual  fish  exported.  Each  ketipas  fisher,  raiser,  and
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exporter  will  also  be given  a certificate  stating  that  the person  is competent  in

catching,  raising,  possess  adequate  facilities  and  infrastructures  to catch  or  raise

napoleon  and  thus  the  fish's  survival  rate  and  quality  is increased.  Verification  of

log  book  records  with  its  actual  circumstances  will  be done  by  some  technical  units

acknowledged  by  local  agency.

In the  future,  it  is expected  that  the  catchers,  raisers,  and  exporters  of  ornamental

fish  could  soon  form  an association  or organization  as a mean  of communication

and  solidify  their  voice  to face various  challenges  and  accommodate  interests  in

their  capture-based  aquaculture  business.  Association  could  also  become  the

partner  for  the  government  in extending  information  on programs  for  sustainable

use  of napoleon.  Thus,  capture-based  aquaculture  business  for  napoleon  fish  is

acia'iowledged  as part  of  the  systems  in  fishery  in  Indonesia.

The government  of Indonesia  has  declared  particular  parts  of the  islands  in

Anarnbas  and  Natuna  as Marine  Protected  Area.  Several  islands  that  become

juveniles  fishing  also  were  appointed  as  core  zone.  This  is  to  ensure  the

sustainability  of napoleon's  population  in  the  wild  as  well  as  capture-based

aquaculture  operations  in Anambas  and Natuna.  F'urthermore,  Anambas  and

Natuna  are also  part  of the  Coremap  (coral  rehabilitation  and  management

program)  area,  which  is the  program  of  Indonesian  government  to save  coral  reefs

that  at  once  increase  community's  welfare.

The  Value  of  Napoleon  to  Anambas  Fishers

Napoleon's  aquaculture  activity  has  important  socio-economic  meaning  for  the  lives

of fishers  in Anarnbas  Island.  They  depend  their"  lives  on aquaculture  practices

from  the  capture  of  napoleon  juveniles.  This  napoleon  aquaculture  has  been  able  to

increase  local  fishers'  income  and  welfare.  They  are able  to send  their  children  to

higher  education  level.  In general,  people  that  engage  in this  business  pas  better

lives  quality  compare  to other  fishers.  The  number  of  fishers  directly  involved  with

napoleon  aquaculture  in  Anarnbas  Island  is 395  families,  which  is not  includes  the

workers  at raisers  facilities.  The number  of people  in  a family  is  3-5  people.

Therefore  the  business  of napoleon  aquaculture  can  be considered  as supporting

around  1,580  local  people.  This  figure  is  taken  from  Anambas,  while  similar

situation  for  Natuna  Island  is not  yet  available.
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Temporary  moratorium  has  suppressed  economic  and  social  activity  of fishers'

community  in  Anarnbas  and  Natuna.  The  ban  of napoleon  export  is  seriously

effecting  their  live  that  indicated  by  their  decision  to sell  their  assets  bit  by  bit  only

to survive.  Napoleon  is the  breath  of  Anarnbas  and  Natuna  people,  particularly  the

raiser.  Most  fishers  depend  their  lives  on  napoleon  aquaculture.

Local  Wisdom  and  Conservation

Capture-based  aquaculture  of napoleon  has  been  practiced  in  Anarnbas  and

Natuna  for  about  15-20  years  (Soemodinoto  et  al.,  2010).  The  local  fishers  has  the

skills  to capture,  maintain  and  raise  napoleon  to sizes  that  ready  to be sold.  The

accumulation  of  knowledge  has  enabled  these  fishers  to identify  their  target  fish,

which  is a rare  skill.  They  can  distinguish  napoleon  juveniles  based  on  its  behavior.

Those  with  trained  eyes  can  quickly  locate  juveniles  of  napoleon  fishes  in  its  hiding

spots  although  the  color  of its  body  is  similar  to  those  of the  surrounding

environment.  Fishers  without  this  kind  of  skill  often  do make  many  mistakes  since

napoleon,  which  is  a member  of  Labridae  family,  has  numerous  look-a-like  species.

Fishers  raises  the  juvenile  within  a certain  period  of  time.  They  has  the  knowledge

and  skill  to raise  the  juveniles  with  special  diet  that  usually  is crabs.  The  level  of

capability  of  local  fisher  in  raising  napoleon  with  the  size  less  than  I cm  is differ.

Some fishers  have the specialty  to raise napoleon  juveniles  and keeping  mortal%

rate  low  by  giving  different  diet  formula.  Bigger  juveniles,  sized  2.5  cm  are  stronger

and  has  higher  survival  rate.  This  capability  in  raising  napoleon  juveniles  is a very

valuable  to conservation  as it  increases  the  survival  rate  to 30%  compare  to the

very  low  rate  in the  wild.  Maintenance  in  the  next  phase  is less  difficult.  The

juveniles  are  fed  with  fishes  resulted  from  by-catch  product.  The  food  for  these

juveniles  is made  by  the  locals  and  free  from  chemical.  The  only  treatment  was

soaking  the  diet  in  water  for  a certain  time  to  ensure  it  is  free  from  antibiotics.  The

practice  of  raising  napoleon,in  Anambas  anda  Natuna  is  considered  to  be

environmentally  friendly  for  this  reason.  The  changing  pattern  of sea  current

around  the  year  in  small,  remote  islands  in  the  middle  of  South  China  Sea  is also

ensured  the  water  is  clean  with  minimal  risk  of  pest  and  disease.  Raising  fish  in  a

clean  and  natural  environment  ensures  its  fine  quality.

Management  improvement  can  be achieved  through  training  program  in  order  to

raise  the  community's  awareness  and  to  share  the  knowledge  on  the  importance  of

sustainable  resources.  Some  measures  to  maintain  the  source  of napoleon
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juveniles  can  be done  by  designating  parts  of  the  beach  or island  as reserve  areas

or core  zone.  Whenever  capture-based  aquaculture  with  all its improvements  is

indicate  sustainability  of  utilization  and  favorable  to the  environment,  this  practice

can  be applied  to other  areas  in Indonesia.  By  the  time  an appropriate  model  of

napoleon  aquaculture  is developed,  then  the  practice  of  adult  capture  in  the  wild'

can  be ended.

Figure  5. Local  wisdom  in  form  of  traditional  ceremony  prior  to the  starting  of
napoleorrseeds  capture  season

I

Figure  6.  Community  agrees  on areas  that  allowed  and  not  allowed  to capture
napoleon  seeds
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Review  of  Trade  in animal  specimens  reported  as p roduced

in captivity[Resolution  Conf.  1 7.7 (Rev.  CoP  18)]

Response  by  CITES MA  of Kenya

22 September  2023

Background

Resolution  Conf.  17.7 (Rev.  CoP  18) on the  Review  oTTradein  animd

specimens  reported  as produced  in captivity  calls  for  review  of
biological,  trade  and  other  relevarrf  information  regarding  animal

sl'ecies  subject  to significant  levels of tmde  using source  codes  C,
D, F or R, to identify  problems  associated  with  the  implementation
of  the  Convention.

32nd meeting  of the Anim:ils Cormiffee  (AC32,  Geneva,  June
2023),  selected  trade  in Kinyongia  boehmei  from  Kenyo  for  the

species/country  combinations  for review  based  on  criteria
presented  in in ana accompanied  by  q set  of  questions  in
Annex  C for  Kenya  to  respond  to with  respect  to the  species

Kenya's  response  to  the  questions  from  the  AC  are  provided  in ihe
annexed  table  below
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Annex.  QuestionsfromtheAnimalsCommitteeatAC32andKenyaresponses

regardingKinyong7oboehmei  fromKenya:

Question

Code
Question Response

Cl How  many  facilities  in  your  country  are
breedingspecimens  of  the  species  [Kinyongia
boehmeil  concerned  which  r:ire subsequently
being  exported?

There  are  two  facilities  licensed  to breed  Kinyongia
boehmei  among  other  species  of Chameleons  and
hav  e been  source  of  specimens  exported  from  Kenya

Two  other  facilities  (one  established  in 2004)  are
licensed  to breed  other  species  of chameleons  for
commercial  trade  and  may  be  approved  to  breed  K.
boehmei  if they  so apply  for  authority

For  how  long  have  the  facilities  been
established  in your country  [Kenyal

First and  the  main  facility  WOS  established  in June
2007ond  approval  to  fully  operate  and  begin  exports
granted  on  2 July  2009.  Approval  for export  of
K.boehmei  WCIS  granted  in 2010  and  first  export  permit
granted  in February  2011 using  the  name  Syn name
Kinyongia  fischeri  and  later  choning  to Kinyongia
boehmei

How  does  the  facility  meet  the  criteria  of  o
closed  environment  according  to Resolution
Conf.'  10.16  (Rev.  CoP79)  on specimens  of
animal  species  bred  in captivity?

The facility  is Cl closed  systemwifh  enclosures  mode  of
fine  wire  mesh  to prevent  escapes  and  entries  of
specimens  of  the  species  as  in+eroctions  with
populations  in the  wild.  The breeding  is therefore  ex-
si+u with  infrastructure  constructed  to  provide  housing;
health  care;  protection  from  predo+ion;  and  food
artificially  supplied  on  a programmed  feeding  regime.
The controlled  environment  is however  manipulated
such  that  it mimics  the  natural  environment  as much  as
practically  possible

Since when  do [didl  the facilities  successfully
breed  to F11F2?

In 2010,  facility  achieved  Fl generation;  Source  code
used  in February  2011 permit  WCIS  Code  "R".  Source



Code  "C"  has  been  applied  since  2014  after

achieving  F2 generation  in the  facility

C2 Have  all these  facilities  been  inspected  to

ensure  that  the  specimens  produced  comply

with  Res. Conf.  10. 76 (Rev  CoP'l9)  on  specimem

of  animaj  species  bred  in captivity'.

Yes.Intensivelnspectionsweredoneduringthefacili+y

establishment  phase  in 2007-2009  first  to ensure  the

inTrastructure  provided  a closed  environment  and

would  be responsive  to the  welfare  of  the  animals

and  separates  the  multiple  species  approved  for

breeding  in the  facility  noting  three  other  species  of

chameleons  were  approved  for  captive  breeding.

Subsequent  regular  inspections  (both  scheduled  and

unscheduled)  would  focus  on  monitoring  of

production  levels  ond  compliance  with  the  conditions

stipulated  in the letter  or authority/license  to breed

and  also  the  state  of  the  infrastructure

Please  explain  further  any  regulations  or

measures  currently  in place  for  monitoring

facilities  which  daim  to  be  captive  breeding

this  species  for  example  whether  facilities  are

required  fo keep  records  of the  acquisition,

maintenance  or breeding  of  animals  of this

species  , and  whether  authorities  verify  these

records?

The letter  of authority  to breed  in captivity  gives

conditions  to  be  met.  These  form  part  of  the

regulatory  measures  for  monitoring  compliance.

The conditions  include:

- With  regard  to  collection  of

initial  breeding  stock,  the

approved  Facility  is instructed

to  seek  guidance  from  the

Wildlife  Authority  as to  where  to

obtain  the  initial  breeding  stock

- Keeping  the  animals  under

humane  conditions  with

provisions  for  clean  water,

proper  feeding,  housing  and

veterinary  attention



- No transferring  the  animals  to
anyone  or  to  any  other
location  without  the  approval
of  the  head  of  the  wildlife
authority

- I nform  the  head  of  the  wildlife
authority  in wri+ing  on  all outlets
in  the  country  and  export

markets  for  the  animals  bred  in
the  Facility  and  get  approval
prior  to supplying  the  products
(this  is done  through  a
prescribed  form)

- Maintaining  sound  farm
records  on  production  and
sales  and  submit  quarterly
returns  to  the  Head  or the
Wildlife  Authority  through  the
Warden  responsible  for  the
area  where  the  captive
breeding  facility  is located

- Allow  authorized  personnel  or
the  Wildlife  Authority  to  inspect
the  Facility  whenever  there  is '
need  to  do  so.  The  Area
Warden  is assigned  the
responsibility  of  routine
inspection  of  the  facility.

Noncompliance  with  the  conditions  given  may
lead  to  revocation  of  the  Authority  to  operate  the
facility,its  closure  and  conTiscotion  of  the  animals

The Authority  to  operate  is renewed  annually  upon



determination  through  on  inspection,  that  all

conditions  stipulated  have  been  met

The  letter  of  authority  instructs  the  facility

management  to abide  by the  Wildlife  Utilization

policy,  the  national  wildlife  legislation  and  any

other  laws  and  regulations  as far  as they  relate  to

captive  breeding,  trade  in  chameleons  and

chameleon  products.

C3 Which  authority  carries  out  these  inspections

and  how  often  are  they  undertaken

As a routine,  the  Wildlife  Authority  through  the

Warden  underwhose  area  jurisdiction  the  captive

breeding  facility  falls  undertakes  the  inspections

Regular  inspections  are  done  by  the  Wildlife

Authority  usually  quarterly  by  the  field  officers

responsible  for the area under  which  the  facility  falls

and  once  in a year  by  the  permitting  dh  Filing  of

farm  returns  by  the  facility  owner  are  done

biannuallyoras  needed  following  which  scheduled

inspections  may  be  done

Scheduled  inspections  are  undertaken  by  joint  teams

of  taxa  experts  (herpetologists)and  wildlife

management  officers  (law  enforcement)  from  the

CI  TES MA  and  SA annually/biennially  or  when  needed

to  verify  inspection  reports  of  the  Warden  and  returns

filed  by  the  facility  management

C4 For  each  facilityin  Question  1, either  complete

the  Data  Collection  Form  (Doc.  AC29  Inf.  l may

be  of  assistance)  or  provide  the  in,formation  on

the  form  in Cl different  way

During  inspection  of  the  facility,  the  Inspection  Data

Collection  Form  in AC29  Inf.1 is used  CIS a general

guide.  Responses  to management  related  questions

are  presented  in  the  inspection  Report  OS  a
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Management  report  making  recommendations  on
any  Corrective  Actions  Requested  (CARs). Data  on
facility  production  is presented  in CI Game  F5rming
Returns  Formin  the  templa+e  accessed  from  the  web-
link provided  below.

The inspections  broadly  look at  _compliance  with
conditions  giv  en in the  letter  of  authority  to  breed  and
cover  issues of facility  ownership,  the  husbandry
conditions,  breeding  method  (to establish  if there  are
changes  in handling)  breeding  success  (production
levels  and manogement  of breeding  stock)  then
make  recommendation  on whether  or not and  in
what  quantities  projected  in.o  year,  the  Wildlife
Authority  can  grant  export  permits  see  the link

hftps://www.kws.qo.ke/content/Iicensinq

The link  contains  clear.  procedures  for  Wildlife
utilization  permitting  in prescribed  Forms among  them
Authority  to  operate  wildlife  utilization  enterprise
(including  captive  breeding)  Application  Form, Game
Farming  Quarterly  Returns  reporting  Template  and
Procedures  for Export  of specimens  produced  from
Captive  breeding  operations  for  commercial
pursposes.

C5 How  wasitdeterminedthatthe  breedingstock
wos  established  in  accordance  with  the
provisions  of CITES and  relevant  national  laws
and  in o manner  not  detrimental  to the  survival
of  the  species  in the wild'.

Collection  of the  initial  breeding  stock  from  the  wild
was  subject  to grant  of a letter  of authority  by the
Wildlife  Authority  to the facility  management  upon
approval  for  the  facility  establishment  and
operationaliz,ation.

The grant  of the  letter  of authority  'to collect  WCIS  in
accordance.with  the  provisions  of  the  notional  laws



on  wildlife  conservation  and  management9  The

Wildlife  Conservation  and  Management  Act  CAP376

at  the  time  (currently,  the  Wildlife  Conservation  and

Management  Act,  2013)  and  the  grant  of  wildlife  user

rights.  Wildlife  farming  (including  captive  breeding)  is

a wildlife  user  right  provided  for  in the  nationol  wildlife

legislation

The numbers  (in this case  100specimens'(50femoles

and  50 males)  to  be collected  were  established

based  on the  species  population  sampling  in the

identified  location  of the  species  natural  range  for

collection  from  the  wild  of  the  initial  breeding  stock.

The letter  of authority  to collect  the  initial  breeding

stock  specified  the area  /location  of collection  and
condition  that  a wildlife  ICIW enforcement  officer

should  oversee  the  collection(at  the site) and  receipt

of  collected  specimens(at  the  established  facility)

The letter  of authority  to collect  had  timelines  for

facility  management  on the  collection  of  the  initial

breeding  stock  and  filing  returns/reporting  on the
same  by  the  facility  and  the  Wildlife  Law  enforcement

officer

The  above  procedures  are  documented  and

accessed  from  the  Wildlife  MAs  website  in the  link  in

C4  above  and  are  aimed  at ensuring  monitoring  of

the  activities  and  certify  the  collection  is not

detrimental  to  the  survival  of  the  species  in the  wild

C6 Has the  breeding  stock  received  additional

specimens  from  the  wild  since  establishment

ond  if  so, how  many  ond  when  and  how  was  it

determined  that  they  were  obtained  in

accordance  with  the  provisions  of  CITES and

No,  there  has  been  no  augmentation  from  the  wild  so

far.  Monitoring  of production  genetic  vigor  of the

specimens  (egg  layir+g  species)  has been  ongoing

and  should  need  to  augment  be  established  a

request  to the  Wildlife  Authority  will  be  made  for
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relevant  national  laws  ond  in a manner  not
detrimental  to  the  survival  of  the  species  in the
wild

consideration  informed  by  the  scientific  monitoring  of
the  performance  of  the  breeding  stock.  A portion  of
the  specimens  hatched  from  each  cohort  are
reserved  to  become  part  or  the  breeding  stock
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la CITES du Marocque,  lors de sa 31'me Session, le Cornit6"p6ur  les Ammaux,  suit@ \l'examen
dp  la base  dp  donn6s;  CITES  sur  les  esnbcps  aui  ont  fait  :l'obipt  d'un  commerce  au cours  des
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Nica

Chlamydotis  undulata  / Maroc

Cl : Combien  d'6tablissements  dans votre  pays 615vent des specimens  de I"espece concern6e  qui sont

ensuite  exportees  ?

L"ECWP (Emirates  Center  for Wildilife  Propagation)  produit  des outardes  ho,ubara (Chlamydotis

undulatat  undulata},  pour  un but de conservation  et de rehabilitation  de l'espece dans son aire  de

repartition  et non pas pour  un but  commercial.

Depuis  combien  de temps  les 6tablissements  sont-ils  implantes  dans votre  pays ?

L'Emirates  Center  for Wildlife  Propagation  (ECWP) est ne d'une  volonte  commune  des Emirats

Arabes Unis et du Maroc  pour  developper  un programme  visant  :a preserver  l'outarde  houbara

d'Afrique  du Nord.

II a ete cree en 1995  ;a Missour,  avec pour  objectif  de concevoir  et mettre  en auvre  une strategie

globale  de conservation  visant a restaurer  et preserver  les populations  naturelles  d'outarde

houbara  d'Afrique  du Nord.

Pour atteindre  cet objectif  ambitieux,  I'ECWP a deplo%  une approche  pluridisciplinaire  associant  la
recherche  fondamentale  et la recherche  appliquee,  dans des domaines  aussi varies  que l'ecologie,

a physiologie,  la nutrition  ou la medecine  veterinaire.

Dans ce cadre, I"ECWP a defini  et mis en auvre  un programme  d'actions  complementaires  portant
sur  :

- La gestion  d"un elevage  conservatoire  ;

- Les mesures  de protection  de l'espece  dans son milieu  naturel  ;

- La restauration  des populations  naturelles  ;

- L'enrichissement  permanent  des connaissances  sur l'espece  et son habitat  ;

- L"education  environnementale.

Comment  l'etablissement  d'61evage r6pond-il  aux criteres  relatifs  a I"environnement  contr61e selon la

Resolution  Conf. 10.16  (Rev.) Specimens  d'especes  animales  elevees  en captivite  ?

Depuis Sa mise en place I'ECWP a mis au point  les techniques  d'elevage  de l'outarde  houbara  en

associant  la recherche  fondamentale  et la recherche  appliquee.  Les resultats  obtenus  repondent

parfaitement  aux criteres  relatifs  ;a l'environnement  contr51e,  conformement  ;a la Resolution  Conf.

10.16(Rev).

Le centre a progressivement constitue un 61evage conservatoire, qui s"est appu% sur la
reproduction  en captivity  d'un effectif  << d"individus  fondateurs  >> representatif  de la diversity

genetique  de l'espece.  Cette population  fondatrice  est issue de la collecte  d"oeufs sauvages,  menee

en accord  avec l'Agence  Nationale  des Eaux et Forets  dans la zone d'intervention  de I'ECWP. Afin

de mieux  ma?triserles  contraintes  de gestion  genetique  et de production,  I"ECWP s'est  oriente  vers

des techniques  de reproduction  artificielles  : collecte  de la semence,  insemination  des femelles,

incubation  des aufs  et 61evage des jeunes.

Deux categories  d'oiseaux  sont elevees : ceux destines  ;a renouveler  le stock de reproducteurs

captifs  et ceux destines  a etre  15ches dans le milieu  naturel  pour  des operations  de renforcement.

1



Depuis quand les 6tablissements  pratiquent-ils  avec succes I"elevage en Fl/F2  ?

L"Emirate  Centre  for  Wildlife  Propagation  a reproduit  I"espece  en captivity  avec  succes  depuis  1997.

Aujourd'hui,  la majorite  des  poussins  d'outardes  houbara  Nord-Africaine  produits  a I'ECWP  sont  de

3""'  et 4""'-  generation  (Figure  1), cela illustre  une capacity  a reproduire  I"espece  sur  plusieurs

generations  tout  en limitant  le nombre  de generations  en captivity  dans  le cadre  de la gestion

genetique  stricte  mise  en place.
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Figure  1.  Distribution  de  la generation  des  poussins  d'outardes  houbara  Nord-africaine

(Chlamydotis  undulata  undulata)  6clos  a l'Emirates  Centre  for  Wildlife  Propagation  (Missour,

Maroc)  depuis  2016.

C2 : Tous  ces 6tablissements  ont-ils  6te  inspect6s  pour  s"assurer  que  les specimens  produits  sont  conformes

a la Resolution  Conf.  10.16  (Rev.)  Specimens  d'especes  animales  61evtes  en captivite  ?

Depuis  sa mise  en place,  I"ECWP  ne cesse  de collaborer  6troitement  avec  I"administration  des  eaux

et  forets  qui  gere  la faune  sauvage.  En effet,  toutes  les manipulations  de l'espece  dans  la nature  au

profit  de I'ECWP  se font  sur la base de l'obtention  d'une  autorisation  delivree  sur demande

formulee  par  I'ECWP.  Ces autorisations  sont  generalement  dt €livrees  pour  la collecte  d'oeufs  dans

la nature,  pour  la capture  d"oiseaux  vivants  pour  la pose  de GPS pour  leur  suivi  et pour  mener  des

4tudes  sur  l'ecologie  de l'espece.  Toutes  ces operations  s'effectuent  en presence des agents

forestiers,  dans  le respect  de toutes  les dispositions  edictees  dans  l'autorisation.

Egalement,  it est- ;a signaler  que  les oiseaux  iSsus de l'elevage  sont  tous  marquis  et equipes  d"une

bague  metallique  individualism,  dont  le numero  est enregistre  dans une base de donnees

permettant  de suivre  le devenir  d'un  individu  de la naissance  a sa sortie  de I"elevage  (i.e. mort  ou

autre).  Cette  meme  base  de  donnees  est utilisee  pour  enregistrer  de  multiples  donnees

'individuelles  (e.g.  croissance,isoins  medicaux,  reproduction,  etc.).
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De meme, les operations  de 15cher dans la nature  sont effectuees  en presence  du personnel

forestie5  avec transmission  d'un rapport  du nombre  et du lieu du 15cher des oiseaux, pour  le suivi

du programme  de renforcement  des populations  sauvages  de l'espece,

Veuillez  preciser  plus avant  toute  reglementation  ou mesure  actuellement  en vigueur  pour  assurer  le suivi

des 6tablissements  qui pretendent  61ever cette  espece en captiviM,  par exemple  si les 6tablissements  sont

tenus  de tenir  un registre  de l'acquisition,  du maintien  ou de la reproduction  de specimens  de cette  espece

et si les autorites  verifient  ces registres  ?

La loi 29.05 relative  a la conservation  des especes de flore  et de la faune  sauvages et au contr51e

de leur  commerce,  adopte  en 2015, impose  aux 6tablissements  de reproduction  d'especes  inscrites

aux Annexes  de la CITES de tenir  des registres  et de les mettre  5 la disposition  des agents de

contr61e.

A ce titre,  if est a signaler  que I'ECWP a developpe  une base de donnees  en interne  afin de repondre

aux besoins specifiques  de l'elevage  de l'espece.  Cette base de donnees  permet  d'enregistrer

l'historique  complet  des individus  pour  tous  les aspects  lids (l I"acquisition  ou sortie  des individus,

la reproduction  (e.g. collecte  de sperme, inseminations,  ponte des aufs,  incubation,  etc.),

l'historique  medical  (e.g. vaccination,  traitements,  etc.) ou tout  autre  6vanement  de suivi quotidien

(e.g. transferts  entre  cage, contr61e  de poids, contr51e  de consommation  alimentaire,  etc.).

C3 : Quelle  autorite  effectue  ces inspections  et :a quelle  frequence  sont-elles  entreprises  ?

Conformement  aux dispositions  la loi 29.05, l'Agence  Nationales  des Eaux et Forets est I"Autorite

competente  chargee  du contr51e  des 4tablissements  d'elevage  des especes sauvages.

C4 : Pour chaque  6tablissement  en question  1, veuillez  remplir  le formulaire  de collecte  de donnees  (le

document  AC29 inf.l  peut  etre  utile,  ou fournir  d'une  maniere  differente  les informations  figurant  sur le

formulaire.

Les donnees  sur l'elevage  sont  mises a la disposition  des agents  forestiers  ;a leur demande

C5 : Comment  a-t-il  6M determine  que le cheptel  reproducteur  a et6 constitue  conformement  aux

dispositions  de la CITES et aux lois nationales  pertinentes  et de maniere  non prejudiciable  ;i  la survie  de

l'espece  dans la nature  ?

, En 1996, 296 outardes  houbara,  captives, ont ete importees  par ECWP du National  Wildlife

Research Centre  (TaYf, Arabie  Saoudite),  conformement  aux dispositions  de la CITES.

Aussi, I'ECWP a beneficie,  en 1996  et 1997,  des autorisations  de collecte  d'oeufs  d'outarde  houbara

dans le milieu naturel, conformement a la I%islation nationale et apres avis de I"Autorite
scientifique  qui avait estime  que le nombre  d'oeufs ;a collecter  n'etait  pas prejudiciable.  33 et 76

aufs  ont  ete respectivement  collectes.

3



Le cheptel  reproducteur  a-t-il  requ des specimens  supplementaires  pr61eves  dans la nature  depuis  qu"il a 6M

constitue  et, dans l'affirmative,  combien  de specimens,  quand  cela a-t-il  et6  determine  qu"ils  ont  6te

obtenus  conformement  aux dispositions  de la CITES et des lois nationales  pertinentes  et de maniere  non

pr6judiciable  a la survie  de I"espece  dans la nature  ?

Dans le but de preserver la diversity genetique et 6viterla  production d'individus consan@uins,  des

collectes  d'aufs  dans la nature  ont  ete  effectuees,  de 2002  ;i  2007  et de 2015  a 2018,  sur  la base

d"autorisations delivrees par les autorites de @estion de la faune sauvage, conformement  a la

14gislation  nationale.

La collecte  d"aufs  s'effectue  sur des nids reports  par GPSs deja poses sur des femelles  qui

proviennent  de l'elevage  et 15chees dans la nature.

If est 'a noter  qu'une  partie  de la production  du centre  est 15chee chaque  annee  dans di&Srentes

zones  de l'aire  de repartition  de l'espece  au niveau  national,  pour  le renforcement  des populations

sauvages.  Aussi, lors des dernieres  annees,  une partie  de cette  production  est exportee  vers

d'autres pays de l'aire de repartition  de l'espece pourl'eleva@e  ou la reintroduction  dans la nature

4
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Nicaragua

EST  ABLECIMIENTOS  DE CRIA  EN CAUTIVERIO  DE FAUNA

SILVESTRE  PARA  LA  EXPORT

Actualmente  en  el

(MARENA),  Aut

encuentran  reg

de las siguient

iniciando  co

*  Oop

*  Ctenosau

*  Cte

*  De

-  Ag

Estos  estableci

No. EMPRESA

1. EXPORTADORA  DEL  ATLANTICO  NORTE  DE NICARAGUA

2. ERNESTO  MENDIETA

3. FAUNA  MARINA  DE NICARAGUA

4. REPTILES  Y AVES  SOCIEDAD  ANONIMA

5. WONDERLAND  ANIMAL

6. EXOTIC  FAUNA  S. A.

7. FAUNA  TERRESTRE  S. A.

,i '  I a 'l '  '

2
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:  23  31112-22  331112  -:  2 631994
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De estos  establecimientos  06

Agalychnis  callidryas,  06

quinquecarinata  y 06 Dend

6xito  hasta  F'l/F2  desde  el ari

reproducen  en cautiverio  la especie

ra  similis,  06  Ctenosaura

, siendo  reproducidos  con

"Wg-A

3
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GoMerno  do  Recoricil:tacx6n

/  y  Unidad  Nacional

Ctenosaura  quinquecarinata:  El plantel  de cria  en cautiverio  se inici6

con  la F1 con  200  hembras  44

4
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WONDERLAD  ANIMAL

23
Soup!

Agalych

F1 el 5 de j

5
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Este  documento  de  proyecto

obtenci6n  de una  licencia  de ma

de crianza  en cautiverio.  En

de caracter  administrativo  del

SOCIOeCOnOmlCaS

informaci6n  bio '

cautiverio,  into

bioseguridad,  ali

requisito  fundamental  para  la

fauna  silvestre  en la categoria

se establece  informaci6n

'sticas  naturales  y

el  zoocriadero,

6
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SEGulMIENTO  Y

ESTABLECIDO  CON

ANIMALES  CRIADOS

14uto

CONTROL

LA CONF

EN CA

EN  CUMPLIMIENTO  A  LO

SOBRE  ESPECIMENES  DE

7
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S8N5dos

@ Policia  Nacional

*  Unidad  Ambiental  de la Alcald'

*  Segun  sea  el caso  tambien

8
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Todas  las  especies  man

reproducidas  en cautiverio,

permiso  de exportaci6n  co

c6digo  C.
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Respecto  al recibimiento  de especimenes  adicionales  procedentes  del

medio  silvestre  al plantel  rep  desde  su establecimiento,  la

autoridad  administrativa  CITE  o que  los establecimientos

que  crian  en cautiverio,  sus

zonas  geograficas

objetivo  de prev

los planteles

para  evitar  la

debiendo

establecim

de especimen

Referente

similis,  d

Admina

exportacion

' Afio= ' . Cuota  ' C.  similis  ' .

2018 sin  cuota
5,534  '

2019 sin  cuota
5,804

2020 10,000
2,912

2021 10,000
3,133

2022 6,000
1,533

10
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Gobierno  de  Reconcilxaci6n
y  Unidad  Nacional

@ , Paufal<d/ SouND#a

C. simimilis

7,000

6,000 5,534
5,804

5,000

4,000

3,133

3,000

2,000

1,000

1.533

s
2018 2019 2020 2021 2022

"X".j't '91!78,7aTX%m.  +,, o.asq,.ffi,  -28,lla'aaa:ffi3',,'5'!e,""'. Ma't'
1,

W ..

"  WJ$!: ""4ffia!@%b'f"QJJMQ}:a

2018 Sin  CuOta 2,875

2019 sin  cuota 3,186

2020 6,000 2,746

2021 6,000 2,704

2022 6,000 1,455

2.  8Z5.

2  .000

I,500

201J1  2019  2020

.)iil,
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OrQ  y Unidad  Nacional
23

%Owffi
Adernas,  en  cumplimiento

administrativa,  el  10%  de

destinados  a la liberaci6n  al

a, las  disposiciones  de  la  autoridad

las  nacidas  en  cautiverio  son

Afio  = Agalychnis  callidryas

2018 20,544

2019 25,  666

2020 28,  730

2021 35,  385

2022 29,  530

12
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<  .,-gh,  Gobierno  de  Reconciliaci6n

bg 4' y Unidad Nacional
vzr:'a>'A""FA' fi  Pg,h,  ?QeAf€ktrdE!

23
S-uo8 ,asffi

Exportaciones  de la especie  Ctenosaura  similis

Las exportaciones  de esta especie  han disminuido  en los ultimos  tres
arios,  siendo  drastica  su disminuci6n  en el ario'2022.

Afio Cuota Ctenosaura  similis

2018 SINCUOTA.  ': :5,534  .

2019 SIN  CUO:TA.  ' :s.,go;4

2020 10,000 2,912

2021 10,000  . . 3.,133

2022 6,000 ,1,533

Ctenosaura  similis

7,000

6,000 5,534
5,804

5,000

4,000

3,000
2,912

2,000

1,000

2018 2019 2020

3,133

2021

1.533

2022

13
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/   y Unidad  Nacional

Oophaga  pumilio

PROCESO  DE APROBACI('N  DE LA  CRIA  EN CAUTIVERIO

El proceso  de cria  en cautiverio,  se inicia  con la presentaci6n  ante  la

Autoridad  Administrativa  de parte  de los solicitantes  de un documento

de proyecto,  cuya  guia  esta establecida  a traves  de la Resoluci6n

Ministerial  020-2006.

Este  documento  de  proyecto  es  requisito  fundamental  para  la

obtenci6n  de una  licencia  de manejo  de fauna  si)vestre  en la categoria

de  6rianza  en  cautiverio.  Se  establece  informaci6n  de  caracter

administrativo  del  zoocriadero,  caracteristicas  naturales  y

socioecon6micas  del  area  donde  estara  ubicado  el  zoocriadero,

informaci6n  biol6gica  de  la especie  que sera  objeto  de  cria  en

cautiverio,  informaci6n  tecnica  para  el establecimiento  del  zoocriadero,

bioseguridad,  alimentaci6n,  aspectos  financieros  y anexos.

Una vez  que  la autoridad  administrativa  revisa  el documento  y le da el

visto bueno,  se programa  una inspecci6n  de campo  para  verificar  el

lugar  donde  estara  ubicado  el zoocriadero.  Cuando  se obtiene  el visto

bueno  se procede  con el procedimiento  para  la obtenci6n  de licencia

de manejo  de Fauna  silvestre,  cuyos  requisitos  y procedimientos  estan

establecidos en la Ley  No. 807, "Ley  de Conservaci6n  y Utilizaci6n

Sostenible  de la Diversidad  Biol6gica  y su Reglamento.

Cuandp el sqlicitante,-ya, qtie>nta, con una licencia de cria en cautiverio

proiedi'  a,6onitru'i;ast')!rirraeistrtic,tura. Cuando considera que ya tiene

lista -su infraestructura, =l,a 4titOiid- ad:Administrativa  procede a realizar' ,  ' .  ' = / =

unas!r:specci6n' pffirffi.gffirantiz0r-qu'e91a infraestructura cumpla con lo

14
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]rQ  y  Unidad  Nacional

'uN'F5'g2"h

Cuando  la  Autoridad  Admin

infraestructura  donde  seran

silvestre  se inicia  con el

plantel  reproductor.

JuNa'  i  7
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La Autoridad  Administrativa  elabora

perjudicial  en cumplimiento  a la

especies  criadas  en cautiverio

mism6  documento.  Las

.son nativas  de nu

comercio  intern

los dictamenes  de extracci6n  no

a' ambiental  referida  a las

ha sido  explicado  en este

a '  en cautiverio

17
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Nicaragua

§  Gobierno  de  Reconciliaci6n

FAUMARNICA:  200  hembras  y 200  machos

23
58g ,asffi

EST  ADO  DE CONSERVACION  DE LA  ESPECIE

La especie  Oophaga  pumilio  no esta  incluida  en el Sistema  Nacional

de Vedas,  ya que no esta  considerada  a nivel nacional  como  una

especie  amenazada  o en peligro  de extinci6n.  Tampoco  esta  incluida

en el libro  rojo  de anfibios  y reptiles  de Nicaragua  (201  7) de la UICN.

No  existe  comercio  naciohal  de  esta  especie  ni evidencias  de

comercio  ilegal.

18
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CASA  DE  GOBIERNO

Gobterno  de Reconciliaci6n  y Unidad  Naeional

Unida  Nicaragua  Triunfa

DECRETO  No.  204017

El  presidente  de la Rep6blica  de Nicatagua

Comandante  Daniel  Ortega  Saavedra

CONSIDERANDO

I  '

Que  la Constituci6n  Po)ilica  de )a Repablica  de Nicaragua,  estab}ece  en'

su articulo  60, el derecho  de los  nicarag(lenses  a habitar  en un ambienle

saludable,  asi como  la obligact6n  de su preservact6n  y conservact6n.

Asumiendo  en nuestra  Constituci6n  el texto  integro  de }a Declaraci6n

Universal  de) Bien  Com6n  de la Tierra  y.de  la Humanidad,  la cual  expresa

que  debemos  de proteget  y restaurar  la integridad  de los  ecosisfemas  con

especial preocupaci6n por la diversidaa biol6gica y POF todos los procesos
naturales  que sustentan  la vida.

II

Que  el Ministeiio  del  Ambientey  de los  Recursot+  Naturalei  (MARENA),

de conformidad  a lo eslablecido  en la Ley  No.  290,  Ley  de Organizaci6n,

Competencias  y Procedimientos  del  Poder  Ejecutivo  en su arficulo  28,

inciso  a y b, es Ia instancia  del  Estado  que formula,  propane  y dirige

las politicas  nacionales  del ambiente,  Ias normas  de calidad  anibiental,

supervisa  su cumplimiento  y administra  el Sistema  de Evaluaci6n  de

[mpactos  Ambientales.

Ill

Que  es necesaria  la actualizaci6n  del  Sistema  de Evaluaci6n  Ambiental

de Permisos  y Autorizaciones  para  el Uso  Sostenible  de los Recursoa

Natura}es,  el que expresa  que a la luz  de las realidades  econ6micas  y

sociales  actuales  de Nicaragua,  ast como  el evideme  impacio  del  cambio

clim6tico,  como  la principal  amenaza  para  la especie  hurnanay  considerando

la importancia  de preveritr  los  riesgos  a los que se expone  Niearagua,

como  pais  bajo  multiamenazas,  unido  a la necesidad  de armonizar  el

crecimiento  econ6mico  y el desartollo  social;  y faculta  al Ministro  del

Ambiente  y de los  Recursos  Naturales  para  actua}izat,  unificar,  y fomentar

la eficiencia  y la eficacia  de las  disposiciones  que  regulan  el Sistema  de

Evaluaci6n  Ambiental,  permiso  y autorizaciones  para el uso sostenible

de los recursos  naturales  de Nicaragua.

IV

Que el MARENA  podri  dictar  normas  complementarias  al Sistema

de Evaluaci6n  AmbientaT  para el debtdo  control  y seguimienio  en

cumplimiento  de la [ey  No.  2 ) 7, Ley  General  del  Medio  Anibiente  y los

Recursos  Naturales  con  sus refoymas  incotporadas,  unido  a la necesidad  da

compatibilizar  el  desarrollo  econ6mico  y soctal  del  pafs  con  el  cumplimiento

de lasnormativas  estab}ecidas  por  la legislaci6n  ambiemal,  stendo  necesatio

unificar  los  procedimiemos,  requisitos  t6cnicos,  licenctas  y petmtsos  que

integran  el Sistema  de Evaluaci6n  Ambiental  y las Au(arizaciones  para

el uso sostenible  de los  recursos  natutales.

En uso de las Facultades  que  }e confiere

la Constituci6n  Politica

HADICTADO

El  siguiente;

DECRETO

S[STEMA  DE  EVALUACI6N

AMBIENTAL  DE  PERMISOS  Y AUTORIZACIONES  PARA  EL

USO  SOSTENIBIH,  DE  LOS  RECURSOS  NATURALES

CAPiTULO  I

Del  Objeto,  Ambito  y Auloridades  de AplicaciAn.

Artieulo  1. Objeto.  Establecer  e} Sistema  de Evaluaci6n  Ambiental  con

las disposiciones  admiriistrativas  que  regulan  los  permisos,  autorizaciones;

constancias,  avales,  cartas  de no objeci6n,  que  emite  el MARENA  para  e}

Uso  Sostenible  de los  Recursos  Naturales  de conformidad  con  el actual

crecimiento  econ6mico,  social  del  pais.

Artfculo2.AutoridadyAmbitodeAplicaei6n.  LaAutoridaddeaplicaci6n

del presente  Decreto,  es el Ministerio  del  Ambiente  y de los Recursos

Naturales  (MARENA),  que  en lo  sucesivo  de esle  Decreto  se denominara

MARENA.  De  conformidad  con la Ley  No.  290 Ley  de Organizaci6n,

Competencia  y Ptocedimientos  del Poder  Ejecuiivo,  sus reformas  y Ley

No.  217  'Ley  Cieneral  del  Medio  Ambiente  y los  Recursos  Naiurales,  su

reglamento  y reformas,  este Decreto  es aplicable  a:

1. Planes  y programas  de inversi6n  sectoriales  y nacionales;

2. Proyectos  sujetos  a realizar  Estudios  de Impacto  Ambiental;

3. Proyectos  sujetos  a realizar  valoraci6n  ambiental  y Programa  de

Gesti6n  Ambiental;

4. Proyectos  sujetos  a realizat  programas  de gesti6n  ambiental  en base

a medidas  ambientales;

5. Actividades,  proyeclos,  obras  e industrias  experimentales,  sujetos  a

valoraci6n  ambienlal  provisional  por  ser  novedosos,  de )os cua)es  no

existe  conocirnientos  ni experiencias  sobre  sus potencia}es  impactos

al ambiente;

6. Permisos  para  planes  de manejo  conservacionisla  en areas  protegidas;

7. Permisos  para  Planes  de Saneamiento  Foresta}  en ffireas protegidas;

8. Ltcencia  de exportador  de especies  de fauna  y flora  silvestres;

9. Permisos  para  el Comercio  Internacional  de Especies  de Fauna

Silvestre;

10. Permisos  para  e} Comercio  Internacional  de Especies  Marinas;

II.  Permisos  para  el Comercio  Internacional  de Espectes  Forestales;

12. Permisos  para  exportaci6n  de productos  elaborados  de especies

de fauna  si}vestre;

13. Autorizaci6n  de invesfigaci6n  cientifica;

14. Aulorizaci6n  de Manejo  Ambiental  de(  Matetial  Vegetativo  como

una  herramienta  p'ara  la producci6n  soslenible;

15.  Autorizaci6n  ambienlal  para  e( uso,  maneja  de sue)os  y  ecosisiemas

tettestres,  se except4an  los  cambios  de tipo  decultivo  del  sector  agricola;

16. Autorizaci6n  ambiental  pars  la Declaraci6n,,de  las Reservas

Silvestres  Privadas  en Nicaragua;

17. Autorizaciones  para  manejo  y eliminaci6n  de residuos  y desechos

peligrosos  y no peligrosos  para todas  aquellas  actrvidadeii  que no

fueton  evaluadas  en su momento  en la respectiva  evaluaci6n  ambiental

o valoraci6n  ambienta};

18. Autorizaci6n para el movimiento transfronterizoLde  desechos
pe)igrosos.

Artfculo  3. Principios  que rigen  este  Deereto.  Sin  perjuicio  de los

Principios  establecidos  en la  LeyNo.  217,  Ley  Genetal  del  MedioAmbiente

y los  Recursos  Naturales  con  sus refotmas  y adiciones  incorporadas  y los
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deimas pfincipios  establecidos  en 105 instrumentos  de gesti6n  ambiental,
el presente  Dycreto  se basa en los siguientes  principios:  '

1. Principiii  de Prevenci6n.  El criterio  de prevenci6n  prevalecera  sobre
cualquier  otro  an la gesti6n  pablica  y privada  del ambiente.  No podri
alegarse  la falta  de una certeza  ctentifica  abso!uia  como raz6n para no
adoptar  medtdas  preventivas  en todas las actividades  que impacten  al
ambiente.

2. Principio  de Sostenibilidad.  Los Planes,  Programas,  Proyectos,
regulados  en eSte Decreto,  deben contribuir  al desarrollo  sostenible  de
Ntcaragua.

.i, Principia  da Participaci6n  Ciudadana.  EI Sistema  de Evaluaci6n
Ambiental  considera  en todos sus niveles  la panicipaci6n  ciudadana
debidamente  informada.  -

4, Principio  de lnclusf6n  Proactifat  En el proceso  de Evaluact6n
Ambiental  todos  los protagonistas  y decisores  se involuctan.

S. Principio  de Responsabilidad  Compartida.  Mediante  el cual,  el
Estado  y la ciudadania,  empreiias  y, proyectos  en alianza  estrat6gica,  unen
esfuerzos  para  la prevenci6n  y mitigaci6n  de los tmpactos  al ambiente,
por  medio  de una deciit6n  concertada.

6. Prfncipio  de integridad  y conecttvidad  ecol6gicai  Manlen6r  los rangos
y condiciones  aceptables  para los ecosistemas  elaborando  y haciendo  uso
de diseflos  que minimicen  el deterioro  del medio  ambienie  y maximicen
los reSu}tados  de laS aclividades  productivasi  procurando  el mantenimiento
y restauraei6n  de los paisajes.

7. Principio  de Precauci6n:  EI Estado  tomarAmedidas  preventivas  en caso
de dudas  sobre  el impacto  o las consecuencias  ambientales  negativas  de
alguna  acci6n  u omisi6n,  aunque  no exista  evidencia  cientifica  del  daflo.

Artfculo  4i  Def'iniciones.  Sin perjuicio  de las deflniciones  adopiadas
en la Ley No. 217 Ley General  del Medio  Ambiente  y los Recursos
Naturales+  Can sus reforinas  y adiciones  incorporadas  y las establecidas
en los demAs instrumentos  legales  de mayor  rango,  para efectos  de este
Decreto,  se entenderA  por:

Areas  Ambientalmente  FrAgiles:  Espacio  g,eogrAfico  delimitado
fisicamente,  y donde  la fragilidad  viene  dada por una de las siguientes
caracter{sticas:

En Territorios  de ffirea nGcleo  comprendidos  dentro  de todas  las categorias
consideradas  por  el Sistema  Nacional  de Areas  Protegidas.

a) ZOna8 de relieves  Can pendientes  mA}lXel  del treinta  par  CienlO  (30o/a)
en las que se podrian  generar  riesgos  de deslizamiento;
b) Terrttorios  expuesios  a peligros  flsicos  natura)es,  socios  naiurales  o
antropog6nicos;

c) Cuerpos  y cursos de aguas naturales  superficiales,  vertientes  o
manantiales;

d) Zonas  marino  costeras,  humedales  costeros,  sitios  RAMSAR,  zonas
de reservas  naturales  o espacios  prote3idos  para  especies  en peligro  de
extinci6n,  vinas  de nidificaci6n  de especies  en peligto  de exttnci6n;
e) Areas  donde  se encuent,ren  recursos  arqueol6gicos,  o recuysos
arquitem6nicos,  cientificos  o culturales  considerados  como  patrimonio
nacional  definido  por el Instituto  Nicaraglense  de Cultura.

Alto  Impaetn  Ambientali  Impacto  ambiental  potencial  pre-establecido
de forma  aproximada  que  considera  un alto  riesgo  para  el medio  ambiente
y/o la salud,  obtenido  a partir  de considerar  actuactones  similares  que ya
se encuentran  en operaci6n.

Area  de Influencia  del Proyecto:  se refiere  al espacio  geogrAftco,
incluyendo  todos  sus factores  ambientales,  que pudieran  sufrir  cambios
cuantitativos  y/o cuffi}itativos  en sus atributos  debido  a las acciones
realizadas  en lag diferentes  etapas del proyecto,  programa,  plan,  obra,
industria  o actividad.

Autorizaci6n  Ambientali  Acto  administrativo  emiiido  por MARENA
para la realizaci6n  de proyectos  categoria  III  y IV, asimismo  se itu:luirin
bajo  esta definici6n  otras  autorizaciones  para  el uso y aprovechamiemo  de
los recursos  naturales  previstas  en el preseme  Decreto.  En el caso de las
Regiones  Aui6nomas  de la Costa  Caribe  de Nicaragua,  le corresponderA
a los Consejos  Regionales  e instancias  aut6nomas  que estoa deleguen  en
el Ambito  de su circunscripci6n  territorial.

Autorizaci6n  de Plan  de Manejo  Forestal:  Es el amo administrativo
mediante  el cual,  el MARENA,  autoriza  el manejo  y aprovechamie%to
forestal  de confferas  y sus asociaciones,  en las Areas protegidas  con fines
conservacionistas,  espectalmenle  referido  al recutso  agua.

Bajo  Jnipacto  Ambiental  Potencial:  Impacto  ambiental  potencial  pie-
establecido  de forma  aproximada  que considera  un bajo riesgo  para el
medio  ambiente  y/o la sa)ud humana  obtenido  a partir  de considerar
actuaciones  similares  que ya se encuentran  en operaci6n.

Biodiversidad:  El conjunto  de todas  y cada una de las especies  de seres
vtvos  y sus variedades  sean tetrestres  acuiticos,  vivan  en el aire  o en el
suelo,  sean plantas  o animales  o de cualquier  indole  incluye  la diversidad
de una misma  especie,  entre  especieg  y entre  ecosistemati,  asi como  la
diversidad  gen6tica.

Canservaci6n:  Es un proceso  din*mico  que atiende  las necesidades  de
la 80Ctedad Y de la naturaleza;  Y te reflere  a la protecci6n,  conoctmiento
y uso de los recursos  naturales  en especial  el agua que conforman  los
ecosistemas.  Ias especies  y skis genes. con el fin  de lograr  los mayores
beneficios  actuales  y potenciales  para la Madre  Tierra  y el ser humano,
manteniendo  los procegos  ecol6gicos  que suslenlan  }os ecosistemas.

Corta  Anual  Permiiible  (CAP):  Deflnido  como  el volumen  de madera  a
aprovechar  determinado  por  factores  tales  como  el incremento  corriente
o medio  anual,  la eatructura,  el Area y la edad de rotaci6n.

Delegaci6n  Territorial:  Unidad  t6ctiica,  opexativa  y administrativa
desconcenirada  e3e}  terrttorio  nacional,  con el mandato  de ley de
represemar  al MARENA  an su gesti6n  instituctonal  sobre  los recursos
nalurales  y del ambiente.

Densidad  de Rodal:  La estructura  de un rodal  define  claramente  la
dinjmica  de desarrollo  de la densidad.  Rodales  con indiiiiduos  de edad
y porte  similar  intolerantes  en su inicio,  tendran  alta  densidad  inicial  y
baja densidad  final,  en tanto  todales  de diferentes  edades  y portes  entre
mezclados  tendran  siempre  un nivel  de densidad  muy  esiab)e  controlado
por  su propia  y estable  estructura.

Desarrollo  Sostenible:  Es el equilibrio  entre  factores  socialet,  econ6micos
y ambientales  para mejorar  la ca)idad  de la vida  humana  en armon!a  con
}a Madre  Tierra  y sus ecosistemas  que la sustentan.

Di*metro  Altura  al Pecho  (DAP):  Es el diffimetro  de un Arbol que ae
mide  a 1.30  metros  de altura  sobre el nivel  del suelo.

Dictamen  T6cnico:  Juicio  emitido  por  el equipo  t6cnico  interinstitucional,
producio  de la valoraci6n,  revisi6n  y anAlists  de un estudio  de impacto
ambiental  y que contiene  los fundamentos  tetcnicos  para  el ototgamiento
o denegaci6n  de un permiso  ambiental.

Documento  de Impacto  Ambiental  (DIA)i  Documento  elaborado  pat
el proponente,  que contiene  los resultados  y conclusiones  del  Estudio  de
Impacto  Ambiental  en un lenguaje  claro  y de fAcil  comprenst6n.

Desecbos  S61idos  No Peligrososi  Todos  aquellos  desechos  o cambinact6n
de desechos  que no representan  un peligro  inmediato  o potencial  para la
salud  humana  o pata  otros  organismos  vtvos.

F.studio  de Impimo  Ambiental  (EIA):  Conjunto  de actividaderi  t6cnicas
y cientificas  destinadas  a la identificaci6n,  predicci6n  y conirol  de los
impactos  ambientales  de un proyecto  y sui  alternativas,  ptesentado  en
forma  de informe  t6cnico  y realizado  seg6n los criterios  establecidos
por Ias normas  vigentes,  cuya  elaboraci6n  eatarA a catgo  de un equipo
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interdiaciplinario,  con  el objetivo  concreto  de tdemtflcar,  predecir  y

prevenir  los  impactos  al medio  ambiente.

Evaluaci6nAmbienta}  (EA)i  Proceso  compuesto  de  actos  adn'iinistrativoa

que  incluye  la preparaci6n  de estudios,  celebraci6n  de consultas  pablicas  y

que  concJuyen  con  la autorizaci6n  o denegaci6n  por  patte  de la Autoridad

competente.  La Evaluaci6n  Arnbiental  es utilizada  como  un instrumento

para  la gesti6n  preventiva,  con  la fina)idad  de identiticar  y miFigar  posibles

impactos  al ambiente  de planes,  programas,  proyectos  e industrias.

Evaluaci6n  Ambiental  Estrat6giea  (EAE):  lnstrurnento  de la gesti6n

arnbienial  que incorpora  procedimientos  para  considerar  los impactos

ambiemales  de planes  y ptogramas  en los  niveles  mas altos  del  proceso

de decisi6n,  con objeto  de alcanzar  un desatrollo  sostenible.

incremento  Media  Anual  (tMA):  el incrememo  Medio  Aniial  0MA),  es

el promedio  anual  que crecen  los Arboles  en un sitio  determinado.  Para

obtener}o  se divide  el crecimiento  acumulado  entre  la edad.

Industrta:  Conjunto  de operaciones  ejecutadas  para  la obtenci6n.

transformaci6n  o transporte  de uno o varios  productos.  Se consideta

producci6n  indugtria)  aquella  que  demandan  servicios  p6blicos  e

infraestructuras  superiores  a los que requieten  las zonas  de viviendas,

depende  de servicios  complementartos  fuera  del entorno  urbano,  el uso

no es compaiible  con  la vivienda,  genera  empleo  superior  a las treinta

(30)  petsonas,  el volutnen  productivo  depends  de la tecnologia  y tiene

requerimientos  de espacios  muy  superioreii  a los de viviendas.

Intensidad  de Muestreo:  Es el n6mero  de unidades  de muestreo  expresado

en un porcemaje  en relaci6n  a la pob)aci6n  total,  la que  depende  del  gtado  de

homogeneidad  o heterogeneidad  de los  individuos  que  componen  un rodal.

Impacto  Ambientali  Cualquier  alteraci6n  positiva  o negativa  de uno o

mffis de los  componentes  del  arribiente  provocados  por  la acci6n  humana

y/o  por  acontecimientos  de la naturaleza  en un ffirea de  inf)uencia  definida.

Lfnea  de  Basei  Conjunto  de descripciones,  estudios  y anilisis  de factores

del  medio  ambtente  ffsico,  bio)6gico,  climAtico  y social  que  podria  ser

afectado  por  un proyecto.  Los  e+tudios  de linea  de base  permilen  obtener

informact6n  del "estado  del  medio  ambiente"  antes  de que se inicie  un

proyecto.

Manejo  Foreatal  Sostenible:  Es el inanejo  de ecosistemas  forestaies  que

estA determinado  por  las  telaciones  particulares  que  se da entre  los  actores

forestales  y los ecosistemas  forestales  en una superficie  determinada.

Medidas  Ambientaleii:  conjunto  de acciones  que  se establecen  en el EIA

y en los Programas  de Gesti6n  Ambiental  desttnada  a prevenir,  mffigar.

corre(4ir  o compensar los impactos negativos ocasionados por la ejecuci6n

de un proyecto,  obra,  industria  o actividad.

Moderado  Impacta  Ambiental  Potenciali  impacto  ambienlal  potencial

pre-eslablecido  de fotma  aproximada  que  considera  un  mediano  riesgo  para

el medio  ambiente  obtenido  a partir  de considerar  acluaciones  similares

que  ya se encuentran  en operact6n.

Monitoreo:  Medici6n  peri6dica  de uno o mis  indicadores  de impacto

ambiental  causados  por  la ejecuci6n  de un proyecto,  obra,  industria  o

actividad.

Permiio  Ambiental:  Documento  otorgado  por la autortdad  compeiente

a soiicitud  de} proponente  de un proyecto  el que  certiflca  que  desde  el

punto  de vista  de ptotecci6n  ambiental  la actividad  se puede  ejecutar  bajo

el condtcionamiento  de cumplir  las medidas  establecidas.

Plan  de Manejo  Forestal  en  Area  Protegida:  Plan de actividades

silviculturales,  con  un fin  conservacionista  de los  ecosistemas  involucrad6s

en lag AREAS protegidas,  el cual  indica  los  tratamientos  a tmpleinentarse

por  compartimiento  o rodales,  para  conseguir  el aumento  de la cobertura

bqscosa  y mejorar  la salud  y funcionamiento  del  ecoststema,  mejorando

ostensiblemente  la producci6n  en calidady  cantidaddeaguay  el crecimiento

vigoroso  y cuido  de los rodales  de una propiedad,  definida  en tiempo

y espacio,  como  una guia  de las operaciones  que ejecuta  el duefio  de la

tietra  o finca  foresial  en el area  protegida.

Producei6n  avicola:  Designa  las aves  de corral  domesticadas  que se

utilizan  para  la reproducci6n,  incubaci6n,  manejo  de Iineas  gen6ticas,

producci6n  de came,  huevo  y otros  productos  y subproductos  av!colas.

Estas  aves de corral  incluyen  reproductoras  livianas  o pesadas  (huevo

f6rtil)  aves  de un d{a  de nacidas,  aves  en desarrollo  para  engotde  o postura,

aves  ponedoras  (huevo  de plato)  y aves  de descarte.

Producci6n  porcina  tecniflcada:  sistema  de reproducci6n  y crianza  de

ganado  porctno  utilizando  tecnologias  de alimentaci6n,  reproducci6n  y

engorde  de forma  acelerada  disiinta  a la crianza  tradicional,  pudiendo

generar  impactos  en la caltdad  de los sue{os,  agua  y aire.

Proponente:  Persona  natural  o juridica,  nacional  o extranjera,  entidad

publica  o privada  que propone  la realizaci6n  de un proyecto.

Protecci6n  Forestal:  Conjunto  de medidas  precautorias,  dirigidas  a la

preservaci6n,  conservaci6n,  restauraci6n  y manejo  sostenible  del  bosque.

Proyectoi  conjunlo  de actividades  que se encuentran  interrelacionadas

y coordinadas  para  alcanzar  objetivos  especificos  dentro  de los  limites

que  imponen  un presupuesto,  calidades  establecidas  y un  lapso  de tiempo

prevtameme  deflnido.

Programa  de Gesti6n  Ambientali  Instrunnento  de planificaci6n  que

debe  desarrollar  un proyecko  determinado,  que  consiste  en la elaboraci6n

del Plan  de Acci6n  Ambiental  que se ejecutarA  a lo largo  de todas  las

etapas  del  proyecto.  Dicho  programa  debe estar  organizado  en planes  y

activtdades  y deberA  describir  las medidas  y acciones  necesarias  para

abordar  en forma  eficiente  los problemas  ambientales  que se deriven

de la instalaci6n,  operaci6n  y cierre  da )os componentes  del  Proyec(o.

Proyectoa  Especialesi  Tipos  de proyectos,  obtas,  industrias  o actividades

que  €ienen  alta  signiflcaci6n  social,  ambiental  y econ6mica  para  el pais

y pueden  inctdir  significativamente  en una  o mis  regiones  eco16gicas

de Nicaragua,  seg6n  el mapa  de Ecosistemas  oflcial  del  pafg,  o b;en

trasciende  a la escala  nacional,  internacional,  y que  pueden  constderariie

adem6s  de inter6s  nacional.

Residuos  Peligrososi  Se entiende  aquellos  que  en cualquier  estado  fisico,

contengan  sustancias  que  puedan  presentar  peligros  para  la salud  humana

u organismos  vtvog  cuando  se liberan  al ambienle  o si se manipulan

incorrectamente  debido  a su magnitud o modalidad de sus car@cteristicas

corrosivas,  t6xicas,  venenosas,  reactivas,  inflamables,  biol6gicamente

perntciosas  o de cualquier  otra  caracteristica  que represente  un peligro

para  la calidad  de vida,  los recursos  naturales  o el equilibrio  ecol6gico.

Seguimiento  y Control:  Conjunto  de ptocedimientos  que tienen  como

objetivo  vigilar  y controlar  el  nivel  de desempefio  y cumplimiento.  A  los

efectos  de este  Decreto  se refiere  a vigi)ar  y controlar  el cumplimiento

de lag inedidas  del Ptograma  de Gesti6n  Ambiental  y condicionantes

emanadas  del  Permiso,  o Autorizaci6n  Ambiental.

T6rminoi  de Rererencia  i Documento  t6cnico  preparado  por  la Comisi6n

tnterinstitucional  que describe  el objetivo,  contenido  y alcance  de

un Estudio  de Impacto  Ambiental,  Programa  de Gesti6n  Ambiental  o

Valoraci6nAmbiental.  -

Viloraci6n  Ambientali.  Proceso  que identiflca  y valora  los Impactos

Ambientales  que pueden  generar  los  proyectos  y la cuantificaci6n  que

se produce,  sobre  la base da valoraciones  en el terreno,  la normativa

ambiental  y las  buenas  ptActicas,-asi  como  las medidas  ambientales  que

serAn  adoptadas  por  el proponente  del  proyecto.

Vulnerabilidad:  Susceptibilidad  a recibir  daflo  como  consecuencia  de una

acci6n  o peligto  generado  por  una actividad,  proyecto,  obra  o industria.

10604

Colecci6n  Digital  'La  Gaceta"  l.' A".  ASAMBLEA  NACIONAL



29-11-17 LA  GACETA  - DUWO  OFICIAL 228

Articulo  5. Fornistos,  guies  y criterios.  Se establecen  para  el Sistema
da Evaluaci6n  Ambiental.  Ias guias,  formularios  y criterios  contenidos
en el presente  Decreto,  siendo  Jos siguientes:

a. Anexo  l.LiatadodereferenctasobreelcontenidotemMicodeldocumento

guia  para  la presentaci6n  de un proyecto  Categoria  Ambiental  I.

b. Anexo  2. Formulario  de so}icitud  de permiso  ambiental  para  proyectos
de Categorfa  Ambiental  II.
c. Anexo  3. Guia  para  la Elaboraci6n  del  perfil  de Proyecto  Categoria
Ambiental  II.

d. AnexO  4, Formulario  de SOliCitiid  para  Autorizaciones  Arnbientales
Categoria  Ambiental  I[I  y {V.
e. Anexo  5. Guia  de Comenido  de Perfll  de Proyecto  CategoriaArnbiental
III

f. Anexo  6. Guia  para  la e)aboraci6n  del  programa  de gesti6n  ambiental
para  la Categorfa  Ambiental  In.

g. 4iiexo  7.' Guia  de Contenido de Programa de Gesti6n Ambiental para
Proyectos  Categoria  Ambiental  [V.
h. Anexo  8. Formulario  de Solicitud  para  }a declaraci6n  de Resena
Silvestte  Privada.

Todos  los instrumentos  relacionados  en este articulo  deber6n  estar
disponib}es  de manera  electr6nica  y sitio  web  del  MARENA  Central  y
todas  las Delegaciones  Territoriales.

CAPiTULO  it

R6gimen  Jnstitucional

Artfculo  6. Eiitructura  del  Sistema  de Evaluaci6n  Ambiental.  EI  Sistema
de Evaluaci6n  Ambiental  de Nicaragua,  esti  compuesto  por:

1. La  Evaluaci6n  Ambiental  Estrat6gica

2. La  Evaluaci6n  Ambiental  de Proyectosi  Esti  compuesta  por  las
siguientes  categorias  ambientales:

'a. Cstegoria  Ambiental  I: Proyectos  que son considerados  como
Especia!es  de indole  nactonal  o fronteriza.
b. Categorfa  Ambiental  Ili  Proyeclos  que,  en funci6ri  de Ia naturaleza
dei proceso  y los potencia)es  efectos  ambientales,  se consideran  como
de Alto  Impacto  Ambiental  Potencial.
c. Categoris  Ambiental  III:  Proyectos  que en funci6n  de la naturaleza
del proceso  y los potenciales  efectos  ambientales,  se consideran  como
de Moderado  Impacto  Arnbiental  Potencial.
d. Categoria  Ambiental  IV:  Proyectos,  que,  en funci6n  de )a naturaleza
del  proceso  y los  potencia!es  efectos  ambientales,  se consideran  como  de
bajo  Impacto  Ambiental  Potencial.
e. Categoria  Ambiental  V: Proyectos  experimentales  o novedosos  que
estan  sujetos  a investigaci6n  pot  desconocerse  los  potenciales  impactos
al medio  ambiente  y estaran  sujetos  a una  valoraci6n  ambiental.

Arliculo  7. Adminiitraci6n  del  Sistema.  El Sistema  de Evaluaci6n
Ambiental  sera  adminis$rado  de acuerdo a las siguientes  disposiciones:

1. La Eva}uaci6n  AmbientaJ  Estrat6gica:  seri  Administrada  por  el
MARENA  Central,  a trav6s  de la Direcci6n  General  de Calidad  Ambiental,
con  la participaci6n  de los  sectores  del  Estado  involucrados.

2. La  Evaluaci6n  Ambiental  de Proyectoii:  Ser& administrado  confomie
a )a siguiente  categorizaci6n  ambiental  seg6n  el Irnpacto  Ambiental
Potencial  que  puedan  generar:

a. Categoria  Ambiental  I: SerA admtnistrado  por  el MARENA  Central
a tray's  de la Direcci6n  General  de Calidad  Ambienta},  en coordinaci6n
con  las Autoridades  defintdas  por  Ley,  Unidades  de Gesti6n  Ambiental
Sectoriales,  Gobiernos  Regionales  Aut6nomos  de la Costa  Caribe  y Ios
Gobiernos  Municipales.

b. Categorisi  Ambiental  II:  SerA  administrado  por  el MARENA  Central
a trav6s  de {a Ditec&i6n  General  de Calidad  Arnbiental,  en coordinaci6n

con las Unidades  de Gesti6n  Ambi6ntal  Sectoriales  y los Gobiernos
Municipales.

c. Categoria  Ambiental  Iil:  Sera  administrado  por  MARENA  a trav6s
de las Delegaciones  Territoriales.  o la Direcci6n  General  de Calidad
Ambiental,  an coordinaci6n  con las Unidades  de Gesti6n  Ambiental
Sectoriales  y los Gobiemos  Municipales.

d. Categoria  Anibiental  (V:  Sera administrado  por  MARENA  a trav6s
de laa Delegaciones  Territoriales  en cootdinaci6n  con  las Unidades  de
Gesti6n  Ambiental  Municipales.

e, Categoria  Apibienta}  V:  SerA  administrado  por  MARENAa  trav6s  de la
Direcci6n  General  de CalidadAmbiental  en coordinaci6n  con  las  Unidades
de Gesti6n  Ambiental  Sectoriales  y Municipales,  y las Delegacionea
Territoriales  de MARENA.

En el caso  de los  ptoyectos  categor{a  11. III  y IV  que se desarrollen  en
lag Regiones  Aut6nomas  de la COSta Caribei  seran  administrados  par  103
Consejos  Regionales,  a trav6s  de las Secretarias  de Recursos  Natutales
y Medio  Ambiente  (SERENA),  en coordinaci6n  con  el MARENA  y las
unidades  de gesti6n  ambiental  sectorial  y municipal.

Articulo  8. Creaci6n  de Comisiones  Interinstitucionales  para  la
Evaluaci6n  Amblental.  El MARENA  o Consejos  Regionales  deberin
crear  y cootdinar  Comiiiones  Interinstitucionales  para  la Evaluaci6n
Ambiental  de los  proyectos,  la que estari  conformada  por:

a. Representantes  de las Unidades  de Gesti6n  Ambienta}  Sectoriales
(UCiAS);

b. Representantes  de las Unidades  de Ges%i6n  Arribiental  de eiiteri
aut6nomos  del  Gobierno;

c. Representantes  de las Unidades  de Gesti6n  Ambtental  de los  Gobiernos
Municipales;

d. Representantes  de las Secretarias  de Recursos  Naturales  y Medio
Ambiente  (SERENA);

e. Representantes  de las Delegaciones  Territoriales  del  MARENA.

Artieulo  9. Funciones  de las Comiaionei  Interinstitucionales
para  la  Evaluaci6n  Ambiental.  Son  funciones  de las Comisiones
Interinstitucionales  para  la Evaluaci6n  Ambiental:

). Participar  de forma  eficiente  y efu:az  en todas  )as sesiones  de  trabajo
para  las  que  sea convocada.

2. Participar  en reuniones  de consultas  con  el proponente  del  proyecto
y el equipo  muttidisciplinario  seleccionado  por  el proponente  para
realizar  la Evaluaci6n  Ambiental.

3. Integrar  el equipo  para  realizar  las  visitas  de campo  que  se programen.

4. En conjunto  con  MARENA  o SERENA  elaborar  log T6rmirioi  de
Referencias  correspondientes.

5. Participat  } emitir  CfiteriOS  t6CniCOS Y juridiCos,  en maleria  de isu
competencia,  en la revisi6n  de toda  la documentact6n  e informaci6n
que se requiera  para  una efectiva  evaluaci6n  ambiental.

6. Aponar  los  insumos  t6cnicos  yjur!dicps,  en materia  de su compeiencia,
para  e} Dtctamen  T6cnico  de viabilidad  ambiental  que  emita  MARENA
o SERENA.

7. Participar  y brindar  aportes  en la revisi6n  final  de la resoluci6n
administrativa  de otorgamiento  o denegaci6n  del  Permiso  Ambiental.

Articulo  10.  Costos  por  Seniicios.  Se establecen  }os pagos  por  senitcios
a las distintas  categorias  ambientales  otorgadas  en forma  de permisos.
autotizaciones  y licencias  contempladas  an el presente  Decreto.

CAPiTULO  Il[
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Creact6n  deJ Area  de  Registro

Artrculo  11. Registro  Nacional  de Evaluaci6n  Ambienlal,  SolJcitudes

de Permisos  yAutorizaciones.  (:r6ase  el Registro  Nacional  de P.valuaci6n

Ambtental,  solicitudes  de Permisos  y Autorizaciones  Ambientales,  en

adelante  EL REGISTRO,  el cual  es publico,  debiendo  regirse  bajo  el

procedimtento  da acceso  a la informaci6n  ambiemal  establecido  en e{

articulo  33 y siguientes  del Decreto  No.  9-96  Reglamento  de la Ley

No.  217  Ley  General  del  Medio  Ambieme  y ios Recursos  Naturales.  El

Registro  estar6  integrado  por:

a. Las  solicitudes  de Permiso  Ambiental  y Formularios  Ambientales;

b. Las  solicitudes  de Autorizaci6n  Ambienfal  y Formu(arios  Ambientales;

c. Todas  las solicitudes  de autorizaciones  para  el uso sostentble  de los

Recursoa  Naturales;

d. Las  Resoluciones  administrativas  que  otorgan  o deniegan  el Permiso

Ambiental  o Autorizaci6n  Ambiental;

e. Los  Documentos  de }mpacto  Ambiental;

f. Los  Consejos  Regionales  de la Costa  Caribe,  remitirAn  trirnestralmente

un Informe  al MARENAque  contenga,  la cantidad  y detalle  de solicitudes

de Permiso  Ambienlal,  las resoluciones  de aprobact6n o denegaci6n de

permisos  ambientales  y autorizaciones  ambientales.

Articulo  12. Actualizaci6n  del Registro.  Todos  los funcionarios  del

MARENA  vinculados  al Sistema  de Evaluaci6n  Ambiental,  estar6n

obligados  a mantener  actualizado  EI Registro;  asimismo  los funcionarios

del  MARENA  y miembros  de la comisi6n  interinstitucional  mantendrAn  la

confidencialidad  deca  informaci6n  presentada  por  el proponente,  seg6n

su nivel  de competencia.

(',kPiTULO  IV

Dela  Evaluaci6n  Anibiemal  Estrat6gica

Articulo  13. Evaluaci6u  Ambiental  Eitrat6gica.  La  Evaluaci6n

Ambiental  Eatrat6gica  como  parte  del  Sistema  de Evaluaci6n  Ambiental,

estA dirtgida  a evaluar  ambientalmente  los  planes  y programas  de inversi6n

y desarrollo  nacional  y sectorial  con  e} prop6sito  da garantizar  la inclusi6n

de }a variable  ambiental  en los planes  y programas  de lrascendencia

nacional,  binacional  o regional,  principalmente  los  siguientes:

1. Planes  y Programas  de desarrollo  nacional,  seclorial;

2. Planes  o Programas  nacionales  de ordenamiento  del uso  del  suelo;

3. Planes  de desarrollo  del  Poder  Ejecutivo;

4. Planes  y Programas  Regionales;

5. Planes  de Ordenamiento  Territorial  y Desarrollo  Urbano.

CAPtTULO  V

De la Evaluaci6n  Ambiental  de Proyectoa

Articulo  14.  Categoria  I: Proyectoi  Especiales.  Los que  por  su

trascendencia  nacional,  binacional  o regional;  por  su connolaci6n

econ6mica, social yambiental  Y que pueden causar AltO  Impacto  Ambiental

Potencial,  estin  sujeios  a un Estudio  de Impacio  Ambiental.  Clasifican

en e5ta  categoria:

Categorfa  li

1. Proyectos  de infraestructura  de transporte  vial  de trascendencia

nacional,  binacional,  regiona)  o que  atraviesan  varias  zonas  ecol6gicas

del  pais,  que  incluyen:  Vias  f6rreas,  viaductos,  carreteras  y autopistas;

2. Proyectos  de infraestructura  poriuaria  y de atraque  de embarcaciones

de gran  calado  ya sean  mar(timos,  fluviales  o lacustres;

3. Proyectos  de Canales  fluviales  de navegaci6n  a trav6s  de rios  y

lagos,  canales  interoce*nicos,  incluyendo  toda  la  infraestructura

eomplementaria;

4. Represas  cuya  superflcie  sea superior  a 25 km2;

5. Dragado  de cursos  o cuerpos  de agua  que conlleven  a la extracci6n

de un volumen  de material  igual  o superior  a 2501000  m';

6. Proyeclos  de Exploraci6n  de hidrocarburos  (perforaci6n  de pozos

exploratorios);

7. Proyectos  de Explotaci6n  de hidrocarburos;

8. Refinerias  de petr61eo;

9. Lineas  conductoras  de fluidos  de cua}quier  indole,  de trascendencia

nacional,  binacional  o regional  o que  atraviesan  varias  zonas  ecol6gicas

del  pafs;

10.  Proyectos  quese  desarrollen  en cuencas  compartidas  con  otros  paises;

1€. Canales  trasvases  con  caudal  mayor  a 100 m'/seg.;

12. Generaci6n  de energia  hidroe}6ctrica  superior  a IOOMW.

Articulo  15.  Categoria  II.  Incluyen  a los proyectos  que  pueden  causar

altos  Impaclos  Ambientales  potenciales  y estAn  sujetos  a la presentaci6n

de un Estudio  de Impacto  Ambiental.  Clasifican  en esta  categoria  los

siguientes  tipoa  de proyectos:

Cat*goria  Il:

1. Exploraci6n  geot6rmica  que incluya  perforaci6n  de pozos;

2. Generaci6n  de energia  geot6rmica  de cualquier  nivel  de generaci6n;

3.  Proyectos  de  exploraci6n  de  mineria  met&lica  que  incluyan

p}ataformas,  sondeos,  trincheras,  pozos  y galerias;

4. Proyectos  de explotaci6n  de minerfa  melAlica  superior  a 15 Ton/

dia  de extracci6n;

5. Plan)as  de beneficio  de minerales;

6. Conslrucci6n  de nuevas  presas  de cola  o relaves  mineros;

7. Explo(aci6n  de mineria  no  met61ica  con un volumen  de extracci6n

superior  a 600  m'/dia;

8. Granjas  camaroneras  a nivel  semi-imenstvo  e imensivo  y acuicultura

a nivel  semi-intensivo  e intensivo  de otras  especies;

9. Proyectos  de carreteras,  autopistas,  vias  rApidas  y vias  suburbanas

de nuevo  trazado  de alcance  interdepartamental;

10.  Modificaciones  al trazado  de carreteras,  auiopistas,  vias  rApidai

y vias  suburbanas  preexistentes,  medido  en una  longitud  conFin6a  de

mis  de diez  kil6metros  (10  Km);

11,  Nuevas  construcciones  de Muelles  y Espigones  que incorporen

dragados  con  una superficie  igual  o superior  a I ha.;

12.  Astilleros  y Diques  para  la reparaci6n  de embarcaciones;

13.  Aeropuertos  y aer6dromos  de fumigaci6n;

14.  Dragadode  cursos  o cuerpos  de agua  menores  de doscientos  cincuenta

mil  metros  c6bicos  (250,000  m3). Con  excepci6n  de los  dtagados de

mantenimiento  de las  vlas  navegables;
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15. Relleno  de Areas marinat,  costetas  Iacustres  y fluviales  para la 40. Tenerias  induslriales  con un procesaniiento  superior  a cincuentaconstrucci6n  de infraestructuras  Can superflCies  maYores de una  (50)  pieles  diarias;hecL4rea  (l ha).;

41. Producci6n  indusirial  de siderurgia,  metal6rgicas,  papeleras  y16. Emigarios  para  la descarga  submatina  } lacustre  de aguas SerVidag;  de ce)ulosa,  de cemenlo,  automotri4  electromecanicai  electr6nica,
producci6n  y ensamblaje  de acumuladores  Acido plomo,  incluyendo17. Hoteles  y complejos  de hoteles  con  mis  de cien  (100)  habitaciones  las plantas  de recuperaci6n  de p)omo  secundario;y/o desarrollos  habitacionales  denlro  de instalaciones  turisticas  con

mis  de cten (100) viviendas;  42. Plantas  de la industria  quimica  que utilicen  en su proceso  plaguicidas,
sustancias  t6xicasi  peligrosas  y similares;18. Hoteles  y complejosde  hoteles  con  mas decincuema  (50)  habttaciones

que Ileven  integradas actividades turisticas, tales como: campos  de 43. ProduCCi6n  industrial  Y/O laboratortos  de medtcamentos  de cualquiergolf,  actividades  maritimas  y lacustres;  fndole;

19, Proyectos  de urbanizaci6n,  de tnteres  social  y lotiflcaci6n  superior
a cien  (100)  viviendas;

20. Reasentsmiento  de Poblaci6n  mayores  de cien  (100)  viviendas;

21. Ampliaci6n,  rehabilitaci6n  y nuevos  oleoductos  y gasoductos  de
cualquier  diAmetro  que superen  los 5 km de longitud  y otros  conductos
cuyos  fluidos  sean sustancias  t6xicas,  peligrosas  y similares  que
atraviesen  Areas ambientalmente  frAgiles  y zonas pobladas;

22.  Planteleg  de almacenamiento,  terminales  de embarque  de
hidrocarburos,  plantas  envasadoras  de Gas Licuado  de Pelr61eo  (GLP)  y
asi como  industrias  que  produzcan  sustancias  derivadas  de la refinaci6n
del petr61eo;

23. Generaci6n  de energia  hidroel6ctrica  cuya  planta  tenga  una capacidad
instalada  mayor  de 10 MW  hasta 100 MW;

24. Generaci6n  de energia  termoel6ctrica  igual  o niayor  a 5 MW;

25. Proyectos  e61icos marinos  (costa  afuera);

26. Generaci6n  de energia  e)ectrica  a partir  de biomasa,  residuos/
desechos  cuya  planta  tenga  una capacidad  inUalada  inayor  a 10 MW.;

27. Generaci6n  de energia  el6ctrica  a partir  de desechos  peligrosos;

28. Presas  que ocupen  superficie  igual  o menor  a 25 km!;

29. Ltneas  de transmtsi6n  el6ctrica  igual  o superior  a 69 KV  y mayores
de 10 kil6metros  o que est6n en un Area protegida;

30. Subestaciones  el6ctricas;

31. Canales  de trasvases  cuyo  caudal  sea mayorde  Jam'/s  hasta I 00m'/s.;

32. Modificaci6n  o cambio  de cauce de rios de forma  temporal  o
permanente;

33. Plantas  de purificaci6n  de agua de mar con un volumen  de
procesamiento  superior  a los 1,000  m'/dia.;

34. Sistemas  de tratamiento  de aguas residuales  dom6sticas  que generen
un cauda}  superior  a los 750 m'/dia.;  '

35, Sisternas  de tratamiento  de aguas residua}es  industriales  que  generen
un caudal  superior  a los 200 m'/dia.;

36. Construcci6n  de nuevos  ingenios  azucareros;

37. Destilerias  industriales;

38. Plantas  indusiriales  de bebidas  alcoh61icas;

39. Industria  de extracci6n  y refinaci6n  de aceite  vegetal;

44. Industrias  que  producen  y procesen  gases  comprirntdos  como  cloro,
amoniaco,  acetilenoi  hidr6genos,  nitr6geno,  6xido  nitroso  y gases
licuados  y similares;

45. Industrias  de productos  plasticos,  espumas  y po)imeros  en general;

46. P}antas  de producci6n  de fertilizantes;

47. Proyectos  de almacenamiento  y/o manipulaci6n  de productos  que
contengan  sustanciag  t6xicas,  peligrosas  y similares;

4)1. Elaboraci6n  industrial  de hilados,  telas  y tejidos;

49. Confecciones  textiles  a nivel  industrial  con lavado  y/o  lefiido;

50. Proyectos  de ensamblaje  de maquinarias  e industria  automotriz,
ariiculos  y productos  e)ectr6nicos  de acumuladores,  de articulos  que
contienen  metales  pesados,  da artJcu}os  cuyos  procesos  generen  gases
explosivos  y sustancias  quimicas;

51. Producci6n  industrtal  de alimentos  Y bebidaSl  excepto  industria
lffictea;

52. Rellenos  de Seguridad  para  disposici6n  final  de desechos  peligrosos;

53. Rellenos  Sanitarios  con un nivel  de producci6n  de residuos  s61idos
no peligrosos  superior  a los 500,000  kg/dia;

54. Plantas  estacionarias  para  la producci6n  de mezclas  de asfalto;

55. P}antas  industriales  procesadoras  de pescados  y mariscos;

56. Laboratortos  e instalaciones  de aria de larvas  de camaroneri;

57. Plantas  recicladoras  de residuos  s61idos  peligrosog;

58. Plantas  de manejo  y/o  eliminaci6n  de residuos  peligrosos,  inoluyendo
plantas  de manejo  de suelos  contarninados  con hidrocarburos  u oiras
sustancias  quimicas;

59. Instalaciones  de inveatigaci6n,  producci6n,  manipulaci6n  o
transformaci6n  de materiales  flsionables  y explosivos,  asi como  las
zonas  e instalacionea  para  la disposici6n  final  de los  desechos  asociados
a estas activtdades;

60. proyeCtOS dediCados a la biotecnologfa, PRODUCERS } prOcesos
biatecnol6gicos;

6l.  {nstalaciones  de incineradores  industriales  de materia}  o residuo
peligroso.

Artfculo  16. Categor4a  Ambientsil  III.

Categoria  uI  A. SOn los prOyeCtOs,  planes,  programas,  08ra$,  industrias
y actividades  que pueden  causar  impactos  ambientales  moderados,  por  lo
queestAn sujetos a una Valo7aci6nAmbiental,  a trav6s  de laelaboraci6n  de
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un programa  de gesti6n  ambiental  como  condtct6n  para  el otorgamiento  21. Generaci6n  de energfa  el6ctrica  a partir  de biomasa y residuos no

de }a Autorizaci6n  Ambiental  correspondiente.  El  proceso  de Valoraci6n  petigrosos  Cuya  plama  tenga  una  capacidad  instalada  haSta 10 MW;

Ambiental  y emisi6n  de la Autorizaci6n  Ambiemal  quedarAn  a cargo  de

las Deleg,aciones  Territoriales  de MARENA  o de los  Consejos  Regionales  22. Lineas  de transmisi6n  el6ctrica  tgual  o superior  a 69 kV,  menores

segun  dOnde  le  desarrollarA  el proyecto,  plan,  programai  obra,  tndustria  de 10  kil6metros,  )I Cuyo  tendidO  nO gea dentro  de un area  protegida;

o actividad,  en coordinaci6n  con las Unidades  de Gest;6n  Ambiental

sectorial  correspondiente:
23. Lineas  de distribuci6n  el6ctrica  en Areas  protegidas;

).  Actividades  de reconocimiento  superficial  en actividades  petroleras.

(sismica  2D  y 3D);

2. Proyectos  Geot6rmicos  de baja  entalpia  cuyo  uso sea distinto  a la

generaci6n  el6ctrica;

3. Generaci6n  de energta  termoel6ctrica  me'nores  de 5 MW;

4. Proyecios  de energia  ei6ctrica  mediante  el recurso  solar  que  ocupen

un Area superior  a 10Ha;

5. Generaci6n  de energia  el6ctrica  a partir  del viento  cuya  potencia

inslalada  sea mayor  de 10MW;

6. Explotaci6n  de miner!a  no metAlica  con  un volumen  de extracci6n

inferior  a los 600  m'/dia;

7. Modificaciones  al trazado  de carreteras,  autopistas,  vias  rApidas  y

vias  sub-urbanas  preexistentes,  medido  en una longitud  continua  de

menos  de diez  ki)6metros  (10  Km)  y nuevas  vias  intermunicipales  cuya

longitud  sea menor  de diez  kil6metros  (lOkm);

8. Nuevas  construcciones  de Muelles  y Espigones,  que incorporen

dragados  menores  de una  hectArea  o que  no impliquen  draBados;

9. Marinas  recreativas  o deportivas;

10. Proyectos  de infraestructura  portuaria  donde  se cargue,  descatgue

y a}macene  agroquimicos,  y otras  sustancias  t6xicas  peligrosas;

)1.  Aerbdromos  no incluidos  en )a categoria  II;

12. Dragados  de mantenimiento  de vfas  navegables;'

23. Sistemas  de traiamiento  de aguas  residua}es  dom6sticas  que  generen

un caudal  inferior  a los 750  m'/dia;

14. Sistemas  de tratamiento  de aguas  residuales  industriales  que  generen

un cauda(  inferior  a los 200  m'/dia,  siempre  y cuando  el efluente  no

contenga  sustancias  t6xicas,  peligrosas  y similares;  

15. Hote}es  entre  cincuenla  (50)  y cien  (100)  habitaciones  o desarrollos

habitacionales  dentro  de instalaciones  turisticas  entre  cincuenta  (50)

y cien  (lee)  viviendas;

16. Hoteles  de hasta  cincuenta  (50)  habitaciones  que  lleven  integrados

al menos  una de las actividades  turfslicas  tales  corno;  campos  de

golf,  Areas de campamento  o excursi6n,  ciclo  vfas,  tutismo  de playa  y

actividades  marttimas  y lacustre;

17. Rehabilitaci6n  y nuevos  oleoductos  y gasoductos  de cualquier

diAmetro  con  longitud  igual  o menor  de cinco  kil6mettos  (5 Km)  de

longitud;

19.  Dep6sito  de hidrocarburo  pata  autoconsumo  mayor  da 500  galones,

en la modalidad  de anica  unidad;

20. Hidtoel6ctricas  entre  I MW  y 10  MW;

24.  Micro  presas,  reservorios  y Presas  menores  de cien  hectAreas

(100  Ha);

25. Canales  de trasvases  cuyo  caudal  est6  entre  5 y 10 m'/s;

26. Tenerias  artesanales  y tenerias  industriales  inferior  de cincuenta

(50)  pieles  diarias;

27. Fffibricas  de la indusiria  quimica  en cuyo  proceso  tecnol6gico  nO

se generen  sustancias  t6xicas,  peligrosas  y similares;

28. Recolecci6n,  transpone,  recepci6n,  acopio,  procesamiento  y/o

lratamiento  de aceites  usados  y aguas  oleosas;

29. FAbricas  y estab}ecimientos  dedicados  a la  reutilizaci6n  del  caucho;

30. Beneflciado  industrial  de cal,  sal y yeso;

31  Mataderos  industriales  incluyendoel  sector  porcino,  bovino  y avfcola;

32 . {ndustria  lAclea;

33 . Hospitales  mayores  a treinta  (30)  camas:

34.  Obras  de abaslecimiento  de agua  potable;

35.  Planta  potabilizadora  para  poblaciones  mayores  de cien  mtl  (100,000)

habitantes  y campos  de pozos;

36.  Reasentamiento  de poblaci6n  entre  diez  ( J O) a cien  (100)  viviendas;

37.  Centro  de acopio  de residuos  no peligrosos  mayor  a cinco  (5)  Ton/dta;

38.  Relleno  sanitario  con  un nivel  de producci6n  de residuos  s61idos

no  peligrosos  inferior  a los quinientos  mil  (500,000)  Kg  al dia;

39.  Producci6n  porcina  tecnificada  y producct6n  avicola  mayor  de un

inil  (1,000)  aves;

40.  Beneficios  de Caf6i

41.  Empresas  Operadoras  de zona  francas  de exportaci6n;

42.  Proyectos  de almacenarniento  y manipJaci6n  de productos  que

no  contengan  sustancias  t6xicas,  peligrosas  y siniilares;

43.  Producci6n  industrial  de armadura  de piezas  de acero  y aluminio

laminadas  en frio,  ensamblaje  de articulos  de fibra  de  vidrio,  ensamblaje

de articulos  de piezas  de madera;

44.  Confecciones  textiles  sin  lavado  ni  tefiido;

45. Procesamiento  de articulos Y productos  de cart6n, articulos Y

productos  de arcilla  y vidrio,  confecciones  de calzados,  cualquier  otro

producto  que  no contenga  sustancias  t6xicas,  peligrosas  y similares;

46.  Instalaciones  de incineradores  industriales  de residuos  o matertal

no  peligrosos;

47.  Ptoyectos  de exploraci6n  mineta  no metAlica;
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48. Proyectos  eCO turisticos  en Areas Protegidas;

49.  E)aboraci6n  y procesamiento  industrial  de concentrados  de animales;

1
50. Plantas  o centros  de envasado  de amoniaco;

51. Plantas  m6viles  para  la producci6n  de mezclas  de asfalto:

52. Crianza  de ganado  mayor  en establo  (estabulaci6n);

53. Explotaci6n  y/o  procesamiento  de pequefia  miner<a  con  un nivel
de producci6n  de hasta  quince  (15)  Ton/dia.

De  manera  excepcional  las autorizaciones  ambientales  de los  stguientes
tipos  de proyectos  categorfa  III  seran  emiiidas  por  la Direcci6n  Oeneral
de Calidad  Ambiental  del  MARENA:

1. Desarrollo  habttacional  de inter6s  social,  urbanizaciones  y
lotificactones  de veinte  (20)  a cien  (100)  vivtendas.

Categorfa  m  B. Son aquellos  proyectos  relacionados  con  el manejo  de
los  restduos  y desechos  peligtosos.  El  MARENA,  a ttades  de la Direcci6n
Cieneral  de Calidad  Ambiental  emitira  Autorizaci6n  Ambiental  para  los
siguientes  proyectos:

1. Centro  de acopio  de residuos  y desechos  peligiosos;

2. Manejo  de residuos  peligrosos  tndustriales;

3. Manejo  de residuos  pe(igrosoi  y no peligrosos  de zonas  francas;

4. Manejo  de residuos  y desechos  s61idos  peligrosos  hospitalarios;

5. Manejo  de restduos  y desechos  derivados  de las operaciones  de
los  buques;

6. M!inejo  de yesiduos  y desechos  de agroquimicos;

7. Manejo  de residuos  y desechos  de laboratorios;

8. Manejo  de residuos  y desechos  peligrosos  de veterinarias;

9. Manejo  de residuos  y desechos  de medicamentos,  productos
fatmac6uttcos  e insumos  m6dicos  vencidos  y en desuso;

10. Manejo  de desechos  de asbesto;

11. Planias  de mezcla  o re envasado  de productos  medicamentos
veterinarios.

Art €culo  17.  De  la  Autorizaci6n  para  el movimiento  transfronterizo  de
deiechoi  peligrosos.  La  Autorizaci6n  para  el movimtento  transfronterizo
de desechos  peligrosos,  seri  emitida  por  el MARENA,  a trav6s  de la
Direcci6n  Cieneral  de Calidad  Ambiental  seg6n  los procedimient6s
establecidos  en el Convenio  de Basilea.

Articulo  18.  Citegorisi  Ambiental  IV.  Son  proyectos  que  pueden  causar
impactos  ambientales  bajos,  los  que  quedatAn  sujetos  al cumplimento  de
las medidas  ambientales,  las que  se integrarffin  a un programa  de gesti6n
ambiental  como  condici6n  para  la emisi6n  de unaAutorizact6nAmbiental
y serA responsabiltdad  del  MARENA,  a ttav6s  de sug Delegaciones
Territorial@@,

Clasifican  en esta  categorfa  los siguientes  tipos  de Proyectos:

I.  Hidroel6ctricas  menores  de un (l  ) MW  que  no sean para  autoconsumo;

2. Prospecci6n  geot6rmica;

3. Lfneas  de distribuci6n  el6ctrica  de la red  nacionaJ:

4. Proyectos  de energia  el6ctrica  mediante  el tecurso  solar  que  ocupen
un Area entre  una (l  ) ha. hasta  diez  (10)  Ha;

5. Hoteles  de hasta  cuarenta  y nueve  (49)  habitaciones;

6. Proyectos  eco turisticos  no enlistados  en Categoria  111;

7. Pyoyectos  de Vias  Urbanas,  ya sea de recubrimiento  asf61tico  o
adoquines,  incluyendo  sus puentea  y Rotondas;

)1. Proyectos  de establecimientos  de transporte  (Terminales  de Buses);

9. Cementerios  y crematorios;

10, Zool6gicos;

11. Ptoyectos  de captaci6n  y conducci6n  de aguas  pluviales  para
cuencas  cuyas  superficies  sean mayores  a cinco  (5)  km'  y menores  a
diez  (10)  Km';

12. Proyectos  de DrenaJe permanentes  y/o  provisional  (alcantarillas,
puemes,  vados,  disipadores  de energfa);

13. Planta  potabilizadora  con  poblaciones  menores  de cien  mil  (100,000)
habitantes;

14. Proyecto  de educaci6n  (Escuelas.  Institutos);

15. Proyectos  de bienestar  social  (Asilos,  Centros  de  Desatrollo
Jnfantil,  Comedores);

16. Proyectos  de salud  (Puestos  de Salud,  Centros  de salud,  Clfnicas,
casas  maternas);

17.  Estab)ecimientoscomerciales(mercados  municipales,  supermercados,
centros  comerciales,  m6dulos  y casas  comerctales);

18. Proyectos  de Recreaci6n  (parques.  estadios,  cuadros  de b6isbol,
cuadros  de ffitbol);

19. Elaboraci6n  de articulos  de fibra  de vidrio;

20. Rastros;

21. Fabricaci6n  attesanal  de jabones,  detetgentes,  limpiadores  y
destnfectames;

22. Aserradero.  Se excluyen  los aserrfos  pottAtiles  que  serAn  usados
en las plantaciones  forestales;

23.  Centros  de acopio  lechero;

24.  Empresai  derecolecci6n,transporte  y  disposici6n  de aguas  residuales
dorn6sticas  e industriales;

25.  Centtos  de llamadas  telef6nicas  (Call  center).

Arlieulo  19. Categoris  Ambiental  V. Son proyectos  experimentales
o novedosos  que estffin sujetos  a valoraci6n  ambiental  provisional  por
desconocerse  los  potenciales  impactos  al medio  ambiente.  Estos  proyectos
pueden  presentarse  en la etapa  de pre factibilidad  y su duraci6n  no
excederA  log seis  (6)  meses.

Finalizada  la etapa  de pre  factibilidad  y obtenido  los resultados  de las
investigaciones,  el proponente  deberA  solicitar  el respectivo  permiso
ambiental;  si el resultado  es negativo  se procederA  a elaborar  un plan
de cierre.  El  proceso  de Evaluaci6n  Ambiental  y emisi6n  de} Permtso
Ambiental  quedarAn  a cargo  de la Direcci6n  General  de CalidadAmbienlal
del  MARENA.
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Para el trimite  deberi  presentarse  ante el MARENA  a trav6s  de su

Direcci6n  Cieneral  de Calidad  Arnbiental  con  la siguiente  documentaci6n

F6cnica  y legal:

a. Un-Programa  de Gesti6n  Ambienta);

b. Carta  de soltcitud  oflcial;

c. Escritura  de constituci6n  de Ia empresa  o la 61tima  reforma  que Ileve

integrada  }a Constituci6n  de dicha  Sociedad;

ld. Esctitura  de poder  de representante  legal;

e. Escritura  de la propiedad.

Los  docurnentos  legales  deben  presentarse  en  copias  debidamente

razonados  por  notario.

En el caso  de que  el proyecto  se emplace  en las Regiones  Aut6nomas  de

la Costa  Caribe  de Nicaragua,  el proponente  deberA  gestionar  ante  las

Secretarias  de Recursos  Naturales  de la Costa  Caribe  Norie  y Sur,  su

documento  de no objeci6n  ptevio  al desarrollo  del  Proyecto  para  ;ntciar

tramite  ante  el MARENA  Central.

Articulo  20.  Emisi6n  de  Documentoi  por  parte  de MARENA.

El MARENA,  a solicitud  de la parte  interesada,  en el marco  de sus

competencias  comb  entidad  rectora  del  ambiente  y los  recursos  naturales,

emitir6  valoraciones,  constancias,  avales,  cartas  de no objeci6n  y

documentos  siinilares,  para  actividades  no contempladas  en las lis(as

taxalivas  es(ablecidas  en  la presente  Decreto  y  cuyo  prop6sito  sea

facilitar  demandas  de otras  instituciones.  Estas  solicitudes  seran  atendidas

siguigndo  los procedimientos  de inspecci6n,  verificaci6n,  comprobaci6n

y emisi6n  del  documento.

Arttculo  2 1. De  las  prohibiciones.  Aplicando  los  principios  de precAuci6n

y de prevenci6n  se prohtbe:

1. El  desarrol}o  de proyectos,  actividades  uobras  en ffireas ambientalmt'nte

fc%iles,  excepto  aquellas  que  tengan  como  fin  la consenaci6n  ambiental

o la recuperaci6n  de un pasivo  ambiental.

2. Iniciar  trabajos  de construcci6n,  facilidades  temporales,  sin  contar

con la autorizaci6n  o el pecmiso  ambiental  correspondiente.

CAPITULO  Vl

Del  establecimiento  de los  iirocedimientoii  admJnistrativos  del

Sistema  de F.valuaci6n  Ambiental

Articulo  22. Procedimiento  admiiiistrativo  para  el trffimite  de los

proyectos  Categorfa  1. El procedimiento  administrativo  para  el trffimite

de los proyectos  Categor!a  I es:

a. Solicitud  de  Presentaci6n  de Proyecto  Categoria  I:  Con  el prop6sito

de dar  inicio  al proceso  de Evaluaci6n  Ambiental,  el proponente  de todo

proyecto  contemplado  en la categoria  ambiental  I  comunicarA  de forma

escrita  y formal,  el requerimiento  ante  el MARENA  de que  se le prepare

y entregue  el docurnento  guia  para  e}aborar  la preientaci6n  del  proyecto.

EI  Proponente  deberA  tesumir  y explicar  a grandes  rasgos  el  Proyecto  y sus

coinponentes  princtpales,  asi  como  el contexto  geogrAfico  aproximado  de

su desarrollo.  La  solicitud  de presemact6n  del  proyecto  comemplado  en }a

categoria  I serA elaborada  por  el proponente  una  vez  que el  proyecto  haya

alcanzado  )a etapa  de  pre  diserio,  es decir,  de concepci6n  Msica  del  mismo.

Para  tealizar  la presentaci6n  de proyecto,  el proponente  deberi  contratar

un equipo  multidtsciplinario  de profesionales  que  trabajaran  en el  Estudio

de Impacto  Ambienial.  El  Documento  guia  se presentar6  al proponente

en quince  (15)  dfas  hAbiles.

b. Notiflcaci6n  a la comisi6n  interinstitucional  de  evaluaei6n  ambientali

Una  vez que MARENA,  a trav&s  de la Direcct6n  General  da Calidad

Ambiental,  tenga  conocimienlo  de la solicitud  de presentaci6n  de un

proyecto  categoria  I, procederA  de inmediato  a conformar  los  miembros

del  equipo  interinstitucional  para  la evaluaci6n  ambiental  y enviari  una

copia  de }a solicitud  de presentaci6n  del  proyecto  categoria  I al coordinador

de la comisi6n.  La  conformaci6n  se realizarffi  en quince  (15)  dias  Mbiles.

c. Elaboraci6n  y presentaci6n  del  Proyecto  Categoria  €: El  proceso  de

elaboraci6n  y  presentaci6n  del  proyecto  categor{a  I se divide  en tres  etapas:

1. Emisi6n  de la gufa  por  parte  del  MARENA,  traves  de su Drrecci6n

General  de Calidad  Ambiental  (DGCA)  para  realizar  la presentaci6n

del  proyecto;

2. El proponente,  a trav6s  de su equipo  elabora  la presentaci6n  del

proyecto,  la cual  concluye  con  una presentaci6n  oral  sobre  el mismo

y sus componemes  ante  el equipo  interinstitucional  parala  evaluaci6n

ambiental;

3. El  equipo  interinstitucional  para  la evaluaci6n  arnbiental  procede  a

la revisi6n  de la presentaci6n.

Despu6s  de recibida  la solicitud  de presentaci6n  del  proyecto  por  parte  del

proponente,  la DGCAprepararA  y enttegarA  al Proponente,  de forma  oficial,

el Documento  Ciuia  para  la Presentaci6n  del  Proyecto  y sus componentes

en un  plazo  de quince  (15)  dia&  Mbiles.  Este  Documento  Guia  lo elaborarA

la Direcci6n  General  de CalidadArnbiemal  de} MARENA,  tomando  como

rererencia  e} contenido  Fem*tico  que  se presenta  en el  Anexo  I : Listado

de referencia  sobre  el contenido  temAtico  del documento  guia  para  la

presentaci6n  de un proyeclo  Categorfa  ambiental  1.

Una  vez  concluido  el documento  de  Presentaci6n  del Proyecto,  el

Proponente  deber6  entregar,  en  original  y  las  copias  solicitadas,  e)

documento  de  piesentaci6n  del  Ptoyecto  a la Direcci6n  General  de Calidad

Ambiental  del  MARENA,  acompaflado  con los planos.  grAficos,  datos

legales  correspondientes  y ademjs  del  recibo  porla  cancelaci6n  de los  costos

de los tr&mites  del  proceso.  La Direcci6n  Oeneral  de Calidad  Ambiental

del MARENA  program@rA  la fecha, hora y local para la presentaci6n oral

del  proyecto  ante  e) equipo  interinstitucional  de evaluaci6n  ambiental.  A

partit  de este momento  el proyecto  se incorpora  en el Registro.

El equipo  interinstitucional  para  la evaluaci6n  ambiental  procedetA  a la

revisi6n  de la presentaci6n  del  proyecto.  La fase  de revisi6n  consta  de

tres  (3)  actividades  b&sicas:

1. Revisar  xi la inrormaci6n  iiolicieada  enla  gufa  pars  la presentaci6n

del  proyecto  ha sido  totalniente  completada.  Sila  infotmaci6n  no 6stA

completa,  se le comunicarA  de inmedialo  al proponente  el requerimiento

de informaci6n  faltante  y se suspende  el plazo,  hasta  que se reciba  par

parte  del  proponenle  la informaci6n  completa.  La revisi6n  se realizarA

sigutendo  el esquema  esttuctural  del  proyecto,  en funct6n  de componentes

principales,  o de subdivisi6n  en componentes  de administraci6n  ambiental

(cuencas  hidrogrAficas).  En  estos  casos  es recomendable  asignarles  a los

miembros  de la comisi6n  ctertos  componentes  o subdivisi6n  territorial.

2. Veriricar  la informaci6n  presentada  en el documento:  Se debera

revisar  y cotejar  la informaci6n  del  documento  con  aquella  otra  informaci6n

ticnica  y ambienta)  disponible  en el MARENA  y otros  6rganos  del

Poder  Ejecutivo.  Como  parte  del  proceso  de revisi6n  se deberAn  realizar

inspecciones  de campo  a los  sittos  de desarrol}o  de los diferemes

componentes  del  proyecto,  dutante  los  cuales  se verificara  la validez  de

los  datos  suministradoa  y se registrarAn  los  datos  mis  relevantes  en  materia

ambiental.  La  informaci6n  de la inspecci6n  se plasmarA  en e) Jnstrumento

de {nfotmaci6n  del  emplazamiento  del proyecto,  el cual  setA llenado

por  cada  miembto  del  equipo  que  atienda  un componente  del  proyecto.

3. Resultados  de la Revisi6n  de  la Presentaci6ii  del  Proyecto:  Todos

los  miembros  que fotman  parte  de la comisi6n  interinstitucional  para  la

revisi6n  de componentes  o partes  del  proyecto,  deberan  seguir  dentro
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del proceso  de revisi6n.  el cumplimiento  de un protocolo  de revisi6n  qge
incluirA  los siguientes  pasos:
a. Llenado  de lista  de chequeo  sobre  el control  de datos  aporiadps;

b. Llenado  del formato  de informaci6n  del emplazamiento;

c. Resumen  de los potenciales  impactos  ambtentales  significativos  de
cada componente  del proyecto;

d. Identiflcaci6n  de los temas  principales  a tomar  en cuenta  en el Estudio  de
ImpactoAmbiental,  que  serAn considerados  en los  T6rminos  de Referencia.

Todos )os reporles  y documentaci6n  generada  durante  el proceso  de
revisi6n  del docurnento  de presentaci6n  del proyecto,  serA remitida  a)

coordinador  de la comisi6n  interinstituciona)  para  que sean incorporados
al expediente  del proy'cio.

d. Elaboraci6n  de los T6rminos  de Referencia  del  proyecto  categoria
l: Una vez finalizada  la revisi6n  del documento  de presentaci6n  del
proyecio,  la comisi6n  interinstitucional  procederA  a la elaboraci6n  de Ios

T6rminos  de Referencia  (TDR)  para  la elaboraci6n  del  Estudio  de Impacto
Ambtental.  Estos Is:rminos  de Referencia,  se elaborarAn  considerando
las caracterfsticas  propias  del Proyecto  y sus componentes,  el espacio
geogrArico  en que se localiza,  y el espectro  temAtico  incluido  en el Foymato
para realizar  T6rminos  de Referencia.

La elaboraci6n  de tos T6rminos  de Referencia  sera apegada  al formato
general  de Tdrminos  de Referencia,  la cual  tiene  como  base la siguiente
informaci6n:

a. Documento  de Presentaci6n  'del Proyecto;

b. Informact6n  del emplazamiento;

c. Resumen  de los potenciales  impactos  ambientales  significativos
de cada coinponente  del proyecto;

d. Identificac!6n  de los temas principales  a tomar  en cuenta  en el
Estudio  delmpactoAmbiental,  que serAn considetados  en los Tirminos
de Referencia.

e. Revfsi6n  del Estudio  de Impacto  Ambiental  pars  los Proyectos

Categoria  Ambiental  l: La revisi6n  inicial  del Estudio  de Impacto
Ambiental  tiene como  objetivo  detetminar  si el estudio  que ha sido
presentado  cumple  con los requisitos  formales  y de contenido  que fueton

especifu:ados  en los T6rminos  de Referencia.

La princtpal  funci6n  del equipo  tecnico  que realiza  la revisi6n  de un

estudio  de impacto  ambiemal  es verificat  si las respectivas  tareas  t6cnicas

fueron  bien ejecutadas  y evaluar  su contenido,  asi como  la calidad  de las
ffi:nicas  de comunicaci6n  empleadas  en'el  respectivo  documento  de impacto

ambiental,  utilizando  como  marco  los  T6rminos  de Referencia  aptobados.

Los  resultados  de la revisi6n  definitiva  del  Estudio  de Irnpacto  Ambiemat

debenquedarplasmados  mediante  un documentodonde  se integrantodos  los
comentatios  realtzados  porcada  miembro  de la comisi6n  interinstitucional.

Dictamen  de is Autoridad  Ambientsili  Una vez que el Estudio  de

Impacto  Ambiental  contiene  la informaci6n  suficiente  para identificar  y
evaluar  todos  los impactos  ambientales  que deberian  evttatse,  la auioridad

ambiental  se pronunciarffi  sobre la viabilidad  ambiental  del proyecto  o
actuaCt6n.

Segun 10$ inipactos  ambientales  del proyecto,  aCtiVidad  O industria,

la Autoridad  Ambiental  podr6  emitir  su dictamen  seg6n los siguientes
criterios:

- Viabilidsd  ambi*n €al SIN  OB,IECIONES:  La revisi6n  del Esiudio
de Impacto  Ambiental  no ha identificado  ning6n  impacto  ambiemal
significativo  que requiera  cambios  sustanciales  en la alternativa  presentada.

Las condicionantes  del  PermisoAmbiental  se referirin  a la obligatoriedad

del  proponente  por el cumplimiento  de }o estipulado  en las Medidas  de
Mitigaci6n  y el Programa  de Gesti6n  Ambtental  presemado  en e) Esludio
de Impacto  Arnbiental.  '

- 90@hilidad  ambi*qtsl  RESTRINGIDA:  La revisi6n  de} Estudio

de Impacto  Ambfemal  ha identtficado  impactos  ambientales  que

deberlan  evitarse  para proteger  adecuadamente  el medio  arnbiente.  Las

condicionantes  del Perrniso  Ambienta)  se ret'erirAn  a la obligatoriedad
del proponente  en la correcci6n  de ciertos  impactos  introduciendo

algunos  cambios  en }a alternativa  presentada  o la aplicaci6n  de medidas
adicionales  a las que se presentan  en el Estudio  de ImpactoAmbiental  para

reducir  el impactO  ambiental,  ademjs  de lo estipulado  en lag MedidaS  de

Mitigaci6n  y el Programa  de Gesti6n  Ambiental  presentado  en el Estudio
de Impacto  Ambiental.

- Viabtlidad  ambientsl  ()BJETADA:  T-a revisi6n  ha identificado  impactos
ambientales  significativos  que se consideran  como  no admisibles  para

proteger  el medio  ambiente  adecuadamente.  Las medidas  correctoras

pueden  requerir  cambios  sustanciales  en la alternativa  presentada  o
considerar  otras  alterna;ivas  del proyecio.

Las principales  causas para objetar  una viabilidad  ambiental  son las
siguientes:

a. Cuando  el proyecto,  actividad  o industria  viola  o es inconsistente
con lo estipulado  en una Ley,  Decreto  o Norma  T6cnica  Obligatoria  y
Ordenanzas  Muntcipales;

b. Cuando  el proyecio,  actividad  o industria  viola  o es inconsistente  con
to que establecen  Convenios  Internacionales  o Tratados  de Integract6n
Regtonal  suscritos  por  Nicaragua;

c. Cuando  el proyecto,  actividad  o industria  genera  impactos  ambientales
significativos  y aunque no existan  estAndares  nacionales  (normas,
decretos,  }eyes),  pero  la gravedad,  duraci6n  o &mbito  geogrAfico  de los

impactos  asociados  son de importancia  nacional  debido  a la amenaza  que
se plantea  sobre  recursos  natutales  o la politica  ambiental  de Niaaragua;

d. Cuando  e) proyecto,  actividad  o industria  genera  niveles  elevados
de riegos  sobre comunidades  o ptopiedades  pGblicas  y prtvadas  en
todo  un territorio;

e. Cuando  el proyecto,  actividad  o industria  genera  eminente  peligro
para la salud  de una comunidad  o grupos  poblactonales.

Cada una de las etapas del Proyecto  Categoria  I sen& tngresada  en el
Registro  por  la Direcct6n  General  de Calidad  Ambiemal  del  MARENA.

Articulo  23i Requisitos  que  ie  deben  cumplir  psra  presentarla  solicitud

de Proyectoa  Categorfa  Ambiental  It  Los requisitos  que se deben

cutnplir  para presentar  la solicitud  de Proyectos  Categori:i  Ambienta)  II
son1os  siguientes:

a. Catta  de remisi6n  de solicitud;

b. Formulario  Categorfa  II  totalmente  completado;  impreso  (un  otiginal

y tres copias  del  petfil  de proyecto  elaborado  siguiendo  la guia  que se
muestra  en Anexo  3, impreso  (un original  y tres copias)  y en archivo
digital;

c. Poder  da Representaci6n  Legal  razonado  por notario  publico;

d. Escritura  de Constituci6n  de la Empresa  o }a 6}tima  reforma  que
Ileve  integrada  la Constituci6n  de dicha  Sociedad;

e. Escritura  Pablica  de Propiedad  o Cesi6n  de Derechos  de }a Propiedad
debidamente  inscriia  en el Registro  P6b)ico,  o Contratos  de Atriendo

Todos  los documemos  legales  en copia  razonada  por  notario  y sus copias
correspondientes.
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En el caso  de los proyectos  que al momento  de la solicitud  no puedan

presentar  la  totalidad  de las  escrituras  p6blicas  de la propiedad  o acuerdos

notariados  con  los  propietarios,  estos  se aceptm6n  de previo  a la consulta

pablica.

Para  el caso  excepcional  de la exploraci6n  minera,  los  acuerdos  notariados

con  los  propietarios  podran  ser  condictonados  en el permiso  ambiental,

ademAs,  el proponente  no podrA  iniciar  actividades,  de ningGn  tipo.  en

las propiedades  privadas  y comunales  hasta  que presente  los acuerdos

notariales  correspondienles.

En caso  de Proyectos  de Mineria  deben  presentar  copia  notariada  de

la concesi6n  otorgada  por  el Ministerto  de Energia  y Minas  y para  los

proyectos  energ6ticos  constancia  emitida  por  el Ministerio  de Energia

y Minas  del ingreso  en el Plan Indicativo  de Expansi6n  del Sector

Energ6tico  2017-2030.

Articulo  24. Procedimiento  administrativo  para  el tr*mite  de lot

Proyectos  Categor{a  II.  El procedimiento  administrativo  para  ei  trAmtte

de los  Proyectos  Calegoria  II es:

a. Emrega  y completamienio  del formulario  de soltcitud  de Permiso

Ambiental;

b. Revisi6n  preltminar  e inspecci6n;

c. Elaboraci6n  y emrega  al proponente  de los  T6rminos  de Referencia;

d. Elaboract6n  del Estudio  de Impacto  Ambiental;

e. Revisi6n  del  Estudio  de Impacto  Ambiental;

f. Consulta  Pablica;

g. Dictamen  t6cnico;

h. Reso}uci6n  administrativa,

a. F.ntrega  y presentaci6n  del formulario  de iolicitud  de Permiso

Ambiental.  El formulario  de solicitud  de Permiso  Ambiental  es el

instrumento  que  permite  dar  inicio  a un proceso  de evaluaci6n  ambiental

y ae constituye  en un documemo  bisico  para  dar  trAmite  a una  solicttud  de

permiso  ambientalopara  los proyectos  que  se encuentran  en la Categoria

Ambiental  11 En  el Anexo  2 se muestra  el formulario,  el  cual  se encuentra

tambi6n  d.isponible  en el siiio  web  del  MARENA.

El formulario  serA Ilenado  por  el proponente  y presentado  a MARENA

Cemral  con  la informaci6n  complementaria.  El formulario  serA revisado

en atenci6n  al publico  veiando  porque  se encuentre  completo.  Si el

mismo  se encuentra  completo  se darA alta  por  Atenci6n  al P6blico  en el

Registro  y ese mismo  dia  se entregarffi  a la Direcci6n  Genera)  de Calidad

Ambiental  del  MARENA.  En caso  de no cumplir  los  requisitos  se devue}ve

al proponente  inmediatamente.

b. Revisi6n  preliminar  e inspecci6n.  Una  vez  recibido  y aprobado  el

formulario  en }a Direcci6n  General  de Calidad  Ambiental  de MARENA  se

ingresa  al registro  y se asigna  al especialista  en Siatema  de Informaci6n

Georreferenciada  pata  revisi6n  de: Condiciones  ambientales  del  entorno,

amenazas,  vulnerabilidades  y restricciones  de sostenibilidad  preliminar

emitiendo  un informe  que  se enlrega  al equipo  de revisi6n.

La Direcci6n  General  de Ca(idad  Ambiental  del  MARENA.  procederA  de

inmediato  a convocar  a log miembros  de la Comisi6n  Interinstitucional

para  la Evaluaci6n  Ambientai

Una  vez  conformada  }a comist6n  y realizada  la revisi6n  preliminar  se

rea}izarA  el levantamiento  de informaci6n  del  sitio  para  lo  cual  se uti)izarA

por  cada  miembro  participante  en la visita  el instrumento  de informaci6n

del emplazamiento.  Este  procedirniento  se realizarA  en cinco  (5)  dfas

Mbiles  desde  que ha sido  ingresada  la soiicitud.

c. Elaboraci6n  y entrega  al  proponente  de los  T6rminos  de  Referencia.

Posterior  a la visita  del  sitio  y con  la informaci6n  recabada  se procederA

a elaborar  ios i6rminos  de referencia  y su entrega  al proponente.  Para

elaborar  los  T6rminos  da Referencia  se utilizarA  el instrumenio  de t6rminos

de referencia  para  la elaboraci6n  de} Estudio  de lmpacto  Ambiental.  La

elaboraci6n  de log  Terminos  de Referencia  y su revisi6n  por  la comisi6n

tendr,in  plazo  de diez  (10)  dias  Mbiles.

Una  vez  entregados  los  T6rminos  de Refdrencia  al proponenle  cesan  los

tiempos  Mbiles  para  el  MARENA,  lo  cual  se ingresari  en El  Registro.  Una

vezque  el trAmite  es oficia)  se le orienta  al proponeme  pagar  conforme

tarifa  establecida  U$400  Regi6n  Pacifico  y Cemral  y US$250  en el

departamento  de ManaBua.  Estos  pagos  deberan  efectuarse  en el Banco
a nombre  de MARENA.  EI Proponente  podtA  solicitar  de manera  escrifa

reuniones  para  ac)arar  aspectos  t&cnicos  de los T6rminos  de Referencia

a lo largo  de la elaboraci6n  del  Estudio  de Impacto  Ambiental.

d.  Elaboraci6n  de  Estudio  de Impacto  Ambientali  El proponente

tendri  un plazo  mAximo  de seis (6)  meses  para  presentar  el Estudio  de

Impacto  Ambienta)  al MARENA.  Para  aquellos  proyectos  que no hayan

podtdo  presentar  el Esiudio  de Impacto  Ambiema)  por  causas  justificadas

y debtdameme  nottricadas  a MARENA,  se darA un plazo  de prmroBa
maxima  de Ires  (3)  meses.

e. Revisi6n  del  F.studio  de 1mpactoAmbiental:  El  MARENA  procederA

a la revisi6n  del Estudio  de Impacto  Ambiental  por  parte  del equipo

interinstitucional.  El equipo  puede  empezar  el anAlisis  deta.llado  de}

contenido  del Estudio  de Impacto  Ambiental  veriflcando  la calidad

t6cnica  y la profundidad  coo  la que  se desarrollaron  las diferentes  tareas

del estudio.  Para esto,  iie escogen  }os criterios  que se uti)izarAn  como

par6metros  de evaluaci6n  del  Estudio  delmpactoAmbiental.  Es importante

resaltar  que  la revisi6n  del  Estudio  de Impacto  Ambiemal  conduce  a una

evaluaci6n  del  estudio,  }a cual  se realiza  siguiendo  un conjunto  de criterios.

Los  criterios  para  valorar  el  estudio  se dividen  en componentes,  los  cuales

forman  pane  de los  T6rminos  de Referencia  para  elaborar  el Estudio  de

ImpactoAmbiental.  Por  razones  prhcticas  los  componentes  se han  divididos

en i6picos  y finalmeme  los  criterios  de valoraci6n  pars  cada  t6pico.  El

Procedimiento  de Revisi6n  y Evaluaci6n  del  Estudio  delmpacto  Ambiental

se regirA  por  lo estipulado  en los  criterios  para  la revisi6n  y valoraci6n

del  Estudio  de Impacto  Ambiemal.  Este  procedimiento  sera elaborado

en consenso  por  lodos  los  miembros  del  equipo  interinstitucional  y tiene

una  duraci6n  de veinte  (20)  dias  Mbiles.

'Si  en la revisi6n  tecnica  del  Estudio  de Impacto  Ambiental,  la comisi6n

interinstitucional  y/o  el coordinador(a)  identifica  ineonsistencias  t6cnicas

que  ameriten  un adendum,  la Direcci6n  Genera}  de Calidad  Ambiental

del  MARENA,  solicilarA  par  escrito  al proponente  e) complemento  de

la informaci6n  adjuntando  comentarios  de revisi6n  t6cnica  al Estudio

de  }mpacto  Ambiental.  Inmediatamente  se notifica  al proponente,

interrumpi6ndose  el plazo  reglamentado  para  la revisi6n  hasta  que la

respectiva  extgencia  sea cumplida.  El Docurnento  de Impacto  Ambiemal

(DIA)  se presentarA  a la Direcci6n  General  de Calidad  Ambiental  del

MARENA,  una vez  que  e) Estudio  de Impaclo  Ambiema)  sea aprobado.

Solamente  se acepiarffi  un mAximo  de dos  (2)  correcciones  (2  Adendum)  a

los  documentoi  de Estudio  de [mpacto  Ambiental.  Si  la  iegunda  correcci6n

presenta  deriCienCiag  Se rechaza  el EStudiO  de Impaclo  Ambientali

suspendi6ndose  el proceso  de solicitud  de permiso  ambiental.  La  entrega

para  el primer  adendum  serA  de tres  (3)  meses  mffiximos  y para  el  segundo

adendum  un (l  ) mes.

Una  vez  agotados  los  dos  (2)  adendum  como  parte  del  procedimiento  de

la gesli6n  del  permiso  ambienta),  se envfa  una comunicaci6n  oticia)  en

la que se 3nforma al proponente que el Estudio de Impamo Ambiental
presentado  no  cumple  los  requisitos  establecidos,  agotAndose  el proceso

administrativo  y se le informa  sobre  el derecho  que  le astste  da reaiizar  una

nueva  solicitud  de Permiso  Ambiental  tomando  como  base  un Dictamen

T6cnico  de la Comisi6n.

f. Consulta  P6blicai  Aprobado  cl Estudio  de Impacto  Ambiental  y/o
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correcciones  por  la comisi6n  interinstitucional,  la Direcci6m  Cieneral  de
Caltdod  Atnbiemal  del  MARENA  o la Secretaria  de Recutaos  Naturales
(en las Regiones  Aut6nomas  de la Costa  Caribe  de Nicaragua)  comuhica
al proponente  que el proyecto  pasa  a consulta  p6blica  conforme  a su
normativa  aplicable.  La  consulta  p6blica  en los procesos  de Evaluaci6n
Ambiental,  esta  basada  en los  siguientes  principios  rectores;

1. Principio  de inclusi6n  proactiva,  en el  cual  todos  los  actores  y decisores
se tnvolucran  en el proceso;

2. Principio  de responsabilidad  compartida,  donde  el Estado  y la sociedad
en su conjunto  en a}ianza  estrat6gica,  unen  esfuerzos  para  la prevenci6n

y mtttgaci6n  de 1os impac3os  al ambieme, por  medio de una decisi6n
concertada.

g. Dictamen  T6cnico:  Una  vez  finalizado  el proceso  de consulta  p6blica
y recibida  la transcripci6n  y los comentarios  de la consulta  pablica
(audiencta  y disponibilidad  del Documemo  de Impacto  Ambiemal),  el
coordinador  de la comisi6n  interinstitucional  elabotarA  en cinco  (5)  dias
Mbiles  la"propuesta  del  dictamen  t6cnico.

h. Resoluci6n  Administrative:  Postbriormente  }a Direcci6n  General  de
Calidad  Ambiental  de} MARENA  emitira  el permiso  ambiental  mediante
Resoluci6n  Administrativa  en un plazo  miximo  de cinco  (5)  dias  Mbiles.

En caso  de que  el permtso  sea otorgado  con  alguna  condicionante  que
implique  la remisi6n  de informaci6n  en un tiempo  establecido,  la Direcci6n
Genera)  de Calidad  Ambiental  del MARENA  enviar*  una notiflcaci6n
recordando  el plazo  de vencimiento  de Ia misma.  Una  vez vencido  el
plazo  de tretma  (30)  dias  para  la entrega  de la informaci6n  se le enviar6
notiflcaci6n  a la delegact6n  territortal  correspondtente  por  violaci6n  de
lo  establecido  en el permiso  ambiental.

Art{culo  25.lnstrumentos  de Eva1uaci6n  Ambiental  pira  los  Proyectoi
Categoria  Ambiental  IL  Los  prtncipales  instrumemos  de evaluaci6n
ambiental,  a aplicar  por  los  funcionarios  de MARENA,  para  los  Proyectos
Categotia  Ambiental  lI  son:

a. Formulario  de solicitud  de Permiso  Ambiental;

b. Chequeo  para  la revisi6n  inicial  mediante  Sistema  de Inf'ormjci6n
GeogrAfica  e inspecci6n;

c. Instrumento  para  elaborar  los  Terminos  de Referencia  para  el Estudio
de Impacto  Arnbiental;

d. Instrumento  de criterios  de Evaluaci6n  del  Estudiode  ImpactoAmbiental;

e. Procedimientos  para  la consu)ta  p6blica;

r. Emisi6n  de la resoluci6n  administrativa;

g. Deflnici6n  y alcance  de los proyectos  por  categorias;

h. Guia  de consulta  t6cnica  para  el desarrollo  de proyecto  sostenible
de donde  ae obtendrAn  medidas  ambientales,  de riesgo  a desastres  y
adaptaei6n  al Cambio  Clim6tico  para  ser incorporadas  en el Perniiso
Ambiental  correspondiente.

Articulo  26.  Requisitos  que  se deben  cumplir  para  ingres*r  la solicitud
de los  Proyectos  Categoria  Ambiental  III  A.  Los  requisttos  que  se deben
cumplir  para  ingresar  la solicitud  de los Proyectos  Categorfa  Ambiental
III  A  son los siguienles:

a. Formulario  de solicitud  de Autorizaci6n  Ambiental  debidamente
llenado  segun  instructivo.  Presentado  en original  y dos  (2)  copias;

b. Perfil  de proyecto  conforme  guta,  en original  y dos (2) copias.
(Anexo  5);

c. Programa  de Gesti6nAmbiental,  en original  y dos  (2)  copias  (Anexo  6);

d. Mapa  de localizaci6n  del  proyecto  (3 ejemplares);

e. Planos  de diseflo  del  ptoyecto  (3 ejemplares);

f. Escritura  de constituct6n  de la empresa  o la 61tima  reforma  que  Ileve
imegrada  la Constituci6n  da dtcha  Sociedad;

g. Poder  del  Representante  Legal  de la persona  juridica;

h. Escritura  de Propiedad  o Contrato  de Arrendamiento  en escrttura
p6blica  o acta  notarial  de declaraci6n  de no lener  tmpedimento  para
ejecu(ar  el proyecto  en la propiedad.

Todos  los  documentos  legales  en copia  razonada  por  notario  y sus copias
correspondientes.

Art €eulo  27. Proeedimiento  Administrativo  para  log  Proyectoi
Categoria  ut  A. El procedimiento  admintmrativo  para  los Proyectos
Categoria  lII  A es:

a. Retirar  el "Formulario  Ambiental"  en la Delegaci6n  Territorial
correspondiente,  en MARENA  Central  O an Su SitiO  Web, (AneXO  4
Formulario  Ambiental  proyectos  categoria  III),  seg6n  sea el caso,  asi
como  }a Gufa  para  elabotar  los Programas  de Gesti6n  Ambiental  da
Proyectos  Categorta  llI  (Anexo  6: Gufa  para  elaborar  los  Programas  de
Gesti6n  Ambiental).

b. En  la Delegaci6n  Territorial,  la personaencargada  de atender  lasolicitud,
verificarA  si el proyecto  corresponde  a la categoria  III  A, revisarA  la
informaci6n  presentada  (formulario  Ileno  y firmado,  perfil  de proyecto,
programa  de gesti6n  ambien(al,  mapa  de ubicaci6n  del  proyecto),  toda
esta  informaci6n  serA  original  y dos  (2)  copias,  asicomo  copia  razonada
por  notario  publico  del Poder  de Representante  Legal,  pata  la gesti6n
del  proyecto  ante  MARENA.  Si la solicitud  es aceptada,  he registrara  de
inmediato  en el Registro  y se entregar6  al proponente  o representante  legal
una  copia  del  formulario  arnbiental  con  fecha,  firma  y sello  comprobando
el recibido  de los  documentos.

c. En caso  que  la solicitud  de autortzaci6n  ambiental  o formulario  ambiemal
no est6n  completos,  las Delegaciones  rerritortaleg  y/o  MARENA  cemral
no admitiran  las solicitudes  hasta  que las mismas  cumplan  todos  los
requisitos  y por  tanto  no se incorpora  en EI Registro.  La devoluci6n  se
harA  mediante  una carta  que  explica  la informac;6n  faltante.

d. Si  el  tipo  de proyecto  presentado  se encuentra  en la Categoria  I, II.  III  o
V que  sean  administrados  por  la Direcci6n  General  de Caltdad  Ambiemal
del  MARENA,  el ptoponente  tera  remitido  a la Direcci6n  Cieneral  de
Caltdad  Ambiental  del  MARENA.

e. La  persona  designada  por  la Delegaci6n  Territorial  tecibirA,  regiatrar&,
abrirffi  expediente  y entregarA  de inmediato  el formulario  ambiental,  el
perfil  del  proyecto  y el programa  de gesti6n  ambiental  a el/la  delegado(a)
para  su revisi6n,  anffilisis  y asignaci6n  en un plazo  de un (I)  dia  Mbil
al t6cnico  correspondiente,  quien  serA el coordinador(a)  de la comisi6n
interinstitucional.  En  caso  de no estar  accesible  el  delegado,  el responsable
t6cnico  asignara  el caso  al t6cnico  correspondiente.

f. El  t6cnico  asignado  por  el  delegado,  rectbe  y verifica  que  los  documentos
presentados  por  el proponente  se encuentran  conforme  a lo  tequerido,  en
un plazo  de dos  (2)  dtas  Mbiles.  Si los  documentos  no estAn  completos  o
poseen  errores  significativoi,  se nottfica  a} proponeme;  automAticamente
se suspenden  t6rminos  hasta  que presente  informaci6n  en un plazo  no
mayor  de treinta  (30)  dias.  De  no cumplir  en este  plazo  se archivan  las
diligencias.  '

g.  El t6cnico  de  la Delegaci6n  Territorial  conforma  la comisi6n
interinstitucional,  la cual  estar6  formada  por  t5cnicos  de las Unidad  de
Gesti6n  Ambiental  del sector  correspondiente,  Unidades  Ambientales

10613

Colecci6nDigita)"LaGaceta'  IJA'  ASAMBLEA  NACIONAL



29-11-17 LA  (JACETA  - DIARIO  OFICIAL 228

Municipaies,  }  ae Ser necesario,  de oiras  direcciones  de MARENA,  en

un plazo  de un (l  ) dia.

h. El coordinador(a)  de  la comisi6n  interinstitucional  orienFarj  a

la  Secretaria  de  la Delegaci6n  Territorial  la remisi6n  oficial  de la

documentaci6n  a los miembros  que la conforman  y al proponente  en un

p}azo  mffiximo  de dos (2)  dias  habiles.  Asimismo,  fijarffi  la fecha  para

la tnspecci6n  al sitio  del  proyecto  la que no debe  de exceder  cinco  (5)

dfas  Mbi)es  despu6s  de tecibida  la docurnentaci6n  por  los miembros  de

la cornisi6n.

i. Una  vez  realizada  la inspecci6n  de campo,  el coordinador  realiza  la

valoraci6n  ambtental  del proyecto  y si el sitio  es elegible,  elaborara

ptopuesia  de Ia resoluci6n  administrativa  para  comentarios  de la comisi6n

interinstituctonal,  en un plazo  de tres  (3)  dias  Mbiles.

j. Una  vez  que el proyecto  es elegible  se Ie orienta  at proponente  pagar

en el Banco  a nombre  de MARENA  trescientos  d61ares  (US$  300.00)

en c6rdoba  al tipo  de cambio  oficial.  La'  comisi6n  interinstitucional

tendrA  un plazo  de tres  (3)  dias  Mbiles  para  la revisi6n  y remisi6n  de

sus comentarios  a la Delegaci6n  Territorial  para  que el coordinador  de

la comisi6n  los  incorpore  en su analisis.

k. La secretaria  o persona  designada  por la Delegaci6n  Territorial

comunicarA  a) Proponente  la disposici6n  de la resoluci6n  del  proyecto  para

su entrega  al mismo  o a su representante  legal.  Paralelamente  remitirA  a

los  miembros  del  equipo,  las copias  de la tesoluci6n  administrativa  en un

p[azo  m6ximo  de tres  (3)  dfas  Mbiles  despu6s  de entregada  la reso)uci6n

al proponente.  Para  los proyectos  en la Cosla  Caribe  de Nicaragua,  Ios

procedimienlos  serAn  consensuados  con  los  Consejos  Regionales.

1. Es responsabilidad  del  delegado  territorial  velar  por  la aclualizaci6n

diaria  del  Registro.

m. Forman  parte  de cumplimiento  obligatorio  por  parte  de las  Delegaciones

Territoriales  y/o  Direcci6n  Generat  de Calidad  Ambiental  del  MARENA

los siguientes  Instrumentos  complementarios  que forman  parie  integra

de este  Decreto  y que se anexan  con  los  siguientes  n6meros:

- Anexo  4i  Formulario  de solicitud  para  autorizaci6n  ambienlal  actividades

Cakeg,mEa  nl  y IV;

- Anexo  5: Contenido  del  perfil  de Proyecto  Categoria  III;

- Anexo  6i  Guia  para  la elaboraci6n  de los  progcamas  de gesti6n  ambiental

para  los  proyectos  categoria  III.  a

Articulo  28i  De la valoraci6n  de los proyectos.  La valoraci6n  de los

proyectos  relacionados  con  e) manejo  de los  residuos  y desechos  peligrosos

seran  evaluados  por la Direcci6n  General  de Calidad  Ambiental  del

MARENA,  para  lo cual  se establece  un plazo  desde  la recepci6n  de la

solicitud  hasta  la emisi6n  de la autorizaci6n  ambiental  de quince  (15)

dias  Mbiles.

La Autorizaci6n  Ambiental  para  el Manejo  y Disposici6n  Finala de

residuos  peligrosos,  incluye  las siguientes  etapas:  recolecci6n,  transporte,

transferencia,  recepci6n,  acopio,  almacenamiento,  pretratamiento,

tratamiento,  eliminaci6n  y dispostci6n  final,  asf como  Reciclaje  o reuso

y Compra  -  Venta  de residuos.

Los  procedimientos  a seguir  soni

a. El  usuario  y/o  interesado  presenta  su carta  de solicitud  ante  la ventanilla

de la Oficina  de Acceso  ala  lnformaci6n  Publica  (OAIP)  del  MARENA

y se realiza  el llenado  del  formulario  ambiental  (Categoria  III)  con  la

informaci6n  solicitada,  adjuntando  los  documentos  requeridos  de acuerdo

a la actividad,

b. El especialista  ambiental  asignado  al caso realiza  la revisi6n  de la

documentaci6n  de la solicitud  y si es requerida  informaci6n  especitu:a

sobre  la actividad,  su legalidad  y datos  de seguridad  de los residuos,

prepara  comunicaci6n,para  so)icilar  la informaci6n  faltante  y se notifica

la suspenst6n  del  trAmite  hasta  que  sea completada  la informaci6n.  En

esta  misma  etapa  se realiza  la inspecci6n  al sitio  del  Proyecto  o enipresa

para  determinar  la factibilidad  de la aulorizaci6n  ambiental  acompaflado

de los  representantes  de instituciones  involucradas  en la gesti6n,  se recaba

la infotmaci6n  primaria  y secundaria,  que  permita  prever  cualquier  dafio

af ambiente  o la salud  humana.

c. Si la informaci6n  suministrada  por  el solicitante  es falsa  o no  es acorde

a las cond;ciones  de sitio  seg6n  la inspecci6n.  se deniega  inmediatamente

la soltcitud  de autortzaci6n  ambiental.

d. Si las condiciones  observadas  durante  la inspecci6n  no son viables

bajo  los criierios  de las normas  t6cntcas  obligatorias  para  el manejo  y

disposici6n  final  de los  residuos,  y ademAs  existen  denegacioneg  de otras

autoridades  compelentes  en esta gesti6n,  se procede  a su denegaci6n.

Pudiendo  el dueflo  del establecimiento  o empresa  solicitar  la revisi6n

del caso  ante el Director  General  de la Direcci6n  General  de Calidad

Ambiental  del  MARENA.

e. Si los requisitos  del trAmite  fueron  debidamente  presentados  por  el

solicilante  y la informaci6n  recabada  durante  la inspecci6n  dictaminan  que

la operaci6n  es viable,  se procede  a emittr  la correspondiente  autorizaci6n

anibiental  con  una validez  de dieciocho  (18)  meses.

f. El soliciiante  debe  retirar  la autorizaci6n  ambiental  ante la ventanil}a

de la Oficina  de Acceso  a la Informaci6n  Pablica  del  MARENA  Central,

y cuniplir  con )as condicionantes.

g. La informaci6n  a presentar  es la siguiente:

1.  Formulario  ambiental  Categoria  IU  con  la informaci6n  solicitada.

2. Perfil  del  Proyecto,  con  Is siguiente  informaci6n.

- Descripci6n  de actividades,  instalaciones,  procesos  y tipo  de producto;

- Materias  primas,  sustancias  quimicas,  demanda  de energia;

- Fuentes  generadoras  de emisiones:  tipo  y cantidades;

- Sistemas  de contr61  de emisiones  y vertidos.

3. Documentosi

- Ceidula  RUC;

-Acta  Constitutiva  y/o  61tima  reforrna  si hubiere,  o c6dula  de identidad

en caso  de persona  natural;

- Escritura  de Propiedad,  contrato  de arrendamiento,  cesi6n  de derecho,

acta  notarial  de declataci6n  de no tener  impedimento  para  ejecutar  e(

proyecto  en la propiedad;

- Poder  de Representaci6n  Legal;

- Copia  simple  de Ce!dula  de Identidad  del  Representante  Legal;

- Aval  del  Ministerio  de Salud  (MINSA).,  Quien  lo emitir6  a trav6s  de

los  y las Directores  del  S[LAIS;

- Aval  de la Direcci6n  General  de Bomberos  de Nicaragua,  para  los

proyectos  que tienen  riesgo  de incendio.

Todos  los  documentos  legales  en copia  razonada  por  notario  y sus copias

correspondientes.

4. Programa  de Geiti6n  Ambiental  seg6n  Anexo  6 "Guia  para

elaborar  Ios  Planeii  de Gesti6n  Ambiental  Categoria  Ambiental  lll'.
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Articulo  29. Requisitos  para  ingresar  la iiolicitud  de loii proyectos
categorfa  ambiental  IV.  Los  requisitos  que se deben  cumpHr  para ingresar
)a solicitud  de los Proyecios  Caiegoria  Ambiental  JV son:

a. Anexo  4: Formulario  de solicitud  para  Autorizaciones  Anibientales

CategoriaAmbienta[  III  y IV. Presentado  an original  y dos (2)  copias;

b. Anexo  7i Guia de Contsnido  de Programa  de Gesti6n  Ambiental
para Proyectos  Categ6ria  Ambiental  IV;

c. Croquis  de localizaci6n  del  proyecto  (3 ejemplares);

d. Escritura  de constituci6n  y/o altima  reforma  si los hubiere  de la

pers6na  juridica,  y c6dula  de identidad  de persona  natural;

e. Poder  del Representante  Legal  de la persona  juridica;

f. Escritura  de Constituci6n  de la Empresa  o la 61tima reforma  que
Ileve  integrada  la Constituci6n  de dicha  Soctedad.

Todoslos  documentos  lega}es  en copia  razonada  por  notario  y sus copias
correspondientes.

Art!culo  30. Procedimiento  Admtnistrativo  parii  los  Proyectos

Categoria  Ambiental  IV. El procedimiento  administrativo  para los
Proyectos  Categor!a  Ambienial  IV es:

a. Retirar  el "Formulario  Ambiental"  en la Delegaci6n  Territorial
correspondiente  en MARENA  Central  o en su sitio  web,  seg6n  sea e) caso;

b. En la Delegaci6n  Territorial,  }a persona  encargada  de atender  la

solicitud.  verificarA  si el proyecto  corresponde  a la categorfa  IV, revisarA
la informaci6n  presentada  (formulario  Ileno  y prmado,  perfll  de proyecto,

mapa  de ubicaci6n  del  proyecto,  programa  de gesti6n  ambiental),  toda  esta
informaci6n  serA original  y dos (2) copias,  asf como  una copia  razonada
por notario  p6blico  del Poder  del representante  legal.  Si la solicitud

es aceptada,  se ingresarA  de inmediato  en el Registro  y se entregarA  al
proponente  o representante  lega)  la segunda  copia  del formulario  ambiental

con f'echa, firma  y sello  comprobando  la entrega  de los documentos.

c. En caso que la solicitud  de Autorizaci6n  Ambiental  no est6 cornpleta,
las Delegaciones  Territoriales  no admiliran  las solicitudes  emitiendo  una

carta  expltcando  10S rnOtiVos  de devoluci6n  Y suspendiendo  1011 t6rminos.
hasta que las misinas  cumplan  todos  los requisitos.

d. La persona  degignada  por  la Delegaci6n  Territorial  recibirA,  registrarA,

abrirA  expedienle  y entregar6  de inmediato  el formulario  ambiental  y

el perfil  del proyecto  a el/la  delegado(a)  para su revisi6n,  analisis  y
asignaci6n  an un plazo  de un (l  ) dia hibil  al t6cnico  correspondteme.  En

caso de no estar  accesible  el delegado,  el responsable  t&cnico  asignarffi  el
caso al t6cnico  correspondiente.

e. Una vez que el t6cnico  asignado  por  el delegado,  recibe  y veriflca  que
los documentos  presentados  por  el proponente  se encuentran  conforme  lo

requerido  en el formulario  ambiental,  la Delegaci6n  Terriiorial  hotificarA

oflcia)mente  al. proponente  la aceptaci6n  de }os mismos,  en un plazo  de
dos (2) dtas hAbiles.  Si los documentos  no est,in completos  o pogeen

errores  significativos  se detiene  el proceso,  se notiflca  al proponente  y
se suspenden  los t6rininos  establecidos.

f. EI Delegado(a)  Territorial  fijarA  la fecha  para la inspecci6n  al siiio
del proyecto  en coordinaci6n  con la municipalidad  correspondiente,  la

que no debe de exceder  cinco  (5) dias hAbiles  despu6s  de recibida  la
documentaci6n.

g. Una vez realizada  la inspecci6n  de campo,  el coordinador  realtza  la

revisi6n  de la Norma  T&nica  Obligatoria  en Nicaragua  correspondiente
y la Gttia de Buenas Prfficticas  para la sostentbilidad  del proyeclo,

identificando  todas  aquellas  medidas  ambientales,  de prevenci6n  de riesgo
a desastres  y adaptaci6n  al cambio  climAtico  que deben estar incluidas

en el Programa  de Gesii6n  Ambiental  para proyectos  categoria  IV, por

parte  del Proponente,  lo que se rea!izarA  en un plazo  mAximo  de cuatro
(4)  dias posteriores  a la inspecci6n.

h. Una vez revisado  el Programa  de Gesti6n  Ambiental  y si todo es

conforme  al marcojuridico  nacjonal,  se procederA  a entregar  laAutorizaci6n
Ambiental  correspondiente  en un plazo  de tres  (3)  dias  hAbiles  y el proceso
se ingresa  en El Registro.

Si el tipo  de proyecto  presentado  ante la Delegaci6n  Territorial  corresponde
a Ia CategorfaAmbiemal  [, If  o II[  adminisirados  por  la Direcci6n  General

de Calidad  Ambiental  ffel MARENA,  sera remitido  el proponente  a
MARENA  Central.

Artfculo  31. Instrumentos  complementarioi.  Fornian  parte  da

cumplimiento  obligatorio  por  parte  de las Delegaciones  Territoriales  los
siguientes  {nstrumentos  complementarios  de esie Decreto.

a. Anexo4i  Formulario  de solicitud  para  autorizaci6n  ambiental  aciividades
categoria  III  y IV;

b. Anexo  7: Guia  de elaboraci6n  del Programa  de Gesti6n  Arnbienta}
para  proyectos  categoria  [V.

CAPiTULO  Vll

De laii  autorizaciones  para  el movimiento  transfronterizo  da
restduos  y desecbos  peligroios  bajo  el Convenio  de Basilea.

Artfculo  32. Procedimiento  para  log Movimientos  Transfronterizos

de los Deiechos  Peligrosos  y su elJminaci6n.  Cumpliendo  lo indicado
por  et Convenio  de Basilea  en su articulo  6 y en Ios Anexos  VA  y VB,

para  la realizaci6n  de trAmites  de exportaci6n  e importaci6n  de desechos
y residuos,  se cumplirA  elsiguiente  procedimiento  para los movirnientos
transfronterizos  de los desechos  peligrosos  y su eliminaci6n:

a. El  usuario  y/o  interesado  presenta  su carta  de solicitud  ante la ventanilla
de la Oflcina  de Acceso  a la Informaci6n  Publica  (OAIP)  del MARENA
Central  para el tr6mite.

b. El especia}ista  ambiental  asignado  al caso realiza  la revist6n  de la
dodumentaci6n  de la solicitud  y st es requerida  informaci6n  adtcional
especifica  sobre la acttvidad,  su legalidad  y datos de seguridad  de )os
desechos  y/o  residuos,  prepara  comunicaci6n  para  solicitar  la informaci6n

faltante  y se notifica  la suspensi6n  del trAmite  hasia que sea presentada.
Cuando  la informaci6n  no es completada  por  el solicitante  en el t6rmino
de treima  (30)  dias,  se le notifica  al soltcitame  sobre la caducidad  de
go trAmite.

c. Si la informaci6n  suministrada  por e} solicitante  se coniprueba  que

es falsa, se deniega  la solicitud  del trAmite  y se procede  con el debido
. proceso  de ley.

d. Si los requisitos  del trsniite  fueron  debidamente  presenlados  por el

solicitante,  se procede  a emitir  la notificaci6n  por escrito  por  conduclo
de la autoridad  compmente  del Estado  de exportaci6n,  a la autortdad

competente  de los Estados  interesados  (de irAnsito  e importaci6n),  para
obtener  el consentimiento  previo  de} movimiento  de los desechos.

e. El o }os Estados  de transito  y exportaci6n  acusarin  recibido  de la

notificaci6n  y posteriormente  en un plazo  de sesenta  (60)  dias  responderan
el consentimiento  del movimiento  con o sin condiciones,  rechazAndolo
o pidiendo  mffis informaci6n.  '

f. No se permttirffi  que se coinience  el movtmiemo  transfronterizo  hasta

que se haya recibido  el consentimiento  escrito  del Estado  de trinsito.
Si existiesen  modificaciones  a lo so}icitado  se informar6  sin demora  a
todas  las partes.

g. Una vez  recibido  el consentimiento  previo  de las partes,  la Direcci6n
General  de Calidad  Ambienlal  emitirA  en un plazo  no mayor  de quince
(15)  dias, la carta  de No objeci6n  para  e{ movimiento  transfronterizo,

10615

Colecci6n Digital '.La Gacela" (f.42>, ASAMBLEA  NACIONAL



29-11-17 LAGACETA-  DIAJIIO  OFrCIAL 228

abarcando  m61ttples  envios  de desechos  peligrosos  durante  un plazo

maximo  de doce  (12)  meses.

h. El titular  de la autorizaci6n  debe  solicitar  con diez  (10)  dias de

anticipaci6nla  autorizaci6n  de movimiento  transfronterizo  especificando

los  datos  establectdos  en el documento  de notificact6n  del  envi6  de los

desechos.  La Direcci6n  General  de Calidad  Arnbiental  del MARENA

emitirffi  en los cinco  (5)  dias  postetiores  la notificaci6n  de moviniiento

transfrontetizo,  debiendo  ser retirado  ante  la venlanilla  ae la OflCina  de

Acceso  a la Informaci6n  P6blica  del  MARENA  Central.

Articulo  33. Requisitos  pars  los Movimientos  Transfronterizos  de

log Residuos/Desechos  Peligrosos.  De acuerdo  a lo establecido  en la

Legislaci6n  Nacional  Ambiental  y el Convenio  de Basilea,  los  requisitos

para  los  niovimientos  transfronterizos  de }os residuos/desechos  peligrosos

son Jos siguientes:

a. Requisitos  administrativos  vigentei:

1. Copia  simple  de C6dula  de Idenlidad  del  Representante  Legal  y Gestor

del  TrAmite;

2. Copia  de No.  RUC  de la empresa;

3. Copia  de Matricula  de la Alcaldfa  Municipal;

4. Copta  de Ltcencia  del  MinisFerio  del Trabajo;

5. Aval  de la Direcci6n  General  de Bomberos  correspondiente;

6. Copia  de Constancia  de Funiigaci6n  contra  Vectores;

7. Copia  de circulaci6n  y licencia  de vehiculos  utilizados/involucrados

en el acopio;

8. Copia  de Autorizaci6n  Ambiental  del  MARENA  para  acopiar  y manejar

los desechos  y residuos  sujetos  a movimiento  transfronterizo.

b. Requisitos  del  Convenio  de Basilea:

1. Capacidad  mensual  (cantidad)  de la empresa  para  el acopio  de

residuos/desechos;

2. Cantidad  estimada,  en peso/volumen,  a ser  exportada  por  un  (l)  atio.;

3. Razones  de la exportact6n  de desechos;

4. Exportador  de los  desechos:  No.  de registro  RUC;  direcci6n,  tel6fono,

fax,  persona  de contacto,  email;

5. Eliminador/reciclador  de los  desechos;  lugar  efectivo  de elimin.aci6n,

No.  registro,  direcci6n,  telifono,  fax,  persona  de contacto,  email.  Si

hay  mis  de una,  indicarlo;

6. Medios  de transporte  previstos  (transporte  por  carretera,  maritimo,

otro),  (No.  registro  del  ttansportista,  direcci6n,  tel6fono,  fax,  persona

de contacto,  email);

7. Transportista(g)  previsto(s)  de los  desechos  o sus agentes,  de ser

conocido(s);

8. Pais(es)  y puertos  de trAnsito  previstos  para  el movimiento  de los

desechos.  Puertos  de entrada  y de salida;

9. Pafs da importaci6n  de los desechos.  Ciudad,  Estado,  Regi6n,

Autoridad  Competente;

10. Fecha(s)  prevista(s)  del  (de los)  embarque(s),  (desde  cuffindo  y

hasta  cuAndo);

11.  Informaci6n  sobre  el  Seguro  (Fianm  econ6mica  o Garanlia  Bancaria)

para  cubrir  accidentes  u otros  siniestros  durante  el movimtento,  la carga,

la transportaci6n  y descarga  de los desechos),  el que debe  contener

montos  establecidos  para  cubrir  los  gastos.  en caso  de incidencia;

12. Designaci6n  y descripci6n  flsica  de los desechos,  en %;

13. Tipo  de empaque/embalaje  previstp  a ser  utilizados;

14. Namero  de embarques  previstos  durante  un (l)  afio,  indicar  la

cantidad  total  estimada  Car)}O las cantidades  estimadas  para  cada uno

de los  embarques;

15. Proceso  por  el que  se generaron  los  desechos;

16.  Para  los  desechos  enumerados  en el  Anexo  1, las  clasificaciones  del

Anexo  II:  Caracteristicas  peligrosas,  n6mero  H y crase  de las Naciones

Unidas,  seg6n  el Convenio  de Basilea;

17. M6todo  de eliminaci6n-  recuperaci6n-  reciclado  de los desechos;

18. Declaraci6n  del  generador  y  exportador  de los desechos,  debidamente

Iegalizado;

19.  Copta  del  contrato  entre  el exportador  y el eliminador-rectclador

(legalizado),  en idioma  o[icial  y su traducct6n  al  espaffol.

Los  documentos  en idioma  extranjero  deben  ser  debidamente  traducidos

al idioma  espafiol  por  centros  de idiomas  autorizados  o su respectiva

escritura  p6blica  de traducci6n  de documento.

CAPiTULO  Vlll

De los Plazos,  la Caducidad.  Renovaci6n,  Vencimiento,  Cesi6n

de Derechog,  Vigeneisi,  Cgmb!o  de Raz6n  Social,  ampligeiones  y

modificaciones.  a

Articulo  35.  De los plazos  da acuerdo  al Sistema  de Evaluaci6n

Ambiental.  De acuerdo  al Sistema  de Evaluaci6n  Ambiental  los  plazos

Para  los  permtsos  y autorizaciones  ambientales  serAn  los siguientes:

a. Proyectos  Categoria  I:  Los  plazos  estarAn  en dependencia  de la magnitud

del  proyecto;

b. Proyectos  Categoria  II:  cuarenta  y cinco  (45)  dias  habiles;

c. Proyectos  Categoria  III:  quince  (15)  dfas  hAbiles;

d. Proyectos  Categoria  IV:  quince  (15)  dias  hAbiles;

e. Proyectos  Categorfa  V: qutnce  (15)  dias  Mbiles.

Articulo  36. De log plazos  pairs  el Uso  Sostenible  de los Recursos

Naturales.  Para los  permisos  y autorizaciones  ambientales  para  el uso

soslenible  de los recursos  naturales  los  plazos  son los  siguientes:

a. Permisos  para  planes  de manejo  conservacionista  en  ffireas protegidas:

ocho  (8)  dias  Mbiles;

b. Permisos  para  Planes  de Saneamiento  Forestal  en ffireas protegidas:

ocho  (8)  d!as  h6biles;
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c. Licencia  de exportador  da especies  de fauna y flora  silvestres:
cuarenta  y ocho  (48)  horas  Mbileg;

d. Permisos  para el Comercio  Internacional  de Especies  de Fauna
Silvestre:  cuarenta  y ocho  (48)  horas  Mbiles;

e. Permisos  para e} Comercio  )nternacional  de Especies  Marinas:
cuarenta  y ocho  (48)  horas  Mbiles;

f. Permisos  para el Coniercio  Imernacional  de Especies  Forestales:
setenta  y dos (72)  horas  Mbiles;

g. Permtsos  para exporiaci6n  de productos  elaborados  de especies  de
fauna  silvestre:  cuarenta  y ocho  (48)  horas  hibiles;

h. Autorizaci6n  de investigaci6n  cientifiCa:  setenta  y dos (72)  horag
Mbiles;  a

i. Autorizact6n  de Manejo  Ambiemal  del Matetial  Vegetattvo  como
una herramienta  para  la producci6n  sostenible:  diez  (10)  dias Mbiles;

l

j.  Autorizaci6n  ambiental  para el uso, manejo  de suelos  y ecosistemas
ierrestres,  se exceptaan  los cambios  de tipo de cultivo  del sector
agrfcola:  diez  (10)  dias  Mbiles;

k. Aulorizaci6n  Ambiental  para  la Declaraci6n  de las Reservas  Silvestres
Privadas  en Nicaragua:  veinte  (20)  dias Mbiles.

1. Autorizaciones  para manejo  y eli'minaci6n  de residuos  y desechos
peligtosos  y no peligrosos  para todas aquellas  actividades  que no
fueron  evaluadis  en su momento  en la respectiva  evaluaci6n  ambiental
o valoraci6n  ambiental:  quince  (l5)  dtag Mbiles.

m. Autorizaci6n  para e) movimiento  transfronterizo  de desechos
pe)igrosos:  cinco  (5)  dias Mbiles.

Articulo  37. Caducidad.  Las solicitudes  de PermisoAmbiental  Categoria
!I que no sean impulsadas  por el proponente,  en un plazo  de seis (6)
meses contados  a partir  de la fecha  de la Gltima  gesti6n  anle  la autoridad
competente,  caducan  Y Se notifican;  debiendo  cl proponente  VOlVer a
iniciar  el procedimiento,  en caso que requiera  nuevamente  solicitar  el
Permiso  Ambiental.

Las aolicitudes  de Autotizaci6n  Ambiental  categoria  III  y IV  que  no sean
impulsadas  por  el proponenie,  en un plazo  de tres (3) meses, contados  a
partir  de la fecha  de la a)tima  gesti6n  ante  la autoridad  COmpetente,  caducan
y se notifican;  debiendo  el proponente  volver  a iniciar  el procedimiento,
en caso que requiera  nuevamente  solicitar  la Autorizaci6n  Ambiental.

Articulo  38. Renovaci6ni  Los Perrnisos  yAutorizacionesAmbientales  que
no sean desarrolladas  por  el proponente  en el plazo  establecido,  deberffi
aolicitar  la renovaci6n  del permiso  o autorizaci6n  ambiental  treinta
(30) dias hffibiles antes de su vencimiento,  los cua}es geran renovados
cuando  sean solicitadas  en ttempo  y forma  y se mamengan  las migmas
condiciones  medioambientales  del sitio  y de las obras propuestas  del
proyecto  a ejecutar.

Los Permisos  yAutorizacionesAmbientales  otorgadas  para  la ejecuci6n  de
proyectos  podr*n  ser renovados  hasta  un mAximo  de dos (2)  renovaciones.

Articulo  39. Vencimiento;  Los proyectos  debidamente  autorizados
mediante  Permiso  yAutorizacionesAmbientales  que no scan desarro)lados
por el proponente  en un plazo  de dieciocho  (18)  meses contados  a partir
de la entrega  del permiso  o autorizaci6n  ambiental  y no solicitan  la
renovaci6n  por  escrito  antes  de su vencimiento,  no podrffin  ser renovados.
Debiendo  iniciar  nuevamente  la solicitud  da trAmite.

Articulo  40. Ceii6n  de Derecboi.  EI Permiso  o Autorizaci6n  Ambiental
otorgada  a un Proyecto,  podrA ser objeto  de cesi6n  de detechos,  previa
autorizaci6n  del MARENA  o la Secretaria  de Recursos  Natura)es,

asumiendo  el cesionario  todas las obligaciones  establectdas  an-ef
permiso  y autorizaci6n  ambiental,  previa  inspecci6n  donde  se verifique
que las actividades  a realizar  son }as niismas  contenidas  en el Permiso  o
Autorizaci6nArnbiental.  En caso de que no coincidan  deberffin  de actualizar
su programa  de gesti6n  ambiental.

Articulo  41. Cambio  de Raz6n  Social.  Las empresas  o personas  juridicas
beneficiarias  de permiso  o autorizaci6n  ambiental  otorgado  a una obra.
proyectoi  industria  O aCtiVidad,  que haYan rea)izado  CambiO ae raZan
social,  deben  informar  al MARENA  o a la Secretaria  da Recursoa  Naturales
dicho  cambio  asumiendo  todas  las obligaciones  establecidas  en el permiso
o autorizact6n  ambiemal.  MARENA  realizarA  Ia inspecci6n  donde  se
verifique  que )as activtdades  a rea}izar  son las mismas  contenidas  en el
Permiso  o Autorizaci6n  Ambiental.

ArticulO  42. Sabre  las ampliaciones.  Los proyectos,  ObraS, induistriaS

o actividades  durante  su fase de pre-inversi6n,  ejecuci6n,  ampliaci6n,
rehabilitaci6n  o reconversi6n  estarAn  sujetos  a la realizaci6n  de un Estudio
de Impacto  Ambientai,  previo  a $u ejecuci6ni  tal  y como  se eslablece  en }a
Ley  No.  217,  Ley  General  del Medio  Ambiente  y los Recursos  Naturales
con sus reformas  incorporadas.

Articulo  43. Sobre  las modiflcaciones.  Se considera  modtflcaci6n  a los
cambios  en proyectos,  obras,  tndustrias  o actividades  que no stgntfiquen
una ampliaci6n,  reconverst6n,  rehabilitaci6n  o impliquen  mayores  impactos
a los ya identificados  en el Estudio  de Impacto  Ambiental.  Por  tanto,  la
modificaci6n  no estA sujeta  a un Estudio  de Impacto  Ambiental,  sino
a la actua!izaci6n  del programa  de gesti6n  ambiental  cortespondtente.

CAPtTULO  IX
Del  !!ieguimiento  y Control

ArticuJo  44. Competencia  administrativa  pars  el seguimiento  y control.
El seguimiento  y control  de lo que estab}ece  el permiso  ambiental  y
autorizaci6n  ambiental  se realizarA  por  las siguientes  autoridades:

a. Proyectos  Categoria  I. Corresponde  a las Delegaciones  Terrttortales
del MARENA  y a las Secretarias  de Recursos  Naturales  de los Consejos
Regionales Aut6nomas  de ia Costa  Caribe  NOrte  Y Sur de Nicaragua,
en coordinaci6n  con la Comisi6n  Intetinstitucional  de la Evaluaci6n
Ambiental  de Proyectos  Especiales.

b. Proyectos  categorfa  II,  III,  IV,  y V. Corresponde  a lag Delegaciones
Territoriales  del MARENA  y/o SERENA  de los Consejos  Regionales
Aut6nomos  de laCostaCaribeNorte  y Sur deNicaraguaen  cootdtnaci6n  con
las Untdades  de Gesti6n  Ambiental  municipal  y sectorial  que corresponda.

CAPITULO  X
Permisos  pars  planes  de manejo  coniervacionista  en ffireas

protegidas.

arttcuxo<s.Ambitoaehpticacianen  maleria  deAreasProtegidai.  Sera
aplicable  exclusivamente  a las actividades  de manejo  y aprovechamiento
sostenible  realizado  por  personas  jurfdicas  y naturales  en el bosque  de
coniferas  (Pinus  spp) y sus asociactones  dentro  de las Areas  Protegidas
del Sistema  Nacional  de Areas  Protegidas.

Artfculo  46. Autoridad  de Aplicaci6n.  El MARENA  a trav6s  de las
DelegacionesTerrttoriales  en coordinaci6n  con la Direcci6n  Especiflca  del
Sistema  Nacional  de Area3  Protegidas,  serAn lag' entidades  responsables
de tramitar  y otorgar  las autorizaciones  de manejo  y aprovechamiento
sostenible  de) bosque  de confferas  (Pinusspp)  dentrode  lasAreas  Protegidas
del Sisiema  Nacional  de Areas  Protegidas;  sin  perjuicto  de lo establecido
en el articulo  07, numeral  3 de la Ley  No. 462, Ley  de Conservaci6n,
Fomento  y Desarrollo  Sostenible  de) Sector  Forestal  y Articulo  54 del
Decreto  No.  73-2003,  Reglamento  de la Ley  No. 462.

Articulo  47. Principios  Generaleii.  Los  siguientes  principios  sirven  de base
para  el aprovechamiento  conservacionista  forestal  en las Areas protegidas:
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a. Las  Areas protegidas  son parte  integrante  y soporte  de la diversidad

biol6gica,  constituyen  un recurso  estrat6gico  para  la Naci6n,  por}o  tanto,

su protecci6n  es responsabilidad  del  Estado  en conjunto  Can Ios Comii6s

de Cuido,  Protecci6n  y Resguardo  de las Areas protegidas  y habitanies

de la zona;

Alta

21 8 23 ' 28

24 10 21 26

b. Gran  parte  de las areas  protegidas  que  conservan  bosques  naturales,  se

encuentran  habitadas,  su conservaci6n  se enmarca  deniro  del  bien  comun

de la Madre  Tierra  y Responsabilidad  Cornpartida;

c. La  restauraci6n  ambiental  de la conectividad  ecol6gica  y biol6gica  en

Jag ,ireas  protegidas  es base  fundamental  para  su conservaci6n.

Articulo  48.  Del  Plan  de Manejo  Forestal.  El Plan  de Manejo  Forestal,

constituye  una herramienta  para  el Manejo  conservacionista,  integral  y

sostenible  de )os ecosistemas  del  bosque  de con{feras  y ius  asociaciones.

ArticuJo  49. Del  Sistemi  de Tratamientas  Monociclico.  El manejo

forestal  an bosques  de Pinares  y sus asociaciones  en areas protegidas,

debe  basarse  en un sistema  de tratamientos  monociclico  o sea ejecutar

cada  tratamiento  prescrito  por  rodal  de una sola  vez,  para  lograr  una

regeneraci6n  natural  en base  a ffirboles  padres  o plantaciones  forestales

si fuera  el caso, y lograr  el crectmiento  vigoroso  del nuevo  bosque

regenerado,  cuyas  actividades,  son realizadas  en cada  finca  forestal  por

rodal  o compartimento  y no pot  6rbol.

Articulo  50.  Clasiflcaci6n,  La  unidad  b4sica  para  el manejo.  serA definida

por  su condici6n  y el estado  de desarrollo  del  bosque  seg6n  la siguiente

clasificaci6n:

a. Area  sin  bosque  (a repoblar  a trav6s  de plantaciones);

b. Bosque  en regeneract6n  (cuidar  y ordenar  poblaciones);

c. Bosque  joven  (cuidar  y ordenar  poblaciones);

d. Bosque  en desarrollo  (cuidar,  ordenar  y aprovechar  el raleo);

e. Bosque  maduro  (cuidar,  aprovechar  y luego  ordenar  la regeneraci6n

natural);

f. Bosque  de pinares  con  presencia  de }atifoliado.

El aprovechamiento  conservacionista  del  bosque  de confferas  en Areas

Protegidas,  se regirA  de conformidad  a 10!! procedimientos  establecidos  en

la Ley  No.  462,  Ley  de Conservaci6n,  Fomento  y Desarrollo  Sostenible

del Sector  Forestal  y su Reglamento  Decreto  No.  73-2003.

Articulo  51. Delos  Raleos.  Los  raleos  deberffin  aplicarse  con el fin  de

formar  rodales  coetAneos  y homog6neos  en su desarrollo,  para  mejorar

la cobertura  de copa  del  rodal  y su incremento  volum6trico  por  unidad

de superficie,  promoviendo  Arboles  de buena  calidad  seg6n  el objeitvo

del  Manejo  del  Bosque  de Confferas  en Areas  Protegidas.

En rodales  con  edad  mayor  a lo establecido  (Ver  Tabla  No.  l),  no se deberA

aplicar  raleos.  En rodales  con  edad  menor  a la edad  minima  establecida

para  el cone  final  COfflO se indica  en la Tabla  No. 1, no iie pertnftirffi  el

corte  final.

Tabla.  l-  Kdad  minima  en corte  flnal  y edad  mjxima  en raleo.

Articulo  52. Del  tratamiento  de corte  final.  El  tratamiento  de corte

finai  debe  realizarse  tomando  en cuenta  los m6todos  de repoblaci6n

determinados:

- Corte  Tolal:  La repoblact6n  despu6s  del  corte  total  es obligatoria,

y debe  ser garantizada  por  el proptetario  de la finca  forestal.  El Area

repoblada  deberA  tener  al menos  un mil  cien  (1,100)  plantas  por  hectArea

bien  distribuidas,  en un plazo  de dos  (2)  aflos.

- Corte  Final  dejando  SemiJleros:  La repob)aci6n  se efectaa  a partir

de la regeneraci6n  natural.  En log compartimientos  o rodales  de la

f?nca,  en donde  no existe  vegetaci6n  y ha sido  sometidos  a cambio

de uso del suelo,  se procederA  a su repoblaci6n  con  especies  nativas

silves(res  propias  de) ecosistema  afectado.

Artfculo  53.  De la recuperaci6n  de  Areas  Degradadas.  Con  e) objetivo

de Ilevar  a cabo  la recuperaci6n  de Areas degradadas,  todos  los  planes  de

manejo  foregtal  en Areas  protegidas,  deben  incorporar  sistemas  fores)ales

en Areas  que han sido  sometidas  a otros  usos.

Artfculo  54. Del  corte  total  de Arboles4el  bosque  sobremaduro.  En

caso  de corte  total  de Arboles  de) bosque  iobremaduro,  se deber*  estab)ecer

un manejo  de producci6n  forestal.

Articulo  55.  De la regeneraci6n  natural.  En  el caso  que  la regeneraci6n

natural  en un plazo  de tres  (3)  afios  no este  establecida,  e) duefio  de la

finca  forestal,  deberA  presentar  un plan  de enriquecimiento  :o plantaci6n

forestal.  Una  vez  que se establezca  una plantaci6n  forestal  de pino,  el

MARENA  emitira  el  AVAI  correspondiente  para  que esta  sea registrada

por  el [NAFOR.

Artfculo  56. De la planeaci6n  de pinos.  En  toda  plantaci6n  pura  de pino,

usar  espaciamiemos  de tres por  ires  metros  enlre  planta  y planta  y entre

surcos,  aplicando  el m6todo  de tres  bolillos;  para  tener  una  aproximaci6n

mis  cercana  a la distribuci6n  n)itural  del  pino.

Articulo  57. Del  Aprovechamiento  Forestal.  En el cago de  los

departamentos  de Nueva  Segovia,  Madrtz,  Esteli,  Matagalpa,  Le6n,

Chinandega  y Jinotega,  se podr6  efectuar  aprovechamiento  forestal  hasta

un sesema  por  ctemo  (60o/i)  de pendieme  promedio,  uiilizando  tracci6n

animal.  En este  tipo  de pendiente,  se excluye  el tratamiento  de corte  total.

Artigulo  58. Del  Plan  de Manejo  del  Bosque  de Confferaii.  En  el  Plan  de

Manejo  del  Bosque  de Con[feras  y susAsociactones  en Areas  Protegidas,  el

propietario  deberA tener como  objetivo  de especial  atenci6n,  la  protecci6n

de los  nacimiemos  de agua,  riberas  de quebradas  y rfos,  las pendientes

fuertes,  los  suelos fr%iles  y los  sitios  que sirven  de refugios  de la vida

silvestre.  a fin  de conservar  la biodiversidad  del  Area protegida.

Articulo  59.  Zonas  da Protecci6n.  Parttcularmeme  si  en alguna  zona  del

Area de bosque  a someter  a manejo  forestal  del  Pino  y sux asociaciones  en

Areas protegidas,  se determina  la presencia  de una  poblaci6n  de Ardillas

Segovianas  Sciurus  deppei  y/o  Cuervos  Segovianoi  Corvus  corax  u otras

especies  faunfsticas  end6micas  de pinares  en otros  depariamentos,  esa

zona  debe  dejarse  como,  de protecci6n.

Articulo  60. Del  Corte  Anual  Permitido.  La corta  anual  permitida

(CAP),  de la propiedad  o flnca,  no podrA  exceder  el crecimiento  anual  del

bosque  y la base  para  su c61culo  serA el Incremento  Medio  Anual  (IMA).

No  esta  permitido  el corte  de los  mejores  *rboles  dejando  los  ffirboles  de

baja  calidad  en el rodal  para  semilleros.

Articulo  61. Corta  Ffnal  dejando  Semilleros.  Se deben  seleccionar

treinta  (30)  Arboles  por  hectArea  para dejar  como  arboles  semilleros,

asegurando  que sean de buena  calidad  para  garantizar  la regeneraci6n.

Calldad  de sitio fndice  de iitio
Incvmenlo  Media

anual (nJ/Ha)
Edad maxima
m raleo (afios)

Edadminimaen
corle flnal  (a!los)

Baja

9 4 30 40

12 6 28 36

Media  -

15 6 28 33

18 ' 8 25 30
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Articulo  62.  Corte  de Arboles  Semilleroa.  El  corte  de *rboles  semilleros

se realizar*  6nicamente  cuando  la regeneraci6n  natural  tenga  una altura

promedio  de tres  (3)  metros.

Todo  plan  de manejo  fotestal  del  bosque  da conifera,  deberA  incluit  la

identificaci6n,  manejo  y aprovechamiento  de las  proporciones  naturales

da Robles  (Quercus  sp.),  LiquidAmbar  (Liquidambar  styractflua)  y Pino

Pinus  (sp)  con  el objeto  de mantener  el equilibrio  de esas especies  si se

encuentran  naturalmente  asociadas.  DestacAndose  el 6nico  Ecotono  a

nivel  mundial  entre  Pinus  y Quercus,  ubicado  en el sitio  Ilamado  Wisisil

(Tutumbla),  municipio  de Ciudad  Darfo,  depanamento  de Matagalpa.

Articulo  63.  De  la Marcaci6n  de Arboles  Semilleros.  La matcact6n  de

Arboles  semilleros  se realiza  como  minimo  a 1.80  m de altura  con  pintura

permanente  de color  aniarillo  Caterpillar  fluorescente  que sea capaz  de

resistir  la lluvia  y otras  condiciones  ambientales  e igual  ellimite  donde

termina  el Area da protecci6n  forestal  y los limites  de comparitmiento  y

propiedad  con  pintuta  fluorescente  de color  blanco.

Artieulo  64.  De la Supervisi6n  y Monitoreo  de los  Arboles  Semilleros.

Cuando  el bosque  maduro  es propuesto  pata  cotta  final  dejando  6tboles

semilleros  que  se encuentren  mezclados  con  especies  latifoliadas,  deben

quedar  debidamente  censados  y geo  referenciados  en una  escala  de ttabajo

como  mAximo  l :5000,  para  la supervisi6n  y monitoreo:

a. Dejar  lostreinta  (30)  Arboles  semilleros  cuando  las  especies  latifoliadas

sea menor  del veinte  por  ciento  (20%)  y su altura  promedio  sea de

siete  (7)  nietros;

b. Cuando  sea mayor  del  veinte  por  ciento  (20%)  la latifoliada,  prtmero

hacer  un raleo  de ellas  y posteriormente  efectuar  el tratamiento  al

bosque  de pinares;

c. Cuando  la proporci6n  Latifoliada  - Pino,  sea de un cincuenta  por

ciento  (50o/o),  la coria  se debe  planificar  con  un manejo  heterog6neo,

dirigtendo  la corta  afio  con  afflo a la especie  latifoliadas  y con  cortas

suaves  a manera  de saneamiento  a log pinareg.

ArtJculo  65.  Aplicaci6n  de  Trstamiento  de Raleo  Comereial  en Bosque

de Ptno  en Desarrollo  Mezelado  ton  Arboles  Madurog.  Cuando  la  mezcla

sea un cincuenta  por  ciento  (50%)  debe  manejarse  heterog6neamente,

selecctonando  el corte  de Arboles  maduros  y en desarrollo,  de acuerdo  a

un espaciamtento  seg6n  la densidad  total  del  compartimento.

Articu}o  66. Del  nianejo  del corte.  Cuando  la mezcla  sea un treinta

par CientO (30%)  da BOSqu6  Maduro  'l  setenta  par  Cle!ntO (70%)  en
Desarrollo,  se manejarA  el Corte  como  un Raleo  Comercial  respetando

cl espaciamiento  planificado.

Articulo  67. DeJ Plan  de Manejo  Conservacionista  de Pinares  y sus

asociaciones  en Areas  protegidas.  Todo  plan  de manejo  conservacionista

d@ pinares y sus asociaciones en Areas protegidas, debe contener medidas
de cuido,  prevenci6n  y conttol  da quemas  agricolas,  incendios  fotestales  y

p)aga  del  Ciotgo3o  (Dendroctonusfronlalis  e Ips  spy. En caso  de presentarse

la plaga del Oorgojo Descortezador del Pino (Dendroctonus  frontalis
e Ips sp);  realizar  la cotta,  eliminaci6n  y saneamiento  tecnico  Can el

procedimiento  y documentaci6n  correspondiente,  as! como  la posterior

rehabilitaci6n  del  sitio  a trav6s  de plantaci6n  o siembra.

Articulo  (A.  Del  aprovechamiento.  Durante  el aprovechamiento,

minimizar  los  dafios  al bosque  remanente  y al suelo,  causado  por  Ia corta,

arrastre  y el transporte  forestal:

a. Se establece  la corta  dirigida,  y las trochas  de arrastres  trazadas

antes  de iniciar  el apeo  o tumba;

b. La altura  del  toc6n  no debe  exceder  de veinte  (20)  centfmetros.

Art €culo  69.  Del  Aval.  Para  el aprovechamiento  conservacionista  donde

se ha establepido  ffireas de uso agricola,  se necesitarA  un Aval  expedido

por  el MARENA  acompanado  del  Acia  de Inspecci6n  efectuada  por  la

Comisi6n  Local,  integrado  por  Alcaldfa,  Ejercito  de Nicaragua,  Policia

Nacional,  MARENA  y el mAFOR.

Articulo  70. De las Brigadaii  de Prevenci6n,  Vigilancia  y Control  de

Incendios.  Cada  propietatio  de finca  forestal.  sometida  a manejo  del

bosque  de conifetas  y sus asociaciones,  deberi  vigilar  y organizar  su

brigada  de prevenci6n,  vigilancia  y control  de incendios  en caso  de que

ocurran,  asi como  promover  la disposici6n  de apoyar  la prevenci6n  y

control  de incendios  forestales  de ottos  finqueros  de la zona.

Articulo  71. Mecinismoi  para  minimizar  dafios.  El aprovechamiento

forestal  que  se aplique  dentro  de Ias Areas  protegidas  deberA  de procurar

minimizar  los dafios;  utilizando  tracci6n  animal  y/o  equtpos  semi

mecanizados  (tractotes  agrfcolas,  skiddet)  y s61o se permitirffi  la utilizaci6n

del  tractor  de oruga  para  rehabilitaci6n  de caminos  de penetraci6n.

Articulo  71  0bligaciones  de Ios duefios  de  bosques.  El  duefio  de bosque

deberA  cumplir  con  las normativas  establecidas  dentro  de los planes  de

manejo  de Ias Areas protegidas  e implementar  obras  de conservaci6n  de

suelo  y agua,  en aquellos  sitios  de fuertes  pendientes  que son zonas  de

recatga  hidrica  y cuerpos  da agua.

Articulo  73. Protecci6n  Forestal.  Para la prevenci6n  y control  de

incendios  foreslales,  Se deben  establecer  jornadas  de prevenci6n  y de

educaci6n  ambiental,  contando  con  la participaci6n  dp los Gabinetes  de

la Familia,  la comunidad,  productores,  los  comitys  de cuido  y ptotecci6n

de ffitea protegida  en alianza  para  la prosperidad  y el manejo  efectivo  de

los  planes  conservacionistas  forestal.

Articulo  74.  Del  Otorgamiento  da la Autorizaci6n  Ambiental.  Para  el

otorgamiento  de la autorizaci6n  ambiental  para  el  plan  de manejo  forestal

de la especie  de pino  que se encuentra  dentro  de las Areas  protegidas,  el

proponeme  deberA  pyesentar  los  siguientes  requisitos:

a. Solicitud  de autorizaci6n  para  el plan  de' manejo  forestal;

b. Documento  de Plan  de Manejo  Fotestal  sobre  la especie  de pino

y sus asociaciones  que  se encuentran  dentro  de las Areas  protegidas;

c. Documemo  en fotocopia  simple  que  acredite  el derecho  de propiedad

del  sitio;

d. Copia  simple  de la c6dula  de identidad  del  solicitante;

e. Copia  simple  y original  para  efecto  de cotejo  de Aval  de la Comtsi6n

Municipa}  Forestal;

f. Idemificaci6n  y acreditaci6n  del  responsable  o regente  de elaborar

el Plan  da Manejo  Fotestal.

En caso  que el dueflo  de la ptopiedad  ceda  o done  el Arbol  o recurso

foresta}  para  su aprovechamiento  a terceras  personas,  6ste  debe  presentar

documento  que acredite  tal  hecho.

No  podr6n  ser  recepcionadas  y atendidas  aquellas  solicttudes  incompletas

que  no cumplan  con  !os requisitos.

Articulo  75.  Elaboraci6n  de Plan  de Manejo  Foreital  en Area  Protegida.

El Plan  de Manejo  Forestal  en Area  Protegida,  se elaborarA  utilizando  la

guia  metodol6gica  emitida  por  el INAFOR  pata  la elaboraci6n  de Planes

de Manejo  Foresta),  incorporando  y tomando  en cuenta  los  instrumentos

de gesti6n  ambiental  del  Area protegida  y demis  elementos  del  Plan  de

Manejo  del  Area  Protegida.

Articulo  76. Cumplimiento  de  Disposiciones.  En  la  atenci6n  y

tramitaci6n  administrattvas  de las  solicitudes  que  se presenten  en base  a

este  Decreto,  se debera  cumplir  con  las  disposiciones  establecidas  en los

Procedimienlo  para  )a implementaci6n  de la Politica  Administrativa  para

el uao  y aprovechamiento  de los  Recursos  Naturales  y Manejo  Forestal.
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Artfculo  '17.  De la Autorizaci6n  Am  btental  de  Plan  da  N[sinejo  Forestag

sobre  Pino.  Para  la tramitaci6n  de una solicitud  deAutorizaci6n  Ambienta}

de Plan  de Manejo  Forestal  sobre  pino  que se encuentran  dentro  delas

ffireas protegidas,  se debera  seguir  el siguiente  proceso  administrativo:

a. Plan  de Manejo  7oresFai

- Generalidadesi

. Nombre  de la Finca,  propietario,  ubicaci6n  geogrAfica  (mapa)  en

coordenadas  UTM.  WGS  84, Comunidad,  Municipio,  Departamento;

. Nombre  del  regente  forestal,  c6digo  de acreditaci6n  ante  el }NAFOR  y

poder  notarial  de gestt6n  para  la tramitact6n  de la autorizaci6n  ambiental

fOresta!  de aproVechamiento  ante  e) MARENA;

. Nombre  del Area protegida  donde  ge ubica;

. Mapa  de la nnca  y de )os  compartimientos  objeto  de manejo  forestal,

cada  uno  con  su tratamiemo  silvicultural  preestablecido  en el Plan  de

Manejo  Forestal,  ubicado  geograficamente  dentro  del  mapa  del  Area

pcotegida  de acuerdo  a la zoniflcaci6n;

. Ubicar  en el mapa  red  de vias  de accesos  a la flnca  y patios  de acopio

y cargaderos.

- Contenido  TVcnico  Plan:

. Introducci6n;

. Objetivo  general  del  Plan  de Manejo  Forestal  conservacionista;

. Objetivos  Especifico;

. Justiticaci6n  T6cnica:

. Inventario  forestal  de acuerdo  a los  estados  de desarrollo  del  bosque;

. Plan  de Protecci6n  contra  incendios  forestales;

. Plan  de Reposici6n  de Recurso  forestal  cuando  lo amerita;

. Plan  de  mitigaci6n  de  impactos  ambientales  producto  deI

aptovechamiento  forestal;

. Inventario  fauna  silvestre  en la flnca;

. Rotulact6n  del  plan  de manejo  forestal  conservaciomgta.

La presente  documentaci6n  se remitirA  en original,  con  dos  (2)  copias  y

archivo  electr6nico.

A pariir  de la solicitud  presentada  por  el interesado  (a),  se dispone  de

cualro  (4)  dias  Mbiles  para  la correspondiente  revist6n  de la documentaci6n

comprobando  que  estA acorde  a los  requisitos  establecidos  en el preseme

Decreto  por  la Delegaci6n  Territorial.  En caso  de considerarge  necesario

que  se adicione  informaci6n  a la documentaci6n  presentada  se auspenden

los  t6rminos  de atenci6n  a la autorizaci6n.

Se procederA  a realizar  inspecci6n  t6cnica  en coord;naci6n  con  TNAFOR,

Alcald!a  Municipal,  Policfa  Naciona)  y Ej6rcito  de  Nicaragua,  en un plazo

mAximo  de dos  (2)  dias  Mbiles  para  determinar  la vtabilidad  t6cntca  del

Plan  de Manejo  Forestal  en Areas  protegidas.

Determinada  la viabilidad  t&cnica  como  resultado'  de la inspecci6n,  el

De!egado  Territortal  emitirffi  la respectiva  Autorizaci6n  Anibiental,  en un

plazo  de dos  (2)  dias  Mbiles.

Articulo  78. Del  Plazo  an los procedimientog  Administrativos.  El

P(azo  de tiempo  mAximo  para  )os procedimientos  administrativos  que

dependerAn  del  MARENA  setA de ocho  (8)  dias  Mbi)ea.

Articulo  79. Del  incumplJmiento  da las normas  establecidas  en el

presente  Decreto.  El  incumplirniento  a lo  notmado  en el presente  Decreto

sera  sancionado  de conformidad  con  las disposiciones  establecidas  en la

Ley  No.  217,  Ley  General  del  Medio  Ambiente  y los  Recursos  Naturales

y sus reformas,  asi como  su Reglamento  Decreto  No.  9-96,  y conforms

al Decreto  No.  01-2007  Reglamento  de Areas  Protegtdas  de Nicatagua

y en lo que  corresponda  de conformidad  a los  Articulos  53 y 54 de la

Ley  No. 462,  Ley  de Conservaci6n  Fomento  y Desarrollo  Soatenible  del

Sector  Forestal  y su Reglamento  Decreto  No.  73 -2003.  '

Articulo  80.  Dela  vigencia  de la Aprobaci6n  de los  Planes  de Manejo

Forestales  en Areas  protegidas.  La vigencia  de la Aprobaci6n  de los

Planes  de Manejo  Forestales  en Areas  prolegidas  serA  de diez  (10)  afios.

LA  ejecuci6n  de cada  POAS  no  podrA  excederse  de}  periodo  aprobado  en

el Decreto  Ejecutivo  correspondiente  y referido  a la suspensi6n  de la veda

para  el corte,  aprovechamiento  y comercializaci6n  de Arboles  de pino.

Articulo  81. Inspecciones  de Seguimiento.  E1 MARENA  a lrav4s  de

la Delegaci6n  Territoria,l  correspondienle  para  el adecuado  seguimiento

y cumplimiento  de los Planes  de Manejo  autorizados,  podrffi  realtzar

inspecciones  de seguirniento  sin  previo  aviso  a fln  de verificar  y brindar

el seguimiento  Rl cumplimiento.

CAPITULO  )a

Permisos  para  Planes  de Saneamiento  Forestal  en Areas  protegidas.

Articulo  81  Ambito  de aplicaci6n  en materia  de saneamiento  forestal

en  Areas protegidas.  Los  presentes  procedimienlos  seran  aplicables

exclusivamente  para la implementaci6n  de acciones  de saneamiento

ambiental  en aquellas  ffireas protegidas  que  dentrode  sus limites,  contengan

especies  forestales  que  se encuemran  afectadas  por  fen6menos  naturales

y que de no aprovecharse  se estatia  causando  un perjuicio  econ6mico  al

Estado  da Nicaragua  y un potencial  dafio  ambiental  al ecosisiema.

Articulo  83. Dictamen  T6cnico.  SerA de ob}igatorio  cumplimiento,  que

previa  tramitaci6n  de una solicilud  de aprovechamiento  de un tecurso

forestal  afectado,  como  parte  de un  proceso  da saneamiento  ambiental,

la autoridad  de aplicaci6n  deberffi  contar  con  un Dictamen  T6cnico  en el

que  se haya  determinado  la afeclaci6n  por  causas  naturales  del  recurso

natural  forestal  solicilado.  '

Articulo  84.  Facultad  de  las  Delegaciones  Territoriales  del  MARENA.

La Autoridad  de Aplicaci6n  de esta Autorizaci6n  Ambiental  son  }as

Delegaciones  Tettitoriales  del  MARENA,  qutenes  tramilaran  y otorgarAn

permiso  de aptovechamiento  de recursos  naturales  forestalea  aFectados,

existentes  en las Areas  protegidas,  cOmO medida  de aprovechamiento  de

un  producto  o subptoducto  derivado  de la aplicaci6n  de planes  y acciones

de saneamiento.

Articulo  85. Requigitos  para  el otorgamiento  de permiao  para  el

aprovechamiento  de los  recursos  naturalei  forestales  afectadoi  por

fen6menos  naturales  en las  Areas  protegidas.  Para  el otorgamtento  de

permiso  para  el aprovechamiento  de  los  recursos  naturales  forestales,  que

hubieren  sido  afectados  por  fen6inenos  naturales  en las  Areas  protegidas,

los  requisitos  establecidos  en el presente  Decreto  son los siguientes:

a. Presentar  solicitud  de aprobaci6n  del  plan  de saneamiento  y

aprovechamiento  de un recurso  forestal  arectado;

b. Presentar  documento  que  acredite  el Derecho  de Ptopiedad  del  sitio

a sanear  y aprovechar;

c. Aval  de la Comist6n  Interinstitucional  conformada  por  Alcaldia,

INAFOR,  MARENA,  Policia  Nacional  y el  Ej6rcito  de Nicaragua;

d. Copia  de la C6dula  de Identidad;

e. En  caso  que  el duefio  de la propiedad  ceda  la ejecuci6n  de un Plan  de

Saneamiento  y Aprovechamiento  a terceras-personas  6ste  debe  otorgar

Cesi6n  de Derechos  al beneflciario  de la madera  afectada.
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Artfculp  86. Procedimiento  Administrativo.  Para la lramitaci6n  de
una solicitud  de Autorizaci6n  Ambiental  de Plan de Saneamiento  y

Aprovechamiento  de un recurso  forestal  afectado  en un Area protegida.

se deber6  seguir  el siguiente  ptocedimiento  adminisirativo:

a. Presentar  solicitud  de autorizaci6n  en )a Delegaci6n  Territorial
correspondieme  en la que se descrt6a  }o siguiente:

1. Localizaci6n  geogrffifica  de )a finca  6specificando  coordenadas
UTM  WGS 84;

2. Poligono  de la superficie  afectadai

3. Justificaci6n  del Plan  de Saneamiento;

4. Objetivos  del Plan  de Saneamiento;

5. Cantidad  de recurso  forestal  a sanear  y aprovechar;

6. Descripci6n  de la especie  forestal;

7. Descripci6n  del grado  de afectaci6n  da la especie;

8. Posible  afectaci6n  que  se provocaria  al ecosistema  ctrcundame,  sino
se aprovecha  'Ia especie;

g. Destino  que le darffi a las especies  forestales  afectadas  solicitadas
para aprovechamiento.

10. Dictamen  de afectaci6n  otory4ado 6or  el Instituto  de Profecci6n  y
Sanidad  Agropecuaria  (IPSA).

b. A partir  de la solicitud  presentada  pat  el interesadoi  en tres (3) diaS
hAbiles,  la Delegaci6n  Territorial  realizarA  inspecci6n  t6cnica  al siiio,
en funci6n  de determinar  la viabilidad  de la ejecuci6n  del Plan de

Saneamiento  y Aprovecharniento  del recurso  forestal  afectado.

c. Determinada  la viabilidad  t&nica  de aprovechamiento  del recurso

forestal  afectado,  el Delegado  Territorial  emitirA  la Autorizaci6n

Ambiental  respeCtiVal  en la que indiCarA  la obligatoriedad  de ejeCutar
un Plan de Restauraci6n  y Reforestaci6n  de las especies  forestales
aprovechadas.

Aquellas  especies  forestales  afectadaiy  que est6n sujetas  a aprovecharse
por  la poblaci6n,  deberAn  ser marcadas,  a fin  de evitar  el corte  de Arboles
sanos, fuentes  de semilla  y de protecci6n.

Articulo  87. Aprovechainiento  de Arboles  dafiados  por  causas  naturales.

En caso que el *rbol  preseme  daflos fisicos:  producto  de la acci6n  del
' viento,fuegoycaidapordernimbe,estepodrffiseraprovechado,cumpliendo

con los procedimientos  establectdos  en el presente  Decreto.  Cuando

se verifique  la muerte  de arboles  de forma  natural  y que no constituya

refugto  pata  la vida  silvestre  podran  ser aprovechados.  No serAn sujeto
de aprovechamienlo  a!guno,  todos  aquellos  casos en los que se demuestre
que las especies  forestales  soltcitadas  para aprovechamiento,  presentan

afectaciones  provocadas  por manipulaci6n  e intenciona)idad  como:

anillamiento,  perforaciones  con instrumentos  metalicos  y aplicaci6n  de
productos  qu!micos.

Articulo  88. ACCiones  de Vigilanciai  Monitoreo  7 Central.  Laii
Delegaciones  Territoriales  realizarffin  las acciones  de vigilancia,  monito'reo

y control  que sean necesarias  para garantizar  la aplicaci6n  efecttva  de

Planes  de Saneamiento  de recursos  naturales,  a trav6s  de la emisi6n  de
autortzaci6n  de aprovechamiemo  forestal.

Articulo  89. Medidas  de saneamiento  forestal.  Para la Autorizaci6n

Ambiental  de planes  de saneamiento  y aprovechamiento  de recursos

naturales  y ecosistemas  afectados  por enfermedades  y plagas,  deberAn

ap)tcarse  las medidas  de saneamiento  forestal  correspondten,tes  en
conformaci6n  con el Institufo  Nacional  Forestal  (INAFOR),  aplicando

el procedimiento  t6cnico  establecido  en el presente  Decreto,  en un plazo

mtximo  de ocho (8)  dias.

CAPITULO  XJI

Licencia  de F,xportador  de Eipecieg  de Fauna  y Flora  Silvestrei

Articulo  90. Requisitos  para  el Registro  Nacional  como  Exportador

de Especies  de Fauna  y Flora  Silvestre.  Se.establecen  los siguientes

requisitos  para EI Registro  Nacional  como exportador  de especies  de
fauna  y flora  silvestre:

- Solicitud  por  escrito  de inscripci6n  como  exportador  ante  el MARENA
Central,  contenieadoi

a. Formato  de solicitud  de registro  para comercio  internacional;

b. Nombre,  apellido  y generales  del comerciante  (Persona  natural);

c. Escritura  de Constituci6n  de la Empresa  o la altima  refotma  que lleve
integrada  la Constituci6n  de dicha  Sociedad;

d. Certiflcaci6n  del Registro  Mercantil  o Registro  de Cooperativas;

e. N6mero  RUC  y Solyencia  de la Direcci6n  General  da Ingresos  (DGI);

f. Certificado  de matricula  de la Alcaldfa  Muntcipa}:

g. Copia  de c6dula  de identidad  de la persona  natural  y del represeniante
legal  en su caso.

Verificados  los documentos  y esiando  conforme  toda la informaci6n
presentada  por  el solicitante,  la Direcci6n  General  de Biodiversidad  del

MARENA  emitirA  un certiflcado  de registro,  el cual  tendrffi una vigencia
de un (l)  ano. Si una persona  natural  o juridica  se registra  y no realiza

ninguna aCtiVidad  comercial  durante  DOS (2) afiOS subsecuenteS+  diChO
registro  quedarffi invalidado.  Este tramite  se desarrol)ari  en dos (2)  dfas
Mbiles.

CAPITULO  XII[

Permiso  para  el Comercio  Internacional  de Especies  de Fauna
Silveitre.

Articulo  91. Requisitos  para  el Permiso  de Exportaci6n  de Especiei
de Fauna  Silvestre.  Toda  exportaci6n  de especies  de fauna  silvestre  debe

contar  con un Perrniso  de Exportaci6n  emitido  por  el MARENA,  para su
tramitaci6n  deberA cumplir  con los requisitos  siguientes:

a. Estar  registrado  como  exportador  en el MARENA  ya sea del medio
natural  o de zoocriaderos;

b. Presentat  una solicitud  .por escrito  ante la Oflcina  de Acceso  a la

Informaci6n  Publica  (OAIP)  del MARENA,  la cual debera  contener:

1. Nombre  y Dtrecci6n  del Exportador;
2. Nombre  y Ditecci6n  del Importador;
3. Pais importador;
4. Puerto  de salida;

5. Pueno  de entrada  de} pars imponador;

6. Nombre  comGn  y cientfflco  de la especie  a exporlar;
7. Cantidad  a exportar;
8. Direcci6n  electr6ntca  de contacto;

9. Tel6fonos  de contacto.

c. Presentarfactura  de venta  para la exportaci6n,  debidamente  numerada
con pie de imptenta  fiscal.  Segun sea e} caso, factuia  de compra  de

especies  de fauna silvestre  a un criadeto  debidamente  registtado  en
el MARENA;

d. Minuta  de pago ortginal  el cual deberA ser depositado  en la cuenta
que para tal efecto  ha dispuesto  la Tesorer{a  General  de la Rep6blica;

e. Plazo  del tramite:  Presentada  la solicitud  en debida  forma  y Ilenados
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los requisitos  correspondientes,  la Direcct6n  de Vida  Silvestre  del

MARENA  entregar&  a trav6s  de la Oflcina  de Atenci6n  e lnformaci6n

al P6blico,  el Permiso  de Exportaci6n  en un plazo  no mayor  a tres (3)

dtas  hAbiles.

CAPITULO  XIV

Permisos  para  el Comercio  Internacional  de Especies  Forestales

Articulo  92.  Del  Permiso  de  Exportaci6n  en  base  al Convenio

Internacional  de Comercio  de Especies  de Flora  y Fauna  Amenazadas

(C[TE!!i).  Toda  exportaci6n  de espectes  forestales  de competencia  del

MARENA,  debe  contar  con  un Permiso  de exportaci6n  de confonnidad

al Convenio  [nternacional  de Comercio  de Especies  de Flora  y Fauna

Amenazadas  (CITES).

Nombre  com*n Nombre  Clenlifico

La Caoba F+vmanm macmphyrla

Cetko  Real Cedrela odora(a

Granadillo Dalbtrgia  tucw'ems

Nambar Dalbtrgla  relusa

Almendm  da Montafia Diplerix  ymmamis

Guayacm Gua(aeum sy.

Coyote Platymucfum  plnmlum

Para  su tramitaci6n  deberA  cumpiir  con )os requisitos  siguientes:

a. Estar  registrado  como  exportador  de especies  CITES  ante  el  MARENA;

b. Presemar  una solicitud  por  escrtto  ante  la Oficina  de Acceso  a la

Informaci6n  Pablica  (OAIP)  de MARENA,  Ia cual  deberA  contener:

1. Nombre  y Direcci6n  del  Exportador;

2. Nornbre  y Direcci6n  del  Importador;

3. Pais importador;

4. Puerto  de salida;

5. Puerto  de entrada  del pais  importador;

6. Nombre  coman  y cienlifico  de la especie  a exportar;

7. Volurnen  a exportar  expresado  en metros  cabicos;

8. Direcci6n  electr6nica  de coniacio;

9. Tel6fonos  de contacto.

Presentar  los  siguientes  documentos  erloriginal  y copia,  para  conformar

el debido  expediente  administrativoi

a. Constancia  de Inspecci6n  T6cnica  para  la Exportaci6n  de madera,

emitida  por  el lns(ituto  Nacional  Forestal  (INAFOR);

b. Permiso  de Aprovechamiento  Forestal,  aprobado  por  el INAFOR;

c. Las  guias  forestales  autorizadas  por  el INAFOR  para  el transporte

de madera;

d. Factura  de venta  para Ia Exponaci6ni  debidamenle  numerada,  con

pie  de imprenta  fiscal;

e. Segan  sea el caso,  escritura  publica  de cesi6n  de derecho  de extracci6n

de madera;

f. Minuta  de pago  original  y copia  del  Perniiso  de Exportaci6n,  el cual

deber6  ser depositado  en la cuenta  que para  tal  efecto  ha dispuesto  la

Tesoreria  General  de la Rep6blica.

Presentada  la  solicitud  de  forma  debida  y  llenados  los  requtsitos

correspondientes.  Ia Direcci6n  General  de Biodiversidad  del  MARENA,

entregarA  a travis  de la Oflcina  deAcceso  a la lnformaci6n  Publica  (OAIP),

el Permiso  de Exportaci6n  en un plazo  no  mayor  a tres  (3)  dfas  h6biles.

CAPITULO  XV

Permisos  para  el Comercio  Internacional  de Especieii  Marinas

Articulo  93.  Permiso  de Exportaci6n  CITE!s.  Todo  permiso  de

exportaci6n  de especies  aplicable  al Convenio  Internacional  de Comercio

de Especies  de Flora  y Fauna  Amenazadas  (CiTES)  serA emitido  por  la

Direcci6n  de Biodiversidad  del  MARENA  Central,  deberAn  cumplir  con

los  requisitos  stguientes:

a. Es €ar debidaniente  registrado  en la Direcci6n  de Biodiversidad  del

MARENA;

b. Presentar  una  solicitud  por  escrito  la cual  deberA  contener:  Nombre,

direcci6n'y  tel6fono  del  exportador,  pafs  de destino,  nombre,  domicilio

y tel6fono  del  importador,  volumen  a exportar,  iinportar  o reexportar,

expresado  en libras,  kilogramos  o unidades,  conforme  a la normativa

ap)icable  y puerto  de desembarque;

c. Nombre  com6n  y cient!flco  de la especie  a exportar;

d. Constancia  de inspecci6n  debidamente  sellada  y firmada  por  el

lnsiituto  Nicaragnense  de la Pesca  y Acuicultura  (INPESCA),  que  haga

constar  la cantidad  y inodaHdad  del  producto  inspeccionado;

e. Permiso  de exportaci6n  (importaci6n,  reexportaci6n  o introducci6n

procedente  del  mar,  seg6n  sea el caso)  firmada  por  la Dtrecci6n  Superior

del  [NPESCA,  que  indique  la especte,  la cantidad  y el  tipo  de producto,

informaci6n  que debe  coincidir  con  la constancia  de inspecci6n;

f. Original  y Copia  de factura  debidamente  numerada,  con pie de

imprenta  fiscal  con los requisitos  legales  pertinentes,  entre  estos  el

sello  y la rirma  de la empresa;

g. Original  y copia  de la minuta  de dep6sito  de pago,  por  el monto  de

cincuenta  d61ares  (US$  50.00)  el cual  deber6  enterarse  en la cuenta  de

}a Tesoreria  General  de la Rep4blica.

Presentada  la  solicitud  en  debida  forma  y llenados  los requisitos

correspondientes,  la Direcci6n  General  de Biodiversidad  del  MARENA

entregarA  a irav6s  de la Oficina  de Atenci6n,  Informaci6n  al P6blico,

el Permiso  de Exportaci6n  en un plazo  no mayor  a dos  (2)  dias  Mbiles.

CAPITULO  XVI

PermJsos  piiri  Exportaci6n  de Productos  Elaborados  de Eiipecies

de Fauna  Silvestre

Arffculo  94. Requisitos  para  permiso  de exportaci6n  de productos

elaborados  de especies  de fauna  ailvestre.  Todapersona  natural  ojuridica

al solicitar  un Permiso  de Exportaci6n  en la Direcci6n  de Biodiversidad

del MARENA  Central  deberi  presentar  la siguiente  documemaci6n:

Carta  de solicitud  de permiso  de exportaci6n  la que  deberA  contener  la

siguiente  informaci6n:

a. Nornbre  y Direcci6n  de( importador,  pafs  de destino,  tipo  y namero

de productos,  nombre  de la especie  procesada;

b. Fotocopia  de licencia  vigente  de procesamiento  y elaboraci6n  de

produc(os  en el caso  de )as marroquinerfas  y lalleres  de taxidermia;
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c. rotocopia  del permiso  de acopio  en el caso de sub productos  de

cuajipal  (Caiman  crocodylus  /uscus);

d. Factura  de compra  en original  y copia  en el caso de los especimenes
comprados  a )os zoocriaderos;

e. [nspecci6n  de los productos  a exportar  y calculo  de niimero  de pieles;

f. En el caso  de los establecimientos  de ventas  de recuerdos  de productos
elaborados  de fauna  silvestre  presentar  fotocopia  de la licencia  vigente
de expendios  de productos  y sub ptoductos  de la fauna  si}vestre;

g. Original  y copia  de factura  de compra  a una marroquineria  o taller

de taxidermia  debidamente  registrado  en el MARENA  con su licencia
vigente;

h. En el caso de una persona  natural  presentar  la factura  de compra  a un

establec;miento  que puede  Her una marroqutnerfa,  un ta)}ef  de taxiderrnia

o un expendio  de productos  elaborados  debidamente  registrados  en el
MARENA  con sus respectivas  licencias  vigentes.  Todas las facturas

de6eran  estat  firmadas,  selladas,  con los nombres  y cantidades  expresados
claramente;

i. Presentar  original  y copia  de la minuta  de dep6sito  de pago  base por

el valor  de cincuenta  d61ares (US$  50.00)  o su equivalente  en c6rdobas,
mis  en costo  de ocho  d61ares (US$  8.00)  o su equivalente  en c6rdobas

conforme  el tipo  de canibio  oficial  por  pie de la piel  utilizada  para e}
procesamiento  de productos  elaborados  de especies  de fauna  silvestre,  el
cual  deberA  enterarse  en la cuenta  de la Tesoreria  General  de la Rep6blica.

Presentada  la solicitud  en debida  forma  y Ilenados  los requisitos
correspondientes,  la Direcci6n  General  de Biodiversidad  del MARENA

entregarA  a trav6s  de la Oflcina  de AI'enct6n  e Informaci6n  al Pablico,
el Permiso  de Exportaci6n  en un plazo  no mayor  a dos (2) dias Mbiles.

CAP[TULO  XV  11
Autorizaci6n  de Inveiitigaci6n  Cientfflca

Articulo  95. Requisitos  para  otorgamiento  de  autorizaciones  de

investigaci6n  cientfflca  y exportaci6n  de muestras  de Biodiversfdad.  Los
requisitos  para  otorgamiento  de autorizaciones  de investigaci6n  cientiflca
y exportaci6n  serin  emitidos  por las Direcciones  de Biodiversidad  y

Sistema  Nacional  de Areas  Protegidas  del MARENA,  seg6n sea el caso.

El proponente  presentara  solicitud  quince  (15)  dias Mbiles  anies, de
iniciar  la investigaci6n.  S; la informaci6n  estA incompleta  no se acepia
el proceso,  hasta  que la inisma  sea completada.

a. Escritura  de Constituci6n  de la Empresa  o la 61tinia  reforma  que
lleve  integrada  la Constituci6n  de dicha  Sociedad.

b. Documentos  oficiales  de identidad,  curriculo  vitae,  protocolo  de
investigaci6n.  Respaldo  de una Universidad  Nactonal;

c. Para el caso de las Regiones  Aut6nomas  de la Costa  Caribe
Nicaragflense,  presentar  los avales  del Consejo  Regional  y Comunidades
Indtgenas;

a. Protocolo  de investigaci6n;

e. Carta  de respaldo  de la investigaci6n  emitida  por  una entidad  de

traYectorta  reconocida  en 61 campo  de la investigaci6n  naciona}  0

Universidad  Nacional.

Una vez recibida  la informaci6n  completa,  la Direcci6n  Cieneral  de

Biodiversidad  del MARENA  darA trAmite  en un tiempo  no mayor  de tres
(3) dias  Mbiles.

CAPITULO  XV  IlI

Autorizaci6n  de Manejo  Ambiental  del Material  Vegetativo  como
una herramienta  para  la producci6n  iiostenible

Artfculo  96. Proeedimiento  para  otorgamiento  de Autorizaci6n  de

Manejo  Ambiental  del Material  Vegetativo.  El procedimiento  pata

ototgamiento  deAutotizaci6n  de ManejoAmbiemal  del  Material  Veigetativo

como  una herramienta  para la producci6n  sostenible  consta  de fres (3)  pasos:

a. El proponente  presenta  solicitud  con la stguiente  informaci6n.  Si la
informaci6n  estA incompleta  no se acepta  el proceso,  hasta  que la misma

sea completada;

I. Datos ge.nerales de la propiedad  (nombre,  ubicaci6n,  actividad
agropecuaria  y Area total);

2. Fotocopia  simple  de c6dula  del solicitante  y/o  represeniante;

3. En las propiedades  que son de pueblos  otiginarios,  comunidad
indigena  y afrodescendientes  deberA  presentar  certiflcaci6n  notarial  de
autorizaci6n  de la Junta Directiva  de la Comunidad  Indigena  y contrato
de arrendamiento;

4. Adjumar  documemo  de Plan de Manejo  Ambtemal  del Material

Vegetativo,  el que debe contener:  Area totali  mapa!i  georreferenciados
del Area dividido  por  lotes,  presentados  en imagenes  de Google  Earth.

b. Desarrollo  de la inspecci6n  por la comisi6n  interinstitucional,  en un
plazo  de cinco  (5) dias hibiles.

c. Emisi6n  de la autorizaci6n  o denegaci6n,  cinco  (5) dias Mbiles.

Este  trAmite  se desarrollatA  en diez  (10)  dias hAbilea.

CAPITULO  XIX

Autorizaci6n  ambiental  para  el uso, manejo  de suelos  y ecoiiistemas
terrestres,  se exceptuan  los cambioi  de tipo  de cultivo  de € sector

agrfcola

Articulo  97. Procedimiento  para  Otorgamiento  de Autorizaci6n
Ambiental  para  e} Uso, Manejo  de Sueloii  y Ecoiiistemas  Terrestres.

El procedimiento  para otorgamiento  de Autorizaci6n  Ambiental  para el
uso, manejo  de suelos  y ecosistemas  tertestres  consta  de ires (3)  pasos:

a. El proponente  presenta  solicitud  con la siguiente  informaci6n.  Si la
informaci6n  estA incompleta  no se acepta  el proceso,  hasta  que la misma
sea completada.

1. Carta  presentando  las generales  de Ley  del solicitante;

2. Dalos  genetales  de la propiedad  '(nombre,  ubicaci6n,  actividad
agropecuaria  y Area total);

3. Area  para  la cual  solicita  autorizaci6n;

4, indicar  el uso que se dara a los suelos;

5. Especificar  en la solicitud  el objeto,  si es con flnes  de reactivaci6n
agricola,  plantaciones  forestales  y/o cambio  de actividad;

6. F OtOCOpia simple  de C6dula del SOlicitante  }/O representante;

7. En }as propiedades  que son de pueblos  originarios,  comunidad

indigena  y afrodescendientes  deberA  presentar  certificaci6n  notarial  de

autorizaci6ti  de la Junta  Directiva  de la Comunidad  Ind!gena  y contrato
de arrendamiento;

8.aArea total,  planos  georreferenciados  del Area total,  presentados  en

mapas, im%enes  satelitales  o al menos  im%enes  de Google  Earth;

9. Raz6n  de copia  de testimonio  de la escrituta  de la propiedad,  cesi6n  '

de derecho  (debidamente  inscrita  en el Registro  Pablico  de la Propiedad)
o contrato  de arriendo.
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Los documentos  legales  deben  presentarse  en  copias  debidamente

razonados  por  notario.

b. Desarrollo  de la inspecct6n  por  la Comisi6n  interinstitucional,  en un

plazo  de cinco  (5)  dias  hAbiles.

c. Emisi6n  de la autorizaci6n  o denegaci6n,  cinco  (5)  dfas  hjbiles.

Este  trAmite  se desarrolla  en diez  (10)  dias  h6biles.

CAPITULO  XX

Autorizaci6n  ambiental  para  la Declaraci6n  de las  Reservas

Silvestres  Privadas

Artlculo  98.  Criterios  pars  eJ Otorgamiento  deAutorizaci6n  Am  bientaJ

para  la Declaraci6n  de laii  Reaervai  Silvestres  Privadai.  Los  critetios

para  el otorgamiento  de Autorizaci6n  Ambiental  para  la Declaraci6n  de

las Reservas  Silvestres  Privadas  son los  siguientes:  '

1. Estar  ubicada  en la zona  de amortiguamiento  de un ffirea declarada

legalmente  protegida,  zona  de conectividad  o corredor  biol6gtco,  zona

de hibitat  o anidaci6n  de especies  o corredores  turisticos;

2. Contarecosisiemaa  representativos  y prioritarios  para  la congervaci6n;

3. Preaencia  de especies  de flora  y fauna  silvestre  end6micas,  en peligro

de extinci6n  o amenazadas,  de acuerdo  a disposiciones  naciona}es  o

at listado  de CTTES;

4. Ofrecer  potencialidades  ambientales  para  proteger  y restaurar  las

cuencas  hidrogrffiflcas;

5. Contener  rasgos  geomorfol6gicos,  esc6nicos  y paisajisticos  relevames;

6. Contener  recursos  geol6gicos,  arqueol6gicos,  culturales  e hist6ricos

de relevancia  a nivel  local,  n,icional  y regional;

7. Ofrecer  potenc!alidades  parael  desarrollode  acttvidades  ecoturtsticas

sostenibles;

8. Realizar  acciones  de conservaci6n,  restauraci6n  y reproducci6n  de

especies  de la flora  y fauna  silvestre,  a trav6s  de la implementaci6n

de sistemas  productivos  amigables  con el ambiente,  incluyendo  la

producci6n  orgAnica  y prActica  de conservaci6n  de suelo  y agua.

Articulo  99.  ProcedimJento  para  el otorgamiento  de Autorizaci6n

ambiental  para  la Declaraci6an  de las.Reservas  Silvestres  Privadas.

El  procedimiento  para  el otorgamiento  de Autorizaci6n  Ambiental  para  la

Declaraci6n  de Las  Rcservas  Silvestres  Privadas  ea el siguiente:

a. El interesado  presenta  carta  y formulario  de solicitud  para  la declaraci6n

de Reserva  Silvestre  Privada  (Anexo  No.  8)  conjuntamente  con  la siguiente

informaci6n:

1. Datos  genetales  de la propiedad;

2. Copia  de Escritura  de la propiedad  debidamente  inscrita  en el

correspoiidieme  Registro  P6blico  de la propiedad  tnmueb!e.

3. Escritura  de Constituci6n  de )a Empresa  o Ja 61tima  rerorma  que

Ileve  integrada  la Conatituci6n  de dicha  Sociedad;

4. Copiadel  poderde  representaci6n  legal  de losCooperados  oAsociados,

debidaniente  inscrito  an el Registro  Pab!tco.

5. Fotocopia  certificada  notarialmente,  de Plano  topogrAf?co  de la

propiedad,  en el cual  se sefia}e  el Area desttnada  a declararse  como

Reserva  Silveatre  Privada;

6. Presentaci6n  de coordenadas  geogtAficas  del  area,  en formato  UTM

WGS84:

7. Estudio  Eco)6gtco  RApido  del area prOpuesta  a dec)ararse  como

Reserva  Silvestre  Privada;

Los  documentos  lega}es  deben  presemarse  en  copias  debidamente

razonadas  por  notario.

b. El  equipo  t6cnico  del  MARENA  realizara  inspecci6n  t6cnica  con  la

comisi6n  imerinstitucional,  elaboraci6n  de dtctamen  t-icnico,  mapas  de

Reserva  Silvestre  Privada  en un plazo  de diez  (10)  dias  Mbiles;

c. El MARENA  emite  Resoluci6n  Ministerial  y publicaci6n  en La

Oaceta,  Diario  Oficial.

Este  !rAmite  se desarrollarA  en vetn)e  (20)  dias  hAbiles.

CAPITULO  XXI

Sancionea,  Recursos  Adminis €rativos  y Costos  de Servicios.

Articulo  100.  Infracciones  y Sancionei.  El  incumplimiento  por  parte  del

proponente  de las  condiciones  y cargas  modales  del  Permiso  Ambienlal,

asi  como,  las medidas  particulares  de mitigaci6n  y del  programa  de gesti6n

ambiental  ser,4 sancionado  conforme  )a Ley  No.  217,  Ley  Genera)  del

Medio  Ambiente  y los  Recursos  Naturales  con  aus reformas  incorporadas

y su Reglamento,  sin  perjuicio  de las demjs  sanciones  civileg  o penales

que  correspondan.

Articulo  101.  Recursos  Administrativos.  Las personas  naturales  o

jurfdicas,nacionalesoextranjeras,  publicasoprivadas,  podrAnJmerponer

los  recursos  administrativos  en comra  de los  actos  que  emita  el MARENA

de conformidad  con  la Ley  No.  290,  Ley  de Organizaci6n,  Competencias

y Procedimientos  del  Poder  Ejecutivo;  incorporando  el R6gimen  juridico

en las Regiones  Aut6nomas  de la Cosla  Cartbe  Norte  y Sur.

CAPITULO  XXff

Disposiciones  Finales

Articulo  102.  Derogaciones.  Der6guense  las siguientes  disposiciones:

1. Decreto  No. 15-2017,  Actualizaci6n  del Sistema  de Evaluaci6n

Ambiental  de Permisos  y Autorizaciones  para  el uso  sostenible  de los

Recursos  Naturales,  publicado  en la Gaceta  Diarto  Oficial  No.  163 del

28 de agosto  del  2017.

2. Decreto  No.  76-2006,  Sistema  de Evaluact6n  Ambiental,  Publicado

en la Gaceta  Diario  Oficial  No.  248  del  22 de Diciembre  del  2006.

3. Resoluci6n  Ministerial  No.  84.11.2016.  Establecey  Notmaiiva

Ambienlal  para el otorgamiento  de Autorizaci6n  Ambiental  para  el

uso sostenible  de }os suelos  agropecuarios  y forestales,  publicada  en

la Gaceta  Diarto  Oficial  No.  151 de} 10 de agosto  del  2017.

4. Resoluci6n  Ministerial  12.03.2015.  Procedimiento  administrativo

para  el manejo  y aprovechamiento  sostenible  de{ bosque  de coniferas

(PINUS SP) dentro  de las ffireas prote@idas  del  SINAP,  publicada  en la

Gaceta  Diario  Oticia)  No. 95 dei  25 de mayo  del 20i5.

5. Resoluci6n  Ministerial  No.  11.03.2014.  Establecer  el  Procedimiento

Administrativo  para  la obtenci6n  del permiso  pata  el comercio

internacional  de las especies  marinas  incluidag  en el ap6ndice  II  de

CiTES,  publicada  en la Gacela  Diario  Oficial  No.  87 del  14 de mayo

del  2014.

6. Resoluci6n  Miriisferial  No. 13.04.13.  Establecer  el Procedimiento

Administrativo  para  la obtenci6n  del Permiso  para  el Comercio

Internacional  de las  Especies  Forestales  de competencia  de MARENA,

publicada  en la Gaceta  Diario  Oficial  No.  236  del 12 de diciembre

del  2013.
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7. Resoluci6n  Ministerial  N0. 10.03.13.  Establecer  105 crilerios,  requisitos  ya el procedimienlo  administrativo  para la declaraci6n,  priorizaci6n  :Y
promoci6n  de las Reservas  Silvestres  Privadas  en Nicaragua,  publicada  en la Oaceta  Diario  Oficial  No. 95 del 24 de mayo  del 2013.

8. Resoluci6n  Ministerial  015-2008.  Establecer  los requisilos  y el procedimiento  administrafivo  para  la ejecuci6n  de planes  de saneamiento  de recursos
natura}es  o ecosisternas  afectados  por  fen6menos  naturales  en las ireas  protegidas.  dictada  el 22 de julio  del 2008.

9. Resoluci6n  MinisterialOl2-2008.  Aprobar  el procedimienio  general  y los insirumenios  normativos  complementarios  para la tramitaci6n  de Permisos

Ambienlale8  Y Aulorizaciones  Arnbientales  de) Sistema  de Evaluaci6n  Ambiental,  publicado  en la Gaceta  DiariO  Oficial  No. 128 del7  de JuliO  del 2008.

)0. Resoluci6n  Ministerial  No.  51-2004.  Establecer  los Criterios,  Requisitos  y Procediniiento  Administrativo  para el Olorgamiento  de Autorizacionea
de [nvestigaciones  Cientificas,  publicada  en la Gaceta  Diario  Oficial  No. 47 del 8 de marzo  del 2005.

11. Todas  aquellas  disposiciones  que se le opongan  al presenie  Decreto.

Articulo  103.  Permisos  en Proceso.  Las solicitudes  de permisos  arnbientales  que se encueniren  en proceso  antes  de la entrada  en vigencia  del presente
Decreto,  se regiran  da acuerdo  al Qecreto  No. 76-2006.

En cuanio  a los costos por servicios  prestados  correspondientes  a la permisologia  de los perinisos  ainbientales,  se regirffin  por las disposiciones
administrativas  aplicables  antes de la entrada  en vigencia  del presente  Decreto.

Articulo  104.  Vigencia.  El  presente  Decreto  entrarA  en vigencia  a partir  de su publicaci6n  en La Gaceta,  Diario  Oficial.

Dado  en la Ciudad  de Managua,  Casa de Gobierno,  Rep6blica  de Nicaragua,  el dia veintiocho  de noviembre  del ario dos mil  diecisiete.  Daniel  Ortega

Saavedra,  Presidente  de la Repablica  de Nicaragua.  Juana  Vicenta  Argeaal  Sandovali  Ministra  del Ambiente  } de 10S Recursos  Naturales.

MINISTERIO  DEL  AMBIENTE  Y LOS  RF.CURSOS  NATURALES

ANEXO  li
LISTADO  BASICO  DE REFERENCIA  SOBRE  EL  CONTENIDO  TEMATICO  DEL  DOCUMENTO  cuia  PARA  LA  PRESF.NTACION  DE
UN puorxcaro  carncoufa  I ANTE  LA  DGCA-MARENA

No. Tema No. Subtema  -  descripci6n _ Observaciones

1. Datos  Cienerales
1.1 Nombre  del Proyecto

1.2 %ombre  del Proponente  y/o  representante  legal Copia  del Poder  Notariado.

1.3 Direcci6n  del Proponente  y/o  representante  legal

1.4 Nero(s)  tek!fono,  fax  y correo  electr6nico

2. Ubicaci6n  del  proyecto

2. l Departamento(s)  o Regiones  donde  se localizarA  el proyecto Presentar  mapa  de localizaci6n.

2.2 Municipios

2.3 Indicar  si se cubren  zonas  urbanas  y rurales

2.4 Extensi6n  en Area aproxitnada  del Proyecto

2.5 Cuencas  HidrogrAficas  primarias  sobre  las que  se dispondrffi
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3. Descripci6n  Gaieral  del pmyecto

3.1 Explicaci6n  aobre las caracteristieas  principales  del  Pmymo

3.2 Enlisw  y describir  sot COmponenles  principales  (eipacta}es  y iempora}es)

3.3 Secuencia  de desarmllo  del %yecto

3.4 nempo  aproximado  para su desamillo  (cmnogmma  Mstco)

3.5 Costo  estimado  del  Pmyedo  y de sue componentes  pffncipales

4.

I

Descripci6n  de los Componeiles

Principales Para cada uno de los compoiientas  principala  de) Proyecto,  deberA presentarse  la inrormaci6n  descripii-

va individual,  como  sigue:

4.1 EXpliCar  Si 61 components  mta  sobre  un proyecto  nuevo,  una rehabilitaci6n,  una ampliaci6n  0

una reconversi6n.  Describir  y comparar  Iai  altemativas  evaluadas.

4.2 Presentar  una descripci6n  del componeite,  incluyendo:

a) localizaci6n  particular  (como  en punlos  2. l-  2.5).

b) elapas a ejecutar,

d) acciones  a desanollar,

0  (05101,

d) ma  iotal  del Pmyecio  y de lu  instalaciones  '

e) localizaci6n  dentio  de la (s) cuenca  (s) hidrogr*fica  (s)

f)  plan de degarrollo:  wnsHcci6n  y operaci6n  (rases)

g) Area de proyeclo,  Areas de influencia  directa  e imiiecta

Presentar  inapa  de la cuenca  hidrogr*fica

(escala  igual  o meior  a 1:50,000)  con la

)ocalizaci6n  de la componente  ael pmyecto

y su conexi6n  con lag otm  componaim

del (nismo.  Croquis  bAsico de las ohm  a

desarrollar.

4.3 Indicar  si el desarrollo  del Componmte  implia  la constnicci6n  de nuevos  caminos  de acceso. Explicar  si se Irata de caminos  temp>

mles o pennanenla.  %sentar  mapa de

locali6n.

4.4 Explicar  si serA necesaria  la eliminaci6n  de cobertun  boscosa  natural  primaria  o secundaria

corno  parle  del %xyecto.

Referir  el Area aproximada  a afe  y la

sihiaci6n  achial  del  bosque  (protegido,

in(ervaiido.  aiexpfoiaci6n,etc.)

4.5 }ndicar  si se requerirA  del desanollo  de inovimientos  de tiam  significativos,  haciendo  hferaicia

a un volumen  apmximado  y a la necesidad  o no de daarmllar  sitios  de para acumular  materiales.

}ndicar  en el mapa, si a  posible,  la locali-

zaci6n  de Ios sitios  de extracci6n  y dep6sito

de tierras.

4.6 Explicar  si para el desarmllo  de esie componaite  se*  requerldos  bancm  de prbtamo  de mate-

rial  minml.  Indicar  posibls  volamenes  requeridm  y stado  da bmitea  para  el Penniso  Especial

de explomi6n.

Localizar  en un mapa lag posibles  ruentes

de materiales.

4.7 Sobre los sevicioi  que requerirA  el componenle:

a) Describir  la fuente  de ague pam conshucci6n  y funcionamieito  del proyec!o  (indicar  consu-

nxi  aproximado,  localizaci6n,  tipo  y calidad  da las  fuentes).

b) Sdalg  la dernanda  querida  de eneqia  el6cfflca  para constnicci6n  y funcionamiento,  sefla-

lando  la fuente  de la misnu

c) En caso da requerir  otm  iemes  da mergia  seflalar,  cantidad  de las mismas,  fuente  y tipo  de

combustible,  forma  de almacenamiento  de }os combustibla,  ndas y modo  de hmporte)
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No Tema No.

1

Subtema  -  descripci6n Observaciones

I

4.8 Describir  de roma  general  el equipo  buico  y maquinaria  que requerir*  el Proyecio  para su

consmicci6n.  como  para su opeaci6n.

F'resenlar  lislado.  de ser posible.

4.9 Rea!iur  aha estimaci6n  general  sobre la cantidad  de mano de obra  que se necesiiarA  tanio  paia
la fast  constructiva  como  para la parte opemliva.

4.10 Sdlalar  si el pmyecto  roqiierim  el manejo  da suslancias  peligtosas  durante  Su conStniCtii&,  ast

como  durante  su operaci6n.
Presenlar  un listado  general  de lipo  de sus-

bncias  peligrosas  que se uiilizarian.

4.11

I

I

I

Sobre los desechos  que generarffi el componeme  del proyeclo:

a) Explicar  de rorma  general,  )a cantidad  de desechos  s61idos que producirA  esle Proyecto,  lanlo

eii oonstnicci6n,  como  en operaci6n  (volumen  apmximado  por  unidad  de tlempo)  y el manejo

(iecolecci%  tmnspone  y tmtamiento)  que se darfa a los mismos.  hacieido  brasis  an los dese-
chos especiales  o peligrosos.

b) Estimaci6n  del volumen  de aguas residuales  que se producir'n  y seri  dmargadas  (en m3/

dia  tanlo  para constnicci6n,  wmo  para opemci6n).  el manejo  que se dadi  a lu  mismas  (recolec-
ci6n,  b'alamien!o,  y venido  nnal).

C) Describir  el tipo  y cantidades  aproximadas  de emisiones  que se producirin  a la alm6srera,
ianto  en congtnicci6n.  como  en operaci6n,  y los m6iodos  prevemivos  que se uiilizartan.

d) Indique  si el daarrollo  da exit  componeme,  tanio  ei  su fast  construciiva  como  operaiiva,

producirA  niidos  y vibracioiies  que pudiesen  producir  altemaciones  significativas  denjm  de sii
&rea de influencia  direda.

I

4.12  !

I

geflale  Si el componenle  correspondienle  del proyecio.  implicarA  una areclaci6n  directa  de peso-

laa.  Vsldmciu  O comunidadeg,  induciendo  el lraslado  0 movtlizaci6n  &  los miSmos,  O bien  Si

vstringe  el ago de oiros  recursos naiurales  para estas comunidades  locales  vecinas.  a.

5. Sobre la situaci6n  geneml  del iea

de desarrollo  de los componentes

principales  del proyecto
Para cada uno de los componenieg  principales  del pmyecto,  debeffl  presenuirse  la inromiaci6n  descripli-

va individual,  como  siguei

5. I lndici  si dentro  del Ava  de influencia  del Proyecio  o su irea  de inflimcia  dicecia  se encuentran

los siguientm  )ipos  de uso 0 particularidades  del )erreno:  A(eas protegidas,  Rios  Y Mananjiales,
Lagos,  Esteros.  Anecires  de Coral,  Sitios  de patrimonio  cultural  o cien)ifico,  bieies  hist6ricos  o

anisticosi  ueitamimtos  humanos,  caiiros  culhirales,  turisticos,  asistaicialea,  educacionales  o
religiosos.

5.2
Describa  de rorma  general  la condici6n  de topografia  en que ge desanolld  esie componente  del
ptoyecto

Piesente  rotogranas  del Aza  del Pmyecto  y

su ies  de influencia  diiecui,  de ser posible.

5.3 Mencione  la condici6n  climitica  general  que prevalece  an la cuena  hidmgffllica  donde  se ubica
e} kea  del pmyecto  y el Area de innueicia  direck

5.4
Explique  st en la pane  de la cuenca hidmgrAfica  donde  se localiza  el Area del proyecto  y el

Area de influeicta  directa  se presentan  ren6menos  geol6gicos  activos  o de amermzas naturala

regis)radas  en jiempos  hist6ricos

Presenre mapa  de amenazas naiumles

disponible  para la cuenca  hidrograflm  ei
cuesli6n.

5. Resumen  del Proyecto 6. I

Eri Vinud  de los datos de los componentes  principales  del proyecto,  elaboie  una tabla mumen

que sintelice  los dalos  bbicos  sobie  esos componentes.  sus aspeclos  ambientales  y da las *eas
donde  se llevari  a catxi.

7. lnfomuci6n  del equipo  I&nica  ' {.1

I

I

Nombre,  tirma  y calificaci6n  de todos los miembros  del equipo  miillidisciplinario.

Se requiere  la siguiente  infomiaci6n:

Nombres  y apellidos,  Direcci6n  olicina,  Telifonos  y rnx,  Profesi6n,  Cmnograma  de la pdi-

:ipaci6n  da los consullores  en la ptesentaci6n,  No.  de Regisko  de Consullom,  No.  de C6dula,

Fimia
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ANEXO  2:

FORMULARIO  DE  SOLICITUD  DE  PERMISO  AMBIENTAL  PARA  PROYECTOS  CATEGORIA  AMBIENTAL  II

MINISTERIO  DEL  AMBIENTE  Y LOS  RECURSOS  NATURALES

DIRECCION  GENERAL  DE  (.ALmAD  AMBIENTAL

FORMULARIO  DE  SOLICITUD  DE  PERMISO  AMBIENT  AL  PARA  PROYECTOS  CATEGORIA  AMBIENT  AL  II

l NtJMERO  DE  EXPEDIENTE  (DCiCA)  Ref. No

it DATOS  GF.NERALES  DF.L  PROYECTO

2.1 Nombre  proyecto  :

2.2 Direcci6n  exacta  :

2.3 Departamento  :

2.4 Municipio:

2.5 Comarca  / Comunidad  :

2.6 Coordenadas  UTM  en WCiS  84 del  poligonal  del proyecto  (al menos  8 puntos):

2.7 Levantamiento  topogr*fico  sin detalle,  que  refleje  los v6nices  de la poligonal  del  proyecto:  Colocar  estos datos  en hoja  adicional

2.8 Area  total  del proyecto  : _____ma  ha

Area  ocupada  por  la infraestructura  : m'

2.9 Monto  estimado  de la lnversi6n  Total  del  proyecto:  C$  US$

2.10 Ni1mero  de empleos  directos  en la etapa  de constmcci6n  y operaci6n:

2. 11 Vida  6til  del  proyecto  (aflos):

III. DATOS  GENERALES  DEL  SOflCIT  ANTE

3.1 Persona  Jurfdica:  ___  Persona  Naniral  : ___

Nombres  y Apellidos/Raz6n  Social:

Numero  RUC:

?%mero  de Cedula  de Identidad  / €jdula  de Residencia:

Nombres  y Apellidos  del Representante  Legal:

Namero  de C!5dula  de Jdentidad  / C6dula  de Residencia:

Tel6rono:  NaCelular:

Correo  electr6nico:

PAgina  web:

Direcci6n  exacta  oara ofr  notificaciones:

Nombres  y apellidos  del apodemdo  especial  para  trAmites  ante MARENA  (st aplica):

N6mero  de C6dula  de Identidad'/  C6dula  de Residencia:

Telifono:  Fax:

NaCelular:  e-mail:

PAgina  web:

Direcci6n  exacta  oara  o!r  notificaciones:

I
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iV. DF.SCRIPC10N  DKL  PROYECTO

4. I Sector  econ6mico  at que pertenece:

Agricultura0  Pesca[]  Mineria0  Industria0 Energia0 Constnicci6n[] Comercio0.

Turismo [] Transpone 0  Forestal 0  Comunicaciones 0 0tms actividades 0.

Esoecificar  otras  actividades:

4.2 Alcance  del  proyecto:  Nuev  -Ampliaci6n  [Rehabilitaci6n  €  Reconversi6n  tecnol6gica  C]
4.3 hidique  el tipo  de proyecto  que corresponda  seg&  lista  taxativa  de la categorfa  ambiental  II:

4.4 Especifique  cuales  de los siguientes  sitios  y/o  componentes  ambientales  se encuentran  dentro  o en un radio  de 1000  m del terreno  donde

se ubicara  el proyecto:

Areas  Protegidas Rios,  manantiales,  cauces,

quebradas,  etc.

Esteros Costas

lacustres  y maritimas

Bienes

paleontol6gicos

Otros

Nombre  del sitio:

4.5 Especifique  cuales  de las siguientes  actividades  o usos de suelo  se desarrollan  en )as Afeas colindantes  con  el proyecto  en un radio  de

1000  m del  terreno  donde  se ubicarA  el proyecto.  Especifique  nombres  y distancias  respectos  a la ubicaci6n  del  proyecto:

Desarrollo

Habitacional

Centros  de salud

publicos  o

privados

Educacional Turfstica Religioso Industria) Instituciones

pablicas

Agricola Forestal

Nombre  del sitio:

4.6 Existe  algan  riesgo  para el proyecto  originado  por  el entorno  (geol6gico,  climatol6gico,  fluvial,  antr6pico  o de otro(s)  tipo(s))?

Sl €  NO  €

En  caso afimiativo  especificar  el tipo  de riesgo:

v REQUISITOS

5.1

1. 0  Fomiulario - Original y tres copias, y en archivo digital.
2.  []  Perfil  de proyecto  original  y tres  copias

3. @ Escritura de constituci6n de la persona jurfdica y/o altima reforma a los estatutos. Una copia notariada y tres copias simples

4. [lOEpsclarirtaurzaOnPaudbalipcOardneOtPa:,oopipeudbadllcoocyedsi06sncdoepl.Jaesrse.lcmhposlesd;ec.loanpfrraotp0iseddeada,mdeenbdidoamoaecnuteerdinOsscric0tonelOnseplrRopelgeitsatrrloosPtaObdlOicsoe,nencounplaa
razonada  por  notario  publico.

' € eTims"uloxdeaecionincgrese'6soneon'oergiapdioanpoinr;ilca"tivo"apeaeraxpparnoysi:cn'oasediesecmt'onerre'anerPge'tiacoloSzoprioyYzeocf:ioo-seunnerag:of'pcioasncootnars'i"aaca'ayetrme'i'cdoappiaosr
simples

6. []  Poder  del Representante  Legal  una copia  razonada  por  notario  publico  y tres  copias  simples

7. 0  0tros requisitos especificos (permisos, avales, cenificados, dependieido del tipo de actividad) - cuatro copias simples.
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Nota:  En dependencia  del tipo  de proyecto  y del nero  de instancias  que conformen  la comtsi6n  interinstituciona € involucrada  en Ia

evaluaci6n  de Ia solicitud  de permiso  ambiental,  MARENA  solicitarA  formalmente  al proponente,  posterior  a la solicitud  de permiso

ambiental  que  complete  los ejemplares  del documento  de solicitud  de pemiiso  ambiental  cuando  se requiera.

Vl. DESCRIPCION  DE  DATOS  Y DOCUMENTOS  CONFIDENCIALES

6.1 . Especifique  si los datos  y documentos  por  seguridad  del proyecto  pueden  ser de conocimiento  pGblico.

St  NO.

En caso  de marcar  NO,  se entenderA  que la toda  la informaci6n  es confidencial  caso  contrario  la infomiaci6n  se considerara  publica,

si la poblaci6n  lo solicita  en el marco  de la Ley  de acceso  a la inf'ormaci6n  pGblica.

Vll. DECLARACION

7.1

Yo  confirmo  que toda la informaci6n  suministrada  a esta autoridad,  en este

instnimento  y los anexos  que lo acompafian,  es verdadera  y correcta  y someto  por  este medio  la solicitud  de Permiso  Ambiental  para

realizar  las actividades  econ6micas  que integra  el proyecio  antes descrito,  apegado  a la legislaci6n  arnbiental  vinculante.

7.2 Nornbre  y fimia  del solicitante  o representante  legal:

NombresyApellidos  Firma

7.3 Fecha  de Recibido:

7.4 Nombre,  firma  y sello  del fiincionario  autorizado  que recibe:

NombresyApellidos  Fimia  Sello

MINISTERIO  DEL  AMBIENTE  Y LOS  RECURSOS  NATURALES

ANEXO  3i

GUIA  PARA  LA  KL  ABORACION  DEL  PERFIL  DE PROYECTO,
CATEGORIA  AMBIENT  AL  II

EI Perfil  de Proyecto  deberffi describir  al mismo  y ser presentado  como  un requistto  para la solicitud  de Permiso  Ambiental  y contendri  como  minimo
lo siguiente:

1. Caracteristicas  Generales  del  Proyecto

1.1. Nombre  del proyecto

1.2.  Macro  y Micro  localizaci6n  (en prosa  y mapa)

1.3.  Ubicaci6n  exacta  del proyecto  (conforme  formulario)
1.4.  Antecedentes  del proyecto

1.5.  Justificaci6n  del proyecto
1.6.  Objetivo  (s) General  (les)  y Objetivos  Especfficos

II.  Descripei6n  del Proyeeto

I

2.1. Descripci6n  de los componentes  que forman  parte  del proyecto  (actividades  y obras)  y cronograma.

2.2. Piano  conjunto  de la infraestructura  o instalaci6n  del proyecto.

2.3. Enumerar  las maquinarias,  equipos  e tnsumos  requeridos  para la construcci6n  y operaci6n  del-proyecto.

2.4. Descrtpci6n  y manejo  del sisiema  de tratarnienio  de aguas residuales  dom6sticas  e industriales  5anexar esquema)

2.5. Descripci6n  de )os vol6menes,  concenlraciones,  caracterizaci6n  y manejo  integra)  da residuos  s61idos  y emisiones  generados  en las diferentes
etapa del proyecto  (coqstrucci6n  y operaci6n);
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a) Residuos  s61idos no peligroso
b) Residuos  s61idos peligrosos
c) Sustancias  toxicas  y peligrosas

d) Emisiones  gaseosas

NOta:  Se entendera  CO me manejO  integral  de laS actividades  incluidas  para  la recolecci6ni  alniacenamientoi  tratamientoi  transport'e  y disposici6n
final  de los residuos  y emisiones.

2.6. Manejo  de las aguas pluviales

2.7. Fuente  } demanda  estimada  de 10S recursos:  aguai  energia,  combustible  enlre  oiros,  requeridos  en lag tiiferentes  etapas del proyecto  (cOnstrucci6n+

operaci6n  y mantenimiento).  indicar  las formas  de alniacenamiemo  y usos.

Ill.  Diagnostico  e €ncidencia  Ambiental  del Proyecto

3.1. Descripci6n  de las aociones  del proyecto  que alteran  la Calidad  Ambtemal  de los factores  agua, aire,  suelo.

3.2. Descripci6n  de las acciones  del proyecto  sobre  la flora  y la fauna.

3.3. Descripci6n  de las acciones  del proyecto  sobre  el paisaje.

3.4. Descripci6n  de las acciones  del proyecto  sobre aspectos  socioecon6micos.

IV. Medidas  Ambtentales  y de Manejo

4.1. EXponer  de manera  resumida  lag principales  medidas  de mitigaci6n,  prevencf6n  }/O compensatorias,  para los digtintOS impactos  idenliflcados  eri
algunas  eiapas  del proyecto.  Cada medida  a tomar  se puede disgregar  o separar  en acciones  a realizar  para cumplirla.  Se debe indicar  quien  serA el
responsable  de ejecutarla  medida  o las acciones  y cuando  serAn cumplidas.

Anexo  4:

FORMULARIO  DE  SOLICITUD  PARA  AUTORIZACION  AMBIENTAL  ACTIVIDADES  CATE(,ORIA  III  Y

IV

MJNISTF.RlO  DEL  AMBIENTF.  Y DF. LOS  RECURSOS  NATURALF.S

DELEGACION  TF.RRITORIAL.

FORMULARIO  DE  SOLICITUD  PARA  AUTORIZACJON  AMBIENTAL

ACTIVJDADF.S  CATEGORIA  IIIY  IV

1. NtlMERO  DE  EXPEDIENTE  (Uso  intemo)

No.

II. DATOS  GF.NERALF,S  DEL  PROYECTO.

L Nombre  del proyecto:

2. Direcci6n  exacta:

3. Departamento:

4. Municipio:

5. Comarca:

6. Coordenadas  UTM  en WGS  84 de los v6rtices  del Area del  proyecto:

7. Area  total  del  ptoyecto  :

Area  ocupada  por  la infraestnictura  :

Ubicaci6n  en:

AREAS

PROTEGIDAS

RIOS,

MANANTIALES

ESTEROS COSTA

DEL

LAGO  0

MAR

I BIENES

PALEONTOLO-

GICOS

BIENES

HISTORICOS

OTROS

Especificar

8. Monto  estimado  de la Inversi6n  Total  del proyecto  en c6rdobas:  C$

9. Namero  de empleos  directos  en la etapa de constnicci6n: l I O.Vida 6til del proyecto (afios):
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III. DATOS  GENERALES  DEL  SOLI(ITANTE

Persona  Jurfdica:  ___Persona  Nahiral  : 

Nombre

N6mero  RUC:

N6mero  de C6dula  de ldentidad/c6dula  de residencia

Nombre  del Representante  Legal:

Tel6fono:  N"Celular:

correo  e)ecir6nico:

Direcci6n  exacta  para  oir  notificaciones

Nota:  Si el solicitante  hace uso de gestor,  favor  acreditarlo

IV DESCRIPCION  DEL  PROYECTO

Sector  econ6mico  al que pertenece:

Agricultura[l  Pesca0 Mineria[]  Industria[] Energia[l Constnicci6n0 Comercio[l
Turismo [1 Transporte [1 Foreslal []  Comunicaciones 0 0tras actividades [1.
Especificar

Alcance  del proyecto:  Nuevo  Ampliaci6n  Rehabilitaci6n  -  Reconversi6n  [J

Indique  el iipo  de Proyecto  de conformidad  a la  lista  taxativa  de la categoria  ambiental  III  o IV:

"V. CARACTERIZACION  DEL  ENTORNO  DEL  PROYECTO

1. Especifique cables de las siBuientes  AreAs y/o componerites arnbientales se encuentran en un radto de 1000 m del terreno donde se
ubicarA  el proyecto:

AREAS

PROTEGIDAS

R_IOS,

MANANTIALES

ESTEROS COSTA

DEt

LAGO  0

MAR

BIENES

PALEONTOLO-

GICOS

mENES

HISTORICOS

OTROS

Nombres  de} Sitio:

2. Especifique  cuAles de las siguientes  actividades  o usos  se desarrollan  en las Areas colindantes  con el proyecto  eri un radio  de 1000  m del

terreno  donde  se ubicar6  el proyecto:

RESIDENC[AL  ASISTENCIAL  EDUCACIONAL  TURISTICA  ' RELIGIOSO  INDUSTRIAL  PUBLICO  AGRICOLA

Nombres  del Sitio:

3. ,;Existe  a)giui  riesgo  para  el proyecto  originado  por  el entomo  (geol6gico,  climatol6gico,  fluvial,  antr6pico  o de otro(s)  tipo(s))?

"'  €  "o  €

En caso afimiativo  especificar  el tipo  de riesgo:

Vl POTENCIALUS  IMPACTOS  NEGATIVOS  QUE  GENERA  EL  PROYECTO

Etapas  del  proyecto Potenciales  Impactos  Negattvos

1. Construcci6n I

2

3

4

2. Operaci6n 1.

2

3

4
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3. Mantenimiento 1

2

3

4

4. Cierre l

2

3

4

NOT}.:  use hqjas  adicionales  si as necesario

VII DEMANDA  DE  USO  DE  RECURSOS  NATURALES  POR  PARTE  DEL  PROYECTO.

1.

En  Ia etapa  de Construcci6n

Recursos  naturales  renovables:

Recursos  Naturales  no renovables:

En  la etapa  de Operaci6n

Recursos  naturales  renovables:

Recursos  Naturales  no renovables:

2. Demands  de uso de Servicios  BAsicos:

Fuente  de Abastecimiento

Consumo

U.M Construcci6n  del

proyectO

Operaci6n  del

proyecto

Agua  Procedente  de la Red m'/dia

Agua  Procedente  de pozos rn'/dia

Agua  Procedente  de otras  fuentes m'/dia

Energia  el6ctrica  procedente  de red naciona} Kw/hora

Energ(a  el6ctrica  procedente  fuente  propia Kw/hora

En caso  que la energ{a  generada  por  fuente  propia  indicar  el tipo:

Sustancias  peligrosas:

Sustancias  peligrosas  utilizadas  y generadas  en las etapas  de constnicci6n  y operaci6n:

Descripci6n  de la sustancias  o productos U.M. Consumo  mensusl  durante

la operaci6n  del proyecto

Forma  y lugar  de

almacenamiento
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Vll} DESECHOS  Y EMISIONES  QUE  (.ENERARA  KL  PROYF,CTO  TANTO  EN LA  ETAPA  DE CONSTRUCION  Y

OPF.RAClON

Descrtbir  los  tipos  de desechos  y emisiones  que  generar*  el proyecfo:

!!!

S61idos  Peligrosos:

S61idos  No Peligrosos:

Liquidos  Peligrosos:

Liqgidos  No Peligrososi

:

NOTA:  uSe hojas  adicionales  si es necesario

IX DESCRIPCION  DE  DATOS  Y DOCUMENTOS  CONFIDENCIALES

Especifique  si los datos  y documentos  por  seguridad  del  proyecto  pueden  ser de conocimiento  publico.

SJ NO.

En caso  de marcar  NO,  se entenderA  que  la toda la informaci6n  es confidencial,  caso  contrario  la informaci6n  se considerara  publiqa,  si

la poblaci6n  lo solicita  en el marco  de la Ley  de acceso  a la informaci6n  publica

En ca io contrario,  se entenderffi  que  toda  la ilormaci6n  es de domin4o  PubJico

x DECLARACION

Yo  confimio  que toda la informaci6n  suministrada  en este instrumento  y Ios

anexos  que la acompafian  es verdadera  y correcta  y gometo.por  este medio  la Solicttud  de Autorizaci6n  Ambiental  para realizar  las

actividades  econ6micas  que integra  el proyecto  antes descrito.

Nombre  y fimia  de solicitante  o representante  legal:

NombresyApellidos  Firma

Fecha  de Recibido:

Nombre,  firma  y sello  del fiuiciqnario  autorizado  que recibe:

NombresyApe)iidos  Firma  ' Sel}o

XI REQUISITOS

i. 0  Formulario-Originalydoscopias.

2. 0  Escritum de constihici6n yio 61tima reforma vigente de la pe(TiOna jurfdica, una copia razonada par notarip y dos copias
sirnples.

3. []  PoderdelRepresentanteLegaldelapersonajurfdicaencopiarazonadapornotarioydoscopiassimp)es.

4. Escritura  Publica  de Propiedad  o cesi6n  de derechos  de la propiedad,  debidamente  inscrito  en el Registro  Pablico,  en una

€  copia  razonada  por  notario  publico  y dos copias  simples;  contratos  de arriendo  o acuerdos  con los propietarios  todos  en copia

razonada  por  notario  pablico.

5. 0  Para el caso de la pequeria mineria presemar copia de la ticencia de Pequefia Minerfa emitida por el MEM. Para los proyectos
energ6ticos  presemar  constancta  emitida  por  el MEM  del  ingreso  en el plan  indicativo  de expansi6n  del sector  energ6tico

2017-2030-  una copia  notariada  y tres copias  simples
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6. []  Perfil  del proyecto  -  Original  y dos copias.

7. 0  Programa de GeSti6n Ambiental Can Su Valoraci6n Ambiental, debiendo considerar la guia para eSta categoria - Original y dos
copias.

s, []  Planos  de disefio  del proyecto  -  Original  y dos copias.

g. g  Mapa  de localizaci6n  del  proyecto  -  Original  y dos copias.

to. []  Otros  requisitos  especificos  (permisos,  avales,  certificados,  dependiendo  del tipo  de actividad).

M{NlSTERrO  DEL  AMB{ENTE  Y LOS  RECURSOS  NATURALES

ANEXO  5:
GUiA  DE CONTENIDO  DE PERFTL  DE PROYECTO  CATEGORtA  AMBIENTAL  III.

El documento  deberA describir  al proyecto  y ser presentado  como  un requisito  para la solicitud  de Autotizaci6n  Ambienlal  y contendrA  COmO  minimo
lo siguiente:

1. Caracteristicas  Generales  del Proyecto

1. 1. Nombre  del proyecto

1.2. Localizaci6n  exacta  del proyecto
l.3.Antecedentes

1.4. Justif'icaci6n
i.s.  Objefivo  (s) General  (es) y Objetivos  Especificos

II.  Descripci6n  del  Proyecto

2. I. Descripci6n  de los componentes  que forman  parte  del proyecio

2.2. Diseflo  y distribuci6n  de Ia infraesfructura  (Descripci6n  y representaci6n  en plano)

2.3. Mencionar  los materiales,  maquinarias,  equipos  e tnsumos  requeridos  para la consttucci6n  y operaci6n  del proyecto.  Indicar  el origen  y tipo.

2.4. Fuente  Y demanda  estimada  de 105 reCursOS; agua, energia,  combustible  enlre  otros,  requeridos  en lag diferentes  etapaS del prOyectO  (construcci6n,
operaci6n  y mantenimiento).  Indicai  las formas  de almacenamiemo  y usos.

2.5. Descripci6n  de la operaci6n  del  proyecto.  En caso  que aplique  describir  el proceso  productivo  (presenlar  flujograma  con entradas  y salida  indicando
vol6menes  y/o  concentraciones)  y volumenes  de producci6n  por dia,  mes y.aflo

2.6. Descripci6n  de} caudal  estimado  a generar,  caracterizaci6n  y manejo  en las diferentes  etapa del proyecto  (construcci6n  y operaci6n)  para:

a) Aguas  residuales  domesticas
b) Aguas  residuales  industriales

De no conectarse  a la red de alcantarillado  sanitario  municipal  para los puntos  a) y b) deberAn  presentar  la descripci6n  de la propuesta  de las unidades
de pre €raiamiento  (en caso que aplique)  o la descripci6n  detal)ada  del Sistema  de Tratamiento  de Aguas  Residuales  (dom6stico  e industrial)  Can  cada
una de sus unidades  hidrAulicas,  disefios,  memoria  de cAlculo,  capacidad  de remoc;6n  y cumplimienio  con las normativas  vigentes.

Indicar  el manejo  a aplicar  para:

a. Residuos  s61idos  no peligrosos
b. Residuos  s61idos  peligrosos

c. Sustancias  t6xicas  y peligrosas
d. Emisiones  gaseosas

2.7. Manejo  de las aguas pluviales  (si procede);  Indicar  volamenes,  sistema  de recolecci6n,  conducci6n  y disposici6n  flnal,  adjuniando  los diserios.  La

construcci6n  de obras  que reduzcan  la erosi6n  hidtica  (sobre  todo  en zonas con pendiemes),  obras  de protecci6n  y conservaci6n  de los suelos.  Describir
medidas  de inflltraci6n  que se utilizarAn  a fin de reducir  los volGmenes  de agua a ser descargada  y aportar  al acuffero  como  una medida  compensatoria
del impacto  negativO  que pueda  generar  laS ObraS del pfO}eCtO.  En CaSO de reutilizar  laS aguas p}uyiales,  describir  ia$ medidas  de reutilizaci6n.

m.  Incidencia  Ambiental  del Proyecto

3.1. Realizar  una descripci6n  de las caracterfsficas  del medio  ambiente  del area de influencia  diyecta  a intervenir,  considerando  los siguientes  factores
bi6ticos  y abi6ticos.

a) Flora

b) Fauna

c) Paisaje
d) Suelo

e) Hidrologia
Q Clima

g) Socioecon6mico

10635

Colecci6n Digital "La Gacela' p:AQ9 ASAMBLEA  NACION.AL
Dlgesto  Juridico  NicaragOense  "- '  :yi. :.-..i  >.(1ri.ai



29-11-17 [.A  GACETA  - DIAR[O  OFICIAL 228

3.2. ldemtficaci6n  de los impactos  ambientales;  se identificaran  los  tmpactos  ambientales  causados  por  las acciones  previstas  en las fases de construcci6n
y operaci6n  del proyecto.

Aetivldad }mpsiclo Valoraci6n del Impacts (bajo, moderada, alto)

3.3. An61isis  de riesgos;  considera  la probabilidad  de ocurrencia  de un evento  natural  o antr6pico  cuya  consecuencias  ambientales  y socioecon6micas

puedan  acarrear  un desastre.  Se identificarAn  sobre  la base de informaci6n  10J principales  peligros  o amenazas  que puedan  afectar  el Area de influencia
del proyecto,  siendo  entre  estas:

a) Amenazas  o riesgos  naturales

- ClimAt4cas  (huracanes,  ondas tropicales,  tormentas,)
- Tsunamis
- Sfsmicas  (terremo(o)
- Deslizamientos

- Inundaciones

b) Antropog6nicas
- mcendio  y/o explosi6n
- Fuga o derranie  de hidrocarburos  u otras  sustancias  quimicas.
- Riesgos  laborales  (accidentes  vehiculares,  picaduras  de serpientes,  etc.)

3.4. conclusiones  y tecomendaciones.

Avales  a preientar  en la Cat*gorii  lII

- Constancia  de Registro/lnstituto  Nicaragflense  de Telecornunicaciones  y correos,  TELCOR.(Instalaci6n  da antenas)
- Carta  de No Objeci6n/Instituto  Nicaragiiense  de AeronAuti'ca  Civil  1NAC.(Aer6dromos)

- Permiso  Sanitario,  aval  sanitario  y otros/MINSA.(Segan  naturaleza  del proyecto)
- Declaratoria  de [nter6s  Social/INVUR.(Utbanizaciones  de inter6s  social)

- Factibilidad  de Conexi6n  a la red de alcantariHado  sanitario.  ( Cuando  aplique)
- Resoluci6n  Ministerial  emitida  por  el Ministerio  de Energias  y Minas.

Mn'llSTERIO  DEL  AMB[ENTE  Y LOS  RECURSOS  NATURALES

ANEXO  6i

GUIA  PAR  A LA  ELABORACION  DEL  PROGRAMA  DE GESTION  AMBIENTAL
PARA  LOS  PROYECTOS  CATEGORIA  III.

EI Prograrna  de GeSti6n  Ambiental(PGA),  tiene  par  Ob3et0 me3orar  el desemperio  ambiental+  Can acciones que perrnitan enfrentar eficienternente los
impactos  que se presenten  durante  todas  las etapas del ptoyecto.

El Progran'ia  de Gesti6n  Ambienta}  estarA  bajo  la responsabilidad  del  proponente,  quien  serA el responsable  de los  reaultados  t6cnicos  presentados.  EI PGA
deberA ser elaborado  por  al menos unespecialista  con experiencia  en gesti6n  ambiental.  EI PGA  deberA ser f'irmado  por  el solicitante  y especialista(s).

Se debetA  escribir  el contenido  explicativo  de todos  los planes  establecidos  en el Programa  de Gesti6n  Ambiental.  Cada  plan  debera  incluir  generalidades
y objetivos  (generales  y especificos).

Para la elaboraci6n  ae IO:I planes  debe=  tomarse  en cuenta  ION impactos,  rtesgos  idenlificados  Y analizadosi  asi como las caracterfsticas del proyecto;
todo  presentado  en e) perf'il  de proyecto.

EI PGA  debe incorporar  como  minimo  los siguientes  planes  especificos,  si proceden:

I. Plan  de medidis  imbientales
2. Plan  de contingencia  ante  riesgas

3. Plan  de cspacitaci6n  y educaci6n  ambiental

4. Plan  de monitoreo
5. Plan  da control  y seguimiento

6. Plan  de Reforestaci6n  y/o revegetaci6n

I. Contenido  del Plan  de Medidas  Ambienlales

El plan  de medtdas  ambientales  tiene  pot  objmivo  implementar  acciones  ame Ia alteraci6n  negattva  de uno  o mis  de los fattores  ambiemales,  provocado
por }a acci6n  del proyecto  en sus diferentes  etapas,  y en sus Areas de influencia  direcia  e indirecta.

Todo plan  de medidas  ambiemales  debe  contener  al menos los gtguienies  aspectos:

- Tipos  de Medidas  Ambientales
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Medida  de Prevpnct6n  v Mitipaci6ni  Acci6n  o conjumo  de acctones  destinadas  a prevenir,  reducir  los impactos  negativos  ocasionados  por  la ejecuci6n

de un proyecto,  que  no puedan  ser evitados.

Medidas  de : Acciones  deatinadas  a subsanat,  todo  to que fuete  dafiado  en forma  irrevetsible,  pot  el desartollo  de un ptoyecto,  obta  o

aclividad.

La informaci6n  que se describe a cotitinuaci6n deberh ser presentada, para  cada una de las elapas  del proyecto.  en los sizuientes  cuadros  para  la
elaboraci6n  del  Plan  de Medidas  Ambientales  (prevenci6n,  mitigaci6a  y compensaci6n).

- tmpactoi  a mitigar,  remediar  y compensar:  Describir  el efecto  que causa  un impacto  a determinado  factor  ambiental.

- Efecto  a corregir  sobre  un  factor  ambiental:  Describir  el efecto  que se ptetende  corregir  sobte  un factor  ambiental  a trav6s  de la medida.

- Degcripci6n  de lag medidaii:  Se deben  desarrollar  las medidas  de mitigaci6n,  remediaci6n  y compensaci6n  que se proponen  implementar.

- Etapa  del  proyectoi  Especificar  el momento  dentro  del  ciclo  del  proyecto  en el cual  debe  realizarse  la medida.

- Frecuencia  da ejecuci6n:  Especificar  el tiempo  en que se ejecutarA  la medida  propuesta.  (diario,  semanal,  mensua},  trimestral  o anual).

- Costo  de la medida:  Indicar  el monto  destinado  para  la implementaci6n  de la medida.

- Responsable  del cumplimiento  de la medidai  Especificar  sobre  qui6n  recae  la responsabilidad  directa  por  el cumplimiento  de la medtda,

mencionando  cargo.

PREVENCI6N  Y MITlGACIONi

IMPACTOS  QUE

SE PRETENDEN
MFTIGAR

EFECTO  A MITIGAR
SOBRE  UN FACTOR

AMBJENTAL

DESCRIPCION  DE
IASMEDIDAS

ETAPA  DEL  PROYF.CTO  (Conslme-
cl6n, Operacl6n,  Mantenlmlenlo)

FRECUENaA

DE [CUCION
CO!O  DE LA

MEDmA

I

RESPONSABLE

DEL  CUMPLIMIENTO
DE LA  MEDIDA

COMP[NSACiONi

JMPACTOS  QUE
SE PRETENDEN

COMPF.NSAR

EFECTO  A COMPENSAR
SOBRE(JNFACTOR

AMBJENTAL

DESCRJPCION  DE
LAS  MEDmAS

ETAPA  DEL  PROYECTO  (Constnic-
€16B, Operad6n,  Mantenimiento)

FRECUF.NCIADE
FJf:CUCION

COSTO  DE LA
MEDmA

RESPONSABLE_

DELCtJMPLIMIENTO
DE LAMEDmA

2. Plan  de contingencia  ante  riesgos

El plan  de contingencia  ante  riesgos  tiene  el prop6sito  de definir  )as acciones  que  deben  realizarse  para  prevenir  los  efectos  adversos  de los desastres

ante  la presencia  de un alto  peligro  en el silio.

Todo  plan  de contingencia  ante  riesgo  debera  contener  al menos  log  siguientes  aspectos:

1. Medida  preventiva:  Se describen  Ias acciones  que  realizarAn  para  prevenir  o mitigar  los  efectos  adversos  del  peligro.

2. Frecuencia  de ejecuci6ni  Especificar  el tiempo  en que  se ejecutarh  la medtda  preventiva  propuesta.  (semanal,  mensual,  lrimestral  y anual).

3. Medida  de Respuestai  Se describen  las acciones  que  se deben  realizar  durante  el evento  para  responder  y disminuir  las probabilidades  de dafio

o muerte.

A continuaci6n  se presenta  un forrnato  base para  la elaboraci6n  del  plan  de prevenci6n  y respuesta  ante  riesgo  de desaslre.

DESCRIPCION  DEL  PELtGRO  O AMENAZAS MEDIDA!i  PREVENTIVAS
FECHA  DE

EJECUCION
MEDmAS  DE
RESPUESTA

RE!5PONSABLE

Amenius  o desgos aatunlu

ClimMim  (huracanes, omas  tmpicales,  lormentas)

romados
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Tsunamis {F%oyados ubicados m la cosui del Pacifico).

Sismicu  (temmotos,  temblores)

Deslizamiemo

Inundacionm

Enipciones volcmicas

Sequiu

Amenams  Aiilropog6nicas

Conjaminaci6n  de aguu  subterrmeas

Contaminaci6n  de aguas superliciales

}ncaidio  y/o explosi6n pmvocados.

Fuga o derrame de hidrocarbums  u otras sustancias qufmicaa.

Riesgos laborala  (accidentes vehiculares. picadura de serpienta,  etc.)

Deslimmiemos  causados por la deforesiaci6n,  el sobrepastoreo y sismos.

Inundaciones por la antropizacion  del cauce natuml de los rios.

Deslizamientos  en laderas por morea  en los mludes m la coriatnicci6n  de camteras.

Alteraci6n  a la flom y fauna por agresi6n a los ecosistemas derivada de plagas, enremiedades

en epidemic

Emsi6n da suelos cultivables  par deforestaci6n.

Emsi6n e inmisi6n  salina an los acuiferos.

3. Plan  de Capacitaci6n  y Educaci6n  Ambiental

Esle  plan  se dividira  en dos sub-planes:

3.1.1  EI Rub plan  ae capacitaci6n  dirigidO  at personal  de la empreSa,  el cual  debe  contener  temas:  Pian  de inonitoreo  Y Su seguimiento,  irnplementaci6n

de medidas  ambientales  orientadas  a evitar  o mitigar  un impacto  que pueda  generarse,  capacitact6n  t6cnica  para  regular  los  componentes  del  proyecto

y su optima  operaci6n,  preservando  la integridad  del entorno  y de las  personas  que habitan  en el Area de influencia  directa  y de los  recursos  naturales.

3.1.2  El sub  plan  de educaci6n  ambiental  debe contener  temas  dirigidos  al personal  de la empresa  y a la poblaci6n  de incidencia  del proyecto,  en

coordinaci6n  con  autoridades  }ocales  correspondientes  tales  como:  declaratoria  de la madre  tierra,  politicas  ambientales,  cambio  climatico.  manejo  de

desechos,  manejo  de aguas  residuales,  ener@ias  limpias,  gesti6n  de los  recursos  hidricos,  entre  otros temas, seg6n la naturaleza del proyecto

Cada  sub plan  debera  contener  como  minimo  los siguiemes  aspectos;

TEMATICA PERSONALA  CAPACITAR PERIODO  O FRECUENCIA COSTOS RESPONSABLE

4. Plan  de Monitoreo

El Plan  de Monitoreo  tiene  por  objeto  estab}ecer  un ststema  de vigilancia  que  permita  verif'icar  Ia efectividad  da las  medidas  ambientales  propuestas

en el Programa  de Gesti6n  Ambiental  y corre'grr  oportunamente  )as desviaciones  que  se produzcan.

Este  plan  debe  incluir  como  mfnimo  el siguieme  contenido  para  cada  una de los  factores  ambientales  a monitorear:

a. Objetivos

b. Unidades  de medici6n  Ejemplo:  agua  residual  se mtde  por  el caudal  y las caracteristicas  fisico  quimica  (mg/l)  .

c. Valores  permigibleg  (en  ausencia  de legislaci6n  nacional  utiltzar  legislaci6n  internacional)

d. Diseflo  estadistico  de las muestraa,  y selecci6n  de puntos  de muestreo  .

e. Frecuencia  y tiempo  de recolecct6n de datos  para  el an*lisis  de tend@ncia,  observaci6n  de regulaciones  y correlaci6n  de causa efec)o.

ri Sitios  de monitoreo  o Areas  de recolecci6n.  Deben  basarse  en la ubicaci6n  de las actividades  causantes  de impactos,  predicci6n  de Areas  mis  probables

a ser afectadas  y los  sitios  donde  se oblenga  un conocimiento  global.

g. Metodologia  para  reco}ecci6n  de datos

h. Responsables  de labores  de monitoreo.

i. Costos  aproximados  incluyendo  el personal,  tiempo  y recurso.

j.  Procedimientos  para  la interpretact6n  de los  resultados.

10638

Colecci6n  Digital  'La  Gaceta' .. Aaa  ASAMBLEA  NACIONAL
Diges(o  Juildico  Nlcaragaense  - '  ...! ' y.  '  ."



29-11-17 LAGACETA  - DIARIO  OFICIAL 228

k. An61isis  de los resultados

S. Plan  de Control  y Seguimiento

El seguimienta  es continuo,  se da en todas lag etapas  del  proyecto.  El seguimiento  se realizarA  por  personal  calificado  y con experiencia.  El control  a to
imerno  de }a empresa  es responsabilidad  del proponente  y el seguimiento  institucional  serA responsabi}idad  de las delegaciones  territorta}es  del MARENA.

EI Plan de control  y seguimiento  debe contemplar:

Cronoagrama detallado  de la ejecuci6n,  operaci6n  y mantenimiento  del proyecto,  indicando  al menos  Ia actividad,  rrecuencia,  costo  y responsable.

6. Plan  de rerorestaci6n  y/o revegetaci6n  (cuando  aplique).

Implementar  un plan  de ferOreStaOi6n  Y/O revegetaci6n,  que considere  especies  nalivas  de la ZOna indicando:  numero  de plantas  Y especies  a utilizar,
m6todo  de siembra,  distancias  emre  plamas,  deiallar  si ser6 linea}  o en qu6 forma  se plamarAn,  asi como defintci6n  y ubicaci6n  del Area, 6poca'  de
plantaci6n,  incluir  la regeneraci6n  nalural.

Presentar  mapa de Area a rerorestar  por  el proyecto.

MINISTERIO  DEL  AMBIENTE  Y LOS  RECURSOS  NATURALES

ANEXO  7;

GUIA  PARA  LA  ELABORACION  DEL  PROGRAMA  DE GESTION  AM  BIENT  AL
PARA  LOS  PROYECTOS  CATEGORIA  [V.

El documento  deber6  describir  e) proyecto  y ser presentado  como  un requisilo  para la solicitud  de Autorizaci6n  Ambiental  y contendrA  lo stguiente:

1. Caracterislicas  Generales  del  Proyecto

1.1. Nombre  del proyecto
1.2. Localizaci6n  del proyecto

1.2. 1. Macrolocalizaci6n

1.2.2.  Microlocalizaci6n,  presentar  lag coordenadas  UTM  WGS-84  del poligonO  del emplazamiento,  COrnO minimo  4 coordenadas.
1.3. Justificaci§n

1.4. Objetivo  General  y Objetivos  Espectficos  del proyecto
L.S. Inversi6n  estimada

II.  €ncidencia  Ambiental  del Proyeclo

2.1. Realizar  una descripci6n  de las caracteristicas  del medio  ambiente  del area de influencia  directa  a intervenir,  considerando  los factores  bi6t;cos,
abi6ticos  y sociales.

III.  Planificaci6n  de acciones  a partir  de la identiflcaci6n  de aspectos  e impactos  ambientales.

3+li  Descrip6i6n  de los componentes  e inrraestructura  que forman  parte  del proyecto  (tnC1uidO un croquiS  de ubicaCi6n  de Ios componentes).
3.2. Recursos  naturales  requetidos  por el proyecto  (agua,  energfa,  etc.)

Tipo Indique  procedencia
Consumo  estimajo

U.M Conslrucci6n Operaci6n

Agua fn'/dia

Energfa el&trica Kw/hora

Forestaleg M'/meS

Otros reCurSOS

3.3 Principales  insumos  y otros  matertales,  equipos  a utilizar

3.4. Describir  las principales  medidas  ambientales  a implementar  (considere  los impactos  ambientales  identificados  y otros  que diben  ser considerados
por  cumplimiento  de requisitos  legales).

Aspecto  anibiental  iiigniflcativo Medida  a implementar Responsable Etapa  del proyecto

En caso que amerite,  detalle  los sistemas  de ttatamiento  requeridos  con fines  de garantizar  el cumplimtento  de la legis}aci6n  ambiental  aplicable.

10639

Colecci6n Digital "La Gaceta' :,2'li. ASAMBLEA  NACIONAL



29-11-17 LA  GACETA  - DIARIO  OFICIAL 228

ANEXO  8i

FORMULARIO  DE  SOLICITUD  PARA  LA  DECLARacl6N  DE  RESERVA  SILVESTRE  PRIVADA

1. DATOS  GENERALES  DEL  SOLICITANTE.

PERSONA  NATURAL

Nornbres  y apellidoi

Profesi6n/Oficio:

Direcci6n  Domicilio/Residencia:

Numero  de

ldentificaci6n

rel6fono:

Correo  electr6nico:

PERSONA  JURID €CA/RAZON  SOCIAL

A compafiar  los documentos  que acreditan  como  Persona  Juridica.  (Escritura  de Constituci6n,  Estatutos  o Certificaci6n  del Registro  de Asociaciones)

Representante  Legal

Adjuntar  Poder  de Representaci6n.

rel6fono

Correo  electr6nico

2. DATOS  CONCERNIENTES  A  LA  PROP  .EDAD.

Numero  de Finca

Numero  de Tomo

Namero  de Folio

Asiento

Departameifo  del Pais

Numero  Catastral  de la propiedad  (si lo

tuviere).  '

Ubicaci6n  Geografica  (coordenadas  UTM

WGS-84)

Area  total  de la propiedad  (Ha).

Area  total  destinadas  a Conservaci6n  (Ha).

3. oninrivos  PROPUESTOS  PARA  LA  DKCLARAC16N  DE  RESERVASTLVKSTRE.

4. DESCRIBA  LAS  CARACTERfSTICAS  DELAREA  POR  LAS  CUALES  SE  SOLICIIA  EL  RECONOCIMIENTO  DE  SU

PROPIEDAD  COMO  RF,SERVA  SILVESTRE  PRIVADA.

r
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Area  Protegida  mi  pr6xima  aja  Reserva

Silvestre  Privada  pmpuesta.
i
I

Lugar  y Fecha
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j'U't(l.t3  LaAtltoriza;I.'ldmtnplJ'ltivadckicxtellderLU!  Ce(tit'i-

catki  cpando  haya 'i srii':i:adcr  los  sigtiientes  caso3:

b) Qut no !engan  viriculaci6n con cl comgrcio rix-kiaal  e imema-

cioriaJ de recursos naturalcs an h%una  de sus eapas,
b) Qoecualquieresp<;ffneideunaapecievegetaliiiisidorepro-
.lucido,ir;if'icialrrc':m  c)ici6txaerrabajaryapoyg[agati6ncientificaenuraceer

honorario, > quc se hayari desiagJo  an cl campo ciaitjf?co rqc-

c) Que es vha pari= de e;ta 'ariimal o planlao que se Jia derivttio  de dii-iie la realizaci6n de esnxdios, invesri5icises,  pubiieaci0Bes iJ
imo it q:iira. oiros  en los .irnbJtos de Flora  y Fauna  sl!wsm  nigaease

Arto.l5  Es:itribii;i6gidatMtriistcrio*Agricul}urayGanaderia,

dcsigriar  los Ccntros  d.e Rt'irate  an coordinaci6n  con Da Auiori

Administratioih  CiTES

Arto.i6  SunAtr:tiuciotxesde[a/kuioridad/esCfcrufflca!slas&r

puestvs  cn l:! C'gnse*ci6ri  CITES  y bsiguicntcs:

at .-lscsor,irtlaAuiorid.adAdminismtivasobrelosvo!umcrieso

m:is:i por  espe:in  p<rmisibles  pari  el comeecio  tmernactonsl  da

(unT-rlrmiil:id  3 lets rtst'ilu<lanes  de la Q:itiferencia  de lasPartec

b) Eiii;in  las recomcridaciones  paracl  mnicrcio  internaciorial  die

ehpsciai.  dc cunioirriidad  a lo est*bBecido  en el Ano66  de [(! Ley

Geni-r:il  ilal ;liedib  jirnbienle  y lot  Reeursos  Naturales.

0 P.-opiiri=rlac!;ir.:iraci6ndeestu&ios&poblac[onesdeespccia

sc!eta!cs'hanirnsLiC1TES,u  otroscstudrosdcinier6secon6rni-

c,i-parai;i'axiin  cqveest*ribstinadosaeviiaractosoaciivib-

des pcr)uJi isles 1.ara b superiivencffi de laa cspcaia- '

d) [st:ib!eze:a  ei Re;,ibffO  e {iwenfflrios  de EEspecias, de conformh

dad al Aria  ei9 =ie la Ley  Cierer;l  &T  Med'!o  Ambie'iie  y los Recur-

klS  Na!isiaics

Cipitulo  ('V

Del Crmrio  pars  b  designaci6ii  de

lm's Auioridad,%  Ctentiflca/s

Arlo.l7  El MARENA  yxl;  desig  Autoridad  Cientifica  a urea

o vaiias personas riaturafes o 3urf&s  naciona!as, dfstingiiit
ios *nititos  de Flori  Siivasm  y FamaSilvarre,  para  )o cual  tot>

ei6ri u orgarirmionc$  de la &iedad  cffi-it cnn am(.[Eo monocl-

mitmo  nacians[,  wBional  o it)ycrriaeiona!  an aspeaos  cmtfficos.

.JkrtoJ  EjMARENAhar,ireceinocmierilosespwWesalasAu'ity

rigada  Cietufflcas  quc se destaqucn  a pariir  de su &sig'iaci6n

Seeci6ii Sc%utida

De {os 1nrorme.sa  }a Secrtlarfa  da Cr!'ESy  de la

Cooperaet6b  y Coord!naci6n  coii  lax  Secretsiriz

de otros  Tratados  Concm

j!ria.l9  F.s obligaci6ii  da la Autortdad  Cl-IES-Na.,  m(i

mar  a la Sechlarb.ClTES  sabre  ia aplicaei6n  de la ('.onve.ici6n  y

Artojt)  txAutoridadClTES-Nicar4ua,pxurdattMecerre-
a=mnedecooperaci6riyco)aboract6ncm  i.tiauioresCffF.S

de ouoi  paJgs,  cspeciahente  los lirnftofes.  En el o sentido.

m  relactcaes  decooperaci6a  y ax!aba'aci6ri  Cctn las Seo

m.as  da otx  Convencioiies,  espccialrneme  coo ta del Cocveaio

Capftu!oY

Secci6ii  Priiucra

Da lad !!tedldas  Prcventhm

veni=os  h  gestt6n amb!enlal.  Ellos 5011 cl Sgtcnta  National  de

t[&o  y teaio!6gEco;  y los inccntivos-

Secci6n  Segundi
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Del Pvcictdimiento,  Is Eci6n  y

Arto2  El prsrdrm:emo  y las srincionaylicabias  por ]a corin-
'venci6ri e inobservahcffia a aias  dispostcioaase  harA de confarmi-
aad ti io csla:'ilKi60  eri la Ley General del Medio Ambicnie  >' los
Rccursos Saturates > bs @citi;cnifas en eT RcBlanientu de dicta le>

Cap[lulo  Vl

Disposici6n  Fim

D,ido :n  )a ciudad de Manngun, Case Presidencial, e! diecisiix  &
EserCi  de mal novccieritos novema y oc}in.- .Jirnoldo  AlemJiu is-
cayo,  Presideme do t.a RepGb1ica de N;caraga:i.-  Eduardg-
Maa(eeley,e"c  Rtvas, Misistro  dc la r'rai4c:ticia.

ACUFRDO  PRESIDENC:iAL  Ntl. l!i-"l!i

EI Preside+itei da In Republirq  de Niearagui

i'uio.:3 Ei prescn(e Decteio cnivarA ai vigengia U riar!lr de su En u,o de('i.s (a,ulu. dcslluel.  co,,lerel.  C.on M,,,Jc;calL P(ill,II,:,
piiblicacibri  cn la Gaccta. Diario  Oficia}.

vc dtas ,4cl ih=s de Eriao  dc mil novecffiras  riovcnta y ochtl.
ARNOLDO  ALE%tAiN  LACAYO.  PRPSiDENTE DE L'i  RE-
PUBL}C.A DE NiC.=RAGUA.-  ROBFJTO  STADTHAGEN
VOCEL,  MINISTRO  DEl  AMBIENT!E  Y LOS RECURSOS
N ATURA1F.5

.4CLiERDO  PRESJDF:NCtAl  N0. 16-98

E) Prts%denlt  tl€ ta Repubua  d5 Nlearagua.

ACUERDA:

.4rto. l Can(elg  ea NOmb('afnECntO de kl LiffnClTht!'i !'tRClNL'k
DELGAF)ILLO  CUADRA,  FWmer SetYetaKi'a Can Fl!!e'l(X  CO15-
sv!aru  da la Embajada de Nicaragua an Frmcia,  a qasitn sa Re rtT!-
&n  I;!S gicm  por )€14) seriiclas  prestados.

Artb.  :'  El preiecila Acu'erdo surte sus cfectos A 21ir  &l Jl tte
Enero  6e 1998. %:il(qucse  eit La G;iceta, Diaric  Oiicial.

Ddo  eh la citxlazi da ManaBua., Casa F'rcsideneiai, el veintid6s de
Ex;crcdetriU'rioveeieoiosnovcn1ayocho-  Arno}doaleruAnLa-
ca)o, Presidenie de la Republics  tie Nicnragua.-  Eduaido
MomzaJre  Riiias, Minisqo  de Ra I"hsideqcis.

Eri uso de Jas racultada  qbe re ccnfiere  b (:anstiiuci6n  Po[iLica,

ACIJERDA:

EI idaiie  de lit Republica de NfcaraBu4 en uso de ff  famfb-
des @r: {e comfiere !a Co4stibci6n  Poi[tica,Arto- I N-'mbrat  d S'Mor GUlStfPff,  PAGELLA,  C6nsvl Ad-

Horiorem dc lx Rcp*blta  d: Nic  a  Litina,  Rep*bliai  de
Ixalia

o, 2 El prescnie Accerdo  surie sus dectos a pvar  de esti re-
aha, %bliquese  en La Gace.ta, Diarioa6eial

ACUERDA:
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Direcci6n  de Tecnologfa,  Normalizaci6n  y Metrologta

CERTIFICACION:  La  suscrita  Secretaria  Ejecutiva  de la
Comisi6n  Nacional  de Normalizaci6n  T6cnica  y Calidad,
CERTIFICA:  Que en el Libro  de Actas  que lleva  dicha
Comisi6n,  en laspAginas  035,  036,  037,  038,  039,  040  y 041 se
encuentra  el Acta  No.  002-02  la que  en  sus  partes
conducentes,  fntegra  y literalmente  dice:  "En  la  ciudad  de
Managua,  a las  nueve  de la  mariana  del  dfa  siete  de Junio  de
dos  mil  dos,  reunidos  en el Auditorio  principal  del  Ministerio

de Fomento  Industria  y Comercio,  %IFIC,  los  miembros  de
la Comisi6n  Nacional  de Normalizaci6n  T6cnica  y Calidad,
que  acudieron  mediante  notificaci6n  enviada  con  fecha  28
de Mayo,  de 2002,  la cual  consta  en archivo  y que  contiene
ademAs  la Agenda  de la  presente  reuni6n,  hora,  lugar  y fecha
conforme  lo establece  la Ley,  esthn  presente  los  siguiettes
miembros:  Ing.  Yira  Pou, del Ministerio  Agropecuario
Forestal;  Ing.  Clemente  Balmaceda,  del Ministerio  de
Transporte  e Infraestructura;  Dr.  Alcides  GonzAlez,  del
Ministerio  de Salud;  Lic.  Javier  HernAndez  Munguia,  del
Ministerio  del Ambiente  y los Recursos  Naturales;  Ing.
Evenor  Masfs  A.,  del  Instituto  Nicarag'aense  de Acueductos
y Alcantarillados;  Ing.  Guillermo  Thomas,  de la  CAmara  de
Industria  de Nicaragua;  Lic.  Javier  Delgadillo,  del  Instituto
Nicaragnense  de Telecomunicaciones  y Correos;  Arq.  Laila
Maria  Molina  de la  CAmara  de Comercio  de Nicaragua;  Ing.
Luis  Guti6rrez  del  Instituto  Nicaragiiense  de Energfa;  Ing.
Blanca  Callej  as de la  Uni6n  de Productores  Agropecuarios
de Nicaragua;  Ing.  Marlon  Bendaria  del Ministerio  del
Trabajo;  Dr.  Carlos  Gonzhlez  de la Universidad  Nacional
Aut6noma  de Nicaragua-Le6n;  Lic.  Jamileth  Loyman  de
Martinez,  Secretaria  Ejecutiva  de la Comisi6n  Nacional  de
Normalizaci6n  T6cnica  y Calidad.
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Como  invitados:

Dr.  Julio  C6sar  Bendafia,  Director  General  de  Competencia

y  Transparencia  en los  Mercados  del  Ministerio  de

Fomento,  Industria  y Comercio,

Lic.  Gustavo  Rosales  Centeno,  del  Ministerio  de Salud

Dr.  Julio  Otero  del  Ministerio  de Salud

Lic.  Hedi  M.  Cruz  p., del  Ministerio  del  Trabajo

Lic.  Arcadio  Choza,  del  Ministerio  del  Ambiente  y los

Recursos  Naturales

Lic.  Nora  Yescas,  del  Ministerio  del  Ambiente  de Ios

Recursos  Naturales

Lic.  Lesbia  Aguilar,  del  Ministerio  del  Ambiente  de los

Recursos  Naturales

Lic.  Edgard  Herrera,  del  Ministerio  del  Ambiente  de los

Recursos  Naturales

Lic.  GermAnCruzAlmanza,  del  Ministerio  del  Ambiente  de los

Recursos  Naturales

Lic.  Socorro  Sotelo,  del  Ministerio  del  Ambientede  los  Recursos

Naturales

Lic.  Luis  Dinarte,  del  Ministerio  Agropecuario  y Forestal

Ing.  Victor  Fonseca,  del  Ministerio  Agropecuario  y Forestal

Ing.  Noemf  Solano  Lacayo,  del  MinisteriodeFomento,  Industria

y Comercio;

Habiendo  sido  constatado  el  Qu6rum  de Ley  siendo  este  el dfa

hora  y lugar  sefialados  se procede  a dar  por  iniciada  la  sesi6n

del  dfa  de hoy,  presidiendo  esta  sesi6n  la  Ing.  Yira  Pou  del

Ministerio  Agropecuario  y  Forestal  en  calidad  de

Vicepresidente  de la  Comisi6n,  qui6n  la  declara  abierta.  A

continuaci6n  se aprueban  los  puntos  de agenda  que  son  los

siguientes:...(partesinconducentes)  14-02.LasNormasNTON

05 016-02NormaT6cnicaObligatoriaNicaragiiensedeCaza

Deportiva,  NTON  017  07 -  02 Norma  T6cnica  Obligatoria

Nicaragiiense  para  Cria  en Granjas  de Fauna  Silvestre,

NTONO5  018-02Nortn@T6cnicaObligatoriaNicaragiiense

paraCentrosdeAcopiodeFaunaStJvestre,  NTONO5  01902

Norma  T6cnicaObligatoriaNicaragiiensede  Coto  de  Cazade

Fauna  Silvestre  y la NTON  05 020  -  02 Norma  T6cnica

Obligatorta  Nicaragiiense  de Crianza  en  Cautiverio;

presentadas  una  por  una  por  el MARENA  fueron  aprobadas

con  la  salvedad  de que  seran  revisadas  porel  MITRAB,  MTI,

MINSA  y MAG-FOR,  para  ajustarparAmetros  establecidos  en

las  legislaciones  ...(partes  inconducentes)  No  habiendo  otro

asunto  que  tratar,  se levanta  la sesi6n  a la  una  de la  tarde  del

dfasietedeJuniodelariodosmildos.  Ing.YiraPou,Ministerio

AgropecuarioyForestal,Vicepresidente,Lic.  JamilethLoyman

de Martfnez  Secretaria  Ejecutiva  de la Comisi6n  de

Normalizaci6nT6cnicayCalidad.

Es conforme  con  su original,  con  el cual  fue  debidamente

cotejado  por  la  suscrita  Secretaria  Ejecutiva  y a solicitud  del

Ministerio  del  Ambiente  y los  Recursos  Naturales  para  su

debidapublicaci6n  enLaGaceta,  Diario  Oficial,  extiendo  esta

CERTIFICACIe)Nlaquefirmoysello  enlaciudaddeManagua

a los  ocho  dfas  del  mes  de Agosto  del  afio  dos  mil  dos.  Lic.

JamilethLoymandeMartinez,  SecretariaEjecutivaComisi6n

Nacional  de Normalizaci6n  T6cnica  y Calidad.

"NORMATtCNICA  OBLIGATORIANICARAGOENSE
DE  CAZADEPORT  iV  A"

NTON  05 016  -  02

1.  OBJETO.

Esta  norma  tiene  por  objeto  establecer  las  especificaciones

t6cnicas,  y/o  requerimientos  que  regirAn  la  actividad  de  Caza

Deportiva.

2. CAMPO  Y  AUTORIDAD  DE  APLICACION.

La  presente  norma  es aplicable  a todas  aquellas  personas

naturales  dedicadas  a ejercerla  Caza  Deportiva  en  el  territorio

nacional  sin  perjuicio  de su finalidad.

La  autoridad  de  aplicaci6n  de  la presente  norma,  es el

Ministerio  del  Ambiente  y los  Recursos  Naturales,  a trav6s  de

las  Delegaciones  Territoriales  y la Direcci6n  Sustantiva  del

nivel  central  con  funciones  en materia  de Fauna  Silvestre.

3. DF,FINICIONES.

3.1  Caza  deportiva:  Es el arte  de perseguir,  capturar  o dar

muerte  a especimenes  de  la  fauna  silvestre  con  fines

recreativos,  utilizando  aquellos  medios  y  m6todos

considerados  licitos  en los  preceptos  de dicho  arte,  y cuya

finalidad  no  implica  para  el  cazadorla  obtenci6n  de beneficio

pecuniario  por  el producto  logrado.

3.2  Caza  deportiva  menor:  Arte  que  se practica  sobre  especies

menores  de la  fauna  silvestre  y que  cuando  se utilizan  armas

de fuego  6stas  son  de Ariima  rayada  hasta  el calibre  22 L.R  y

de Anima  lisa  de todoslos  calibres.  Se permite  adernAs  enla

citada  categorfa  el empleo  de  perros  de levante.

3.3  Caza  deportiva  mayor:  Arte  que  se practica  sobre  especies

mayores  de la  fauna  silvestre  y que  cuando  se utilizan  armas

de fuego  6stas  son  armas  largas  de cafi6n  estriado  de calibres

hasta  7,62  y de armas  de Anima  lisa  de los  calibres  20,  16,  y 12

cargadas  con  proyectiles  s61idos  tipo  "brenecke"  o con

municiones  de las  denominadas  "tigreras".

3.4  Calendario  cineg6tico:  Es el calendario  anual  que  define

los  periodos  Mbiles  para  cazar  todas  aquellas  especies  de

fauna  silvestre  para  las  cuales  existe  permiso  de realizar  tal

actividad  asf como  el sexo,  tallas  o peso  de los  individuos

susceptibles  de ser  cazados  y puede  incluir  o no  la  cantidad

de piezas  que  cada  cazador  estA  autorizado  a cobrar  por  dfa

de caza.

3.5 Coto  de caza.  Es aquella  Area  publica  o privada,  cuya

extensi6n  y caracterfsticas  medioambientales  permiten  la

existencia  natural  o inducida  de especies  de  la  fauna  silvestre

nacional  y que  ha  sido  delimitada  ffsicamente  para  efectos  de

llevar  a cabo  dentro  de sus linderos,  la  actividad  de cacerfa.
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3.7  Esp6cimen:  Todo  animal,  planta,  parte,  producto  o

derivado  vivo  o muerto.

3.8  Especies  menores:  Todas  aquellas  especies  de la  fauna

silvestre  nacional  susceptibles  de  cacerfa,  cuyos

individuos  adultos  poseen  dimensiones  iguales  o menores

a las  siguientes:  longitud  de la  cabeza  y cuerpo  (base  de la

cola)  sin  incluir  la  cola  de 75 cm  y una  altura  al hombro  de

35 cm.

3.9  Espectes  mayores:  Todas  aquellas  especies  de la

fauna  silvestre  nacional  cuyos  individuos  adultos  poseen

dimensiones  mayores  a las siguientes:  longitud  de la

cabeza  y cuerpo  (base  de la  cola)  75 cm  sin  incluir  la  cola

y una  altura  al  hombro  de 35 cm.

3.10  Fauna  Silvestre:  Especies  de animales  que  subsisten

sujetas  a los  procesos  de  selecci6n  natural,  cuyas

poblaciones  se desarrollan  enla  naturaleza.

3.41.lVeda  indefinida:  Prohibici6n  total  de caza,  captura,

uso y transporte  de especfmenes,  partes,  productos  o

derivados  de especies  silvestres  durante  un perfodo  de

tiempo  indeterminado.

3.ll.2Veda  temporal:  Prohibici6n  total  de caza,  captura,

uso y transporte  de especfmenes,  partes,  productos  o

derivados  de especies  silvestres  durante  un perfodo  de

tiempo  determinado  por  las  condiciones  y caracterfsticas

de su ciclo  reproductivo.

4. TERMINOLOGiA.

4.1  Arma  de  guerra:  Arma  semiautomAtica  o automAtica,

cuyos  proyectiles  utilizan  p61vora  de alto  poder,  y cuyo

disefio  y especificaciones  son  especialmente  creadas  para

hacer  fuego  sobre  seres  humanos.

4.3  Bala  rasa  o cartucho  O-00:  Un  solo  proyectil

generalmente  de plomo,  que  se coloca  en un cartucho  de

escopeta.

4.4  Bala  holt-point:  Bala  cuyo  proyectil  posee  un  espacio

hueco  en su  punta,  que  posibilita  la  deformaci6n  del  mismo

al contacto  con  el aire,  luego  de ser  disparado.

4.5  Escopeta:  Arma  de fuego  portAtil,  de Anima  lisa  con  uno

o dos cafiones  montados  en una  caja  de madera  y cuyos

proyectiles  son del tipo  "cartucho"  pudiendo  contener

diversos  tipos  de perdigones  en su interior.

4.7 Fusil  automAtico:  Especie  de fusil  que,  hecho  el primer

disparo,  descarga  mecAnicamente  y con  rapidez  una  serie  de

proyectiles.

4.8  Fusil  semiautomAtico:  Especie  de fusil  que descarga

mecAnicamente  un  proyectil.

4.9  Munici6n  de cacerfa:  Carga  de las  armas  de fuego  cuya

especificaci6n  y disefio  es especialmente  para  la caza  de

especies  animales.

4.10 Munici6n  cobrizada:  Proyectil  o perdig6n  recubierto  de

una  capa  de cobre.

4.llPerdig6n:  Granodeplomoqueformalamunici6ndeun

cartucho  de escopeta.

4.12  Recarga  manual:  Acci6n  de introducir  un proyectil

manualmente  o mediante  un  mecanismo  manual  (cerrojo),  en

la  recAmara  de un  arma  de fuego.

5.DELACAZADEPORTIV  AENTODOELTERRITORIO

NACIONAL.

5. 1. La  caza  podrA  ser  realizada  en Areas  publicas,  cotos  de

caza,  fincas  privadas  o Areas  Protegidas,  cuyo  plan  de manejo,

objetivos  y directrices  de administraci6n  del  Area  lo  permita,

de conformidad  con  el Reglamento  de Areas  Protegidas

(Decreto  14-99).

6.DELASPROHIBICIONESDE  CAZADEPORTIV  AY  LA

SEGURIDAD  HUMANA.

6.  1. No  se debe  cazar:

6. 1.  l En  Areas Protegidas  cuya  categorfa  de manejo  excluya

esta  actividad.  Se harAn  excepciones  cuando  el  manejo  de una

especie  silvestre  implique  necesariamente  la  implementaci6n

de un  programa  de cacerfa  para  efectos  de control  y regulaci6n

de dichas  poblaciones.

6.1.2  Utilizando  t6cnicas  y medios  que  impliquen  el

agrupamiento  de los  individuos  objeto  de caza  en manadas

o bandadas.

6.1.3  Utilizandot6cnicasymediosqueimpliquenlamuerte,

destrucci6n  o dario  de cualquier  otro  organismo  vivo  a

excepci6n  del  individuo  seleccionado  como  presa.
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6.1.4  Utilizando  sustancias  explosivas  o venenosas  ni

incendiando  los  bosques,  malezas,  matorrales  o refugios.

6.1.5  A distancias  menores  de dos  kil6metros  de zonas

urbanas,  suburbanas,  poblados,  caserfos  u otros  lugares

donde  se ponga  en peligro  la vida  humana.

6.1.6  A menos  de dos  kil6metros  de vfas  de transporte

terrestre  principales,  aeropuertos,  pistas  de aterrizaje  y

aer6dromos.

6.1.7  Desde  vehfculos  terrestres  a motor  y  vehfculos

acuAticos  a motor  o vela  a cualquierhora  del  dfa  o la  noche.

6.1.8  Nosedeberealizarcacerfanocturnadesdevehfculos

con  reflectores  encendidos  ni  con  equipos  individuales  de

visi6n  nocturna.

6.1.9  En  zonas  urbanas,  suburbanas,  poblados,  caserios,

y en las vfas  publicas  y demhs  sitios  concurridos,  los

cazadores  deben  transportar  sus  armas  de  fuego

debidamente  enfundadas.

7. DE  LAS  ARMAS,  CALIBRESY  MUNICIONES  APT  AS

PARA  LA  CAZA  DEPORTIV  A.

7. 1. Todas  aquellas  armas  que  no  sean  de  fuego,  tales  como

arcos,  ballestas  y  otros  sistemas  de  impulsi6n  de

proyectiles  no accionados  por  sustancias  explosivas  o

gaseosas,  podrAn  ser  utilizados  parala  cacerfa  deportiva,

siempre  y  cuando  su portador  cumpla  con  los incisos

contemplados  en el numeral  seis.

7.2.  Para  ejercer  la  actividad  de "Caza  deportiva  mayor"  con

armas  de fuego,  unicamente  se considerarAn  aptas  las  armas

de los  calibres  y municiones  descritas  en el cuadro  No 1.

Cuadro  No  1.  Armas,  calibres  y municiones  para  la  caza

deportiva  mayor

ARMAS  Y  CALIBRES MUNICION

Escopeta de dos cariones, de Bala rasa O-00 (brenecke)

recarga manual. Calibres:  12 al 20.

Fusil de cerrojo,  calibres: 30-30,  Proyectil  cobrizado,  proyectil

30-06, 257, 308, 223, 222, 243,762, blindado

7.3.  Para  ejercer  la  actividad  de "Caza  deportivamenor"  con

armas  de fuego,  unicamente  se considerarAn  aptas  las

armas  de los  calibres  y municiones  descritas  en el cuadro

No  2.

Cuadro  No  2. Armas,  c'alibres  y municiones  parala  caza

deportiva  menor

ARMAS  YCALIBRES MUNICION

Escopeta de dos cafiones, de

recarga manual. Calibres:  12 at 20

Bala rasa O-00 (breneque),

Perdigones.

Fusil de cerrojo y semiautomAtico

caiibre 22. Carabina de cerrojo 222.

Proyectil  cobrizado,  proyectil

blindado.

Rifle  accionado  por  aire  u otros  gases  Balines  redondos  o de copa  de 4,5

compriinidos  min

Pistola  semiautoinAtica,  rev61ver,

calibres  22, 32

Balas hoot-point, magnum  y

palomeras.  proyecti}  calibre 32

con recubrimiento  de cobre.

Nota  aclaratoria:  El  fusil  calibre22  de cerrojo  o semiautomhtico

podrA  ser  utilizado  para  caceria  mayor.

8.DELCALENDARIOCINEGtTICODELASESPECIESDE

CAZA.

8.1.  El  calendario  Cineg6tico  serA  el  instrumento

administrativo  de control  de las actividades  de cacerfa  en

todo  el territorio  nacional.  Dicho  instrumento  debe  al  menos

contener  la  siguiente  informaci6n:  los  nombres  cientfficos  y

comunes  de las  especies  susceptibles  de ser  cazadas  a nivel

nacional,  el perfodo  hAbil  de caza  de las  mismas,  talla,  sexo

y numero  de piezas  a ser  cobtadas  por  cada  cazador.

9. DE  LAPROTECCI('N  AMBIENT  AL.

9. 1. Se deberhn  utilizar  perdigones  cobrizados  para  la  cacerfa

de aves  en humedales,  manglares  y en las  orillas  de cuerpos

de agua  lacustres.

9.2.  La  basura  o desechos  no orgAnicos  producidos  por  un

cazador  deportivo  al practicar  su actividad,  tales  como:

embalajes  de cartuchos,  armas,  alimentos  y cualquier  otro

material  no  organico  considerado  como  desecho,  deberAn  ser

transportados  por  el mismo  y depositados  en un  basurero  o

contenedor  habilitado  para  tal  efecto.

"NORMA  TtCNICA  OBLIGATORIANICARAGOENSE,

PARA  CRfA  EN  GRANJAS  DE  FAUNA  SILVESTRE"

NTON  017 07 -  02

1.  OBJETO,

La  presente  norma  tiene  por  objeto  establecer  las

especificaciones  t6cnicas  y/o  requerimientos  que regirAn

todaslas  actividades  de la  Crfa  de Fauna  Silvestre  en Granjas

ea el territorio  nacional.

2. CAMPO  Y  AUTORIDAD  DE  APLICACION.

La  presente  norma  es aplicable  a todas  aquellas  personas

naturales  o jurfdicas  dedicadas  a lacria  en un  medio  controlado

de especfmenes  capturados  en el medio  silvestre  en todo  el

territorio  nacional  sin  perjuicio  de su finalidad.
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La autoridad  de aplicaci6n  de la presente  norma,  es el

Ministerio  del  Ambiente  y los  Recursos  Naturales,  a trav6s

de las Delegaciones  Territoriales  y la Direcci6n  Sustantiva

del nivel  central  con funciones  en materia  de  Fauna

Silvestre.

3.DEFINICIONES.

3.1 Ambiente  controlado:  Un  ambiente  que  es manipulado

intensivamente  por  el ser humano  con el prop6sito  de

reproducir  animales,  cuyas  caracterfsticas  generales  puedan

comprender,  sin  limitarse  a ello  el alojamiento  artificial,  la

evacuaci6n  de deshechos,  la  asistencia  sanitaria,  la

protecci6n  contra  depredadores  y  la  alimentaci6n

suministrada  artificialmente.

3.2 Crfa  de fauna  silvestre  en granias  o "ranching":  Es la

actividad  que  implica  la recolecci6n  controlada  de huevos

o de especfmenes  de especies  reci6n  nacidos  y que  pueden

ser objeto  de aprovechamiento  con  fines  cientfficos,

comerciales,  industriales  (internacional  o nacional  ) o de

repoblaci6n,  provenientes  de Areas  de propiedad  pi:iblica,

privada  o comunal,  bajo  manejo.

3.4 Esp6cimen:  Todo  animal,  planta,  parte,  producto  o

derivado  vivo  o muerto.

3.5  Fauna  Silvestre:  Especies  de animales  que  subsisten

sujetas  a los procesos  de  selecci6n  natural,  cuyas

poblaciones  se desarrollan  en la naturaleza.

3.6  Maneio  de fauna  silvestre:  Es el arte  de favorecer  o

controlar  la abundancia  o distribuci6n  de las especies

vertebradas  e invertebradas.

4.TERMINOLOGiA.

4.1 Acopio  o recolecta:  Proceso  por  el cual  se captura  o se

separan  las especies  orgAnicas  de su medio,  inclusive  sus

productos  o subproductos.

4.2  Area  de cuarentena:  Recinto  ffsicamente  aislado

destinado  parala  estabulaci6n  de animales  procedentes  de

Areas externas  al centro  con fines  de prevenci6n  y/o

tratamiento  clfnico  de enfermedades.

4.5  Aves  de percha:  Aves  que  generalmente  utilizan  ramas  de

Arboles  u otras  superficies  similares  para  posarse,  ejemplos:

loras,  gavilanes.

4.6  Bioseguridad:  Se define  asf al conjunto  de combinaciones

especfficas  de trabajo,  equipo  de seguridad  y facilidades

disefiadas  para  el control  y seguimiento  de vectores  que

contribuyen  a minimizar  la exposici6n  de los  trabajadores  y el

ambiente  a los agentes  infecciosos.

4.7 Condominio:  Estructura  de madera,  con plataformas

horizontales  de palma  u otro  material  rfgido,  colocada  en un

encierro  para  reptiles,  cuya  finalidad  es proporcionar  una

superficie  para  el descanso  y soleado  de los especfmenes.

4.8 Densidad:  Se refiere  al numero  de individuos  en cautiverio

por  unidad  de Area.

4.9 Especies  compatibJes:  Especies  que por su tamario,

estrecha  relaci6n  taxon6mica,  caracterfsticas  ffsicas  y de

comportamiento  similares,  pueden  convivir  en un mismo

espa(:io  ffsico  de manera  temporal  sin causarse  darios  de

ningan  tipo.  Ejemplo,  chocoyo  catano  Aratinga  canicularis

y  chocoyo  vbrde  Aratinga  nana  astec.

4.10  Perchas:  Barras  cilfndricas  de madera  colocadas  en una

jaula  para  aves,  cuya  finalidad  es proporcionar  una  superficie

de agarre  a las  patas  del  ave  substituyendo  lo que  en el medio

natural  serfa  una  rama  de Arbol.

4.11 Sistemadeimpulsi6nyfiltradodeagua:  Sistemamediante

el cual  se posibilita  el recambio  y limpieza  del agua  de un

estanque.  El  recambip  de agua  puede  ser  mediante  bomba  o

por  gravedad.

4.12  Terrario:  Contenedor  en el que  habitan  animales  vivos

terrestres  o parcialmente  terrestres.

5. DE  LOS  EST  ABLECIMIENTOS  DE  CRIA  DE  FAUNA

SILVESTRE  EN  GRANJ  AS  EN  TODO  EL  TERRITORIO

NACIONAL.

5.1.  Requerimientos  generales  mfnimos  para  la ubicaci6n,

disefio  y seguridad  de los  establecimientos  de crfa  de fauna

silvestre  en granjas  para  g6neros  y especies  de la Clase

Amphibia,  Reptilia,  Aves  y Mamfferos.

5.1.1. Los  establecimientos  de crfa  en granjas  podrAn  estar

ubicados  en zonas  rurales,  fuera  de los  Ifmites  de desarrollo

urbano  definidos  por  la autoridad  competente  y en el caso  de

Areas  Protegidas  las instalaciones  deberAn  estar  localizadas

segan lo dispuesto  en el Reglamento  de Areas  Protegidas

(Decreto  14-99),  plan  de manejo  del  Area  y/o  Plan  operativo

anual  respectivo.

4.3  Area  de alojamiento  de especfmenes:  Recinto  donde  se

albergan  los  individuos,  adultos  o juveniles,  que  provienen

de las recolectas.

4.4  Area  de incubaci6n:  Recinto  provisto  de incubadoras

para  el manejo  controlado  de huevos  y crfas  provenientes

de las recolectas.
5.1.2. Las  comunidades  indfgenas  que  tienen  un  r6gimen  de

propiedad  comunal,  u otros  con  propiedades  bajo  el r6gimen

cooperativo  podrAn  hacer  uso  de la fauna  silvestre  de acuerdo
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a lo  establecido  en esta  norma.

5.1.3.  Lainfraestructuraparaelmanejodelosespecfmenes

deberA  ser  edificada  con  materiales  de  construcci6n

convencionales  que  no pongan  en riesgo  la salud  y el

bienestar  de los  animates.

5.1.4.  Sin  perjuicio  de las infraestructuras  que  cumplan

con los  requerimientos  generales  del  numeral  5.1.3  se

consideran  como  aptas  aquellas  edificadas  con  los

siguientes  materiales:

5. 1.4.  1. Encierros  de bloques,  de zinc  con  esqueleto  rfgido

de madera,  tubo  de hierro,  perlfn  u otros,  que  cumplan  con

las  especificaciones  de seguridad  y disefio.

5.1.4.2.  Encierros  de zinc  y malla  cicl6n,  con  esqueleto

rigido,  tubo  de hierro  o perlin.

5. 1.4.3.  Encierros  de metal  o malla  metAlica,  con  esqueleto

rfgido,  tubo  de hierro  o perlfn.

5.1.4.  EncierrodeSarAn,cedazouotromaterialsimilarcon

esqueleto  rfgido,  tubo  de hierro  o plAstico.

5. 1.4.5.  Caj  as de madera,  plAstico  o cristal  (terrario)  con  o

sin  malla  metAlica.

5. 1.4.6.  El  uso  de madera  (reservorios  de vectores)  para  la

construcci6ndeencierros,cajas  yjaulaspodrAserutilizada

si la  misma  es tratada  con  productos  que  eviten  la  presencia

de vectores  y que  no afecten  la  salud  de los  animales  y/o

seres  humanos.

5.I.4.7.  Las  piletas  o dep6sitos  para  agua  deben  tener  un

disefio,  que  permita  a los  especfmenes  entrar  y salir  sin

dificultad  a fin  de garantizar  su seguridad  y movimiento.

5.1.4.8.  Las  jaulas  o encierros  del  establecimiento  deberAn

garantizar  qrie  los  animales  no se causen  heridas.  Todos

los  bordes  existentes  deberAn  ser  suaves  o redondeados.

Las  uniones  de madera  -si  las  hay-  deben  ser  terminadas

de tal  forma  que  el animal  no  pueda  destruirlas  roy6ndolas

o arafiAndolas  desde  el interior.

5. 1.4.9.  Las  jaulas  o encierros  deberAn  tener  un  desnivel  en

el piso  del  3 % para  facilitar  el  escurrimiento  y drenaje  de

los  liquidos  de desecho.

5.1.5.  LasJaulasoencierrosdeberAnconteneri:inicamente

animales  de la  misma  especie  o especies  compatibles.

5.1.6.  Los  establecimientos  de crfa  de fauna  silvestre  en

granjas  deberAn  contar  con  Areas  de cuarentena,  enfermerfa,

manejodehuevos,  alojamientodecrfas(comercioyretorno)

e incubaci6n,  definidas  y separadas  para  cada  una  de las

especies  bajo  manejo,  salvo  cuando  las  mismas  sean

especies  compatibles,  de  acuerdo  a las caracter{sticas

ecol6gicas  de las  especies.

5.1.7.  EI Area  de  cuarentena  para  el manejo  clfnico  de

especimenes  de especies  acopiados  de  la  naturaleza  o nacidos

en granjas  deberAn  estar  a una  distancia  minima  de 50 m a

contraviento  en  relaci6n  a otras  Areas  definidas  en el numeral

5.1.6  y de acorde  a los  requerimientos  especfficos  de cada

especie,  descritos  en los  cuadros  correspondientes

5.1.8.  Los  establecimientos  que alberguen  huevos  o crfas

reci6n  nacidas  de especfmenes  de especies  de serpientes

venenosas  deberAn  de disponer  de  sueros  antioffdicos

vigentes  y especfficos  para  el tratamiento  de mordeduras.

5.1.9.  Las  dimensiones  de  alojamiento  y densidades  de

individuos  especificadas  en esta  norma  estan  calculadas

basAndose  en  longitudes  de  especfmenes  adultos,  no

obstante,  los  juveniles  y  neonatos  serAn  manejados  de

acuerdo  a estas  mismas  especificaciones  salvo  cuando  se

indique  lo  contrario.

5.l.lO.Los  especfmenes  de especies  que  sean  destinados  al

retorno  a la  naturaleza  deberAn  estar  en encierros  separados

de aquellos  especfmenes  destinados  al comercio.

5.l.ll.Las  puertas  y tapaderas  de todas  las' infraestructuras

detalladas  en los  numerales  anteriores  deben  abrirse  y cerrarse

fficil  y repetidamente  a fin  de garantizar  su operatividad,

evitando  la  fuga  de los  animales  en cautiverio  o la  introducci6n

de animales  indeseables  porlo  que  se recomienda  el uso  de

doble  puerta.

5.l.l2.Los  Establecimientos  de Cria  de fauna  silvestre  en

granjas  deberAn  contar  con  su Plan  de  Manejo,  el cual  incluirA

el manejo  de los  desechos  s61idos  y liquidos,  en su caso;

aprobado  por  la autoridad  competente.

5.2.  Requerimientosespecfficosminimosparaelmanejoy

crfa  en granjas  de especies  de la  Clase  Amphibia:

5.2.1  La  infraestructura  destinada  al manejo  de huevos  o

crfas  reci6n  nacidas  de espec!menes  de especies  de la Clase

Amphibia  deberA  estar  disefiada  de  acuerdo  a las

especificaciones  generales  consignadas  en el numeral  5. 1.

5.2.2  Lascondicionesdetemperatura,humedadyventilaci6n

deben  ser  las  mismas  existentes  en el ambiente  natural  de la

especie  bajo  manejo.  En caso  de que estos  parametros

ambientales  sean  diferentes,  deberAn  ser  regulados

artificialmente.

5.2.3  Los  estanques  o dep6sitos  para  agua  destinados  at

manejo  de huevos  deberAn  estar  equipados  con  sistemas  de

impulsi6n  y  filtrado  para  agua,  no  clorada  cuando  las

caracteristicas  ecol6gicas  de la  especie  lo requieran.
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5.2.4  Los  huevos,  o masas  de huevos  recolectados  o

acopiados,  que  requieran  estadios  acuMicos  (renacuajos),

deberAn  ser  manejados  en funci6n  de los  requerimientos

ecol6gicos  de la especie.

5.2.5  LosrenacuajosdeunamismaespecienopodrAnser

mezclados  durante  el perfodo  de la metamorfosis  en un

mismo  dep6sito  con  otras  especies

5.2.6  Para  el manejo  de huevos  y renacuajos  de ranas

arborfcolas  de la  familia  Hylidae,  se requiere  dos  Areas  una;

para  manejo  de huevos  y nacimientos  "renacuajos"  y otra

Area  para  el manejo  de crias.  La  densidad  maxima  de masas

de huevos,  crfas  y tipos  de infraestructura,  dimensiones  y

componentes  minimos  se describen  en el cuadro  No 1.

Cuadro  No 1. Requerimientos  especificos  para  ranas

arborfcolas  de  la  familia  Hylidae,  en  el area  de  nacimientos

y alojamiento  de  renacuajos.

5.3.5  Los  huevos,  o masas  de huevos  recolectados  o acopiados,

deberAn  ser manejados  en funci6n  de los  requerimientos

ecol6gicos  dela  especie  y no  podrAn  ser  mezclados  con  otras

eSpeCleS.

5,3,6  Para  el manejo  de huevos  y crias  de tortugas  de agua

dulce,  delasfamiliasChelydridae,EmydidaeyKinosternidae

se requiere  Areas  diferentes  destinadas  para  la incubaci6n  y

alojamiento  de crfas.  La  densidad  maxima  de huevos,  crias  y

tipos  de infraestructura,  dimensiones  y componentes  mfnimos

se describen  en el cuadro  No 2.

Cuadro  No 2. Requerimientos  especificos  para  tortugas  de

agua  dulce,  de las  familias  Chelydridae,  Emydidae  y

Kinosternidae  en el Area  de incubaci6n,  nacimientos  y

aloj  amiento  de  crias.

DENSIDAD  TIPOS  Y DIMENSIONES

IMA  MrNIMAS  REQUERIDAS

lm'

COMPONENTES

MmlMOS

Huevos Crias Huevos Crias

10 10

70

En supe+ficies

de O.40 m '

Profiindidad

Minima  010  m

Encieiro  de 2.00  m',

Alhna  minima.  0.6[)m

Contenedor  pliuco

o cristal

de O. 11 m'  (0.38  x

0.30  x O. 18 m)

Arena  o gusirairato

adecuatkt  pata  huevos

Arena  o sustrato

adecuado

DENSIDAD  TIPOS  Y  DIMENSIONES

MAXIMA  MINIMAS  REQUERIDAS

M'  6 m' COMPONENTES

ivilNlMOS

Masas

-le

Crlas Masas  de

huevos/m'

Ciias  m'

4 6

20

Estanque  pata  agua

de 5.00  m'

(5,00  m x 1.00  m)

ProFundidad  minima

0.40  m.

Encieiro  de 27.00  m'

(3.00  x 3.00  x 3.00  m

de alhira)

Contenedor  ptlstico

o cristal  de 1.00  m'

Plantas  de hojas

anchas.  aibustos,

caFeios,  olros

similares

Planias  de hojas

anchas.  atbustos,

cafeios,  otros

similares

5.3.  Requerimientos  especfficosmfnimosparaelmanejo

y crfa  en grarijas  de especimenes  de especies  de la Clase

DENSIDAD

'XIMA

/m'

TIPOS  Y DLMENSIONES

MIN}MAS  REQUERIDAS COMPONENTES

M[NIMOS

Huevos Crias Huevos Crfas

15 30

70

En superficies

de O.40 m '

Encierro  de 1.00  m',

Alturamlninm  O.70m

Contenedor  plAstico  o

cristal  de O. 11 m'  (0.30

x O.18 m)

Arena  o sustralraiO

para huevos

Recipiente  para  agua y

comedems, refiios,
h'oncos,  mfmto

5.3.1  Lainfraestructuradestinadaalmanejodehuevoso

crfas  reci6n  nacidas  de especies  de la  Clase  Reptilia  deberA

estar  diseriada  de  acuerdo  a las  especificaciones

consignadas  eri  el numeral  5. 1.

5.3.2  Lastapaderasdecajas,terrariosoestructurasrfgidas

destinadas  al manejo  y crfa  de especies  de serpientes,

deberAn  estar  forradas  i:inicamente  de malla  plAstica  u otro

material  sint6tico  similar.

5.3.3  Las  superficies  laterales  de  cajas,  terrarios  o

estructuras  rfgidas  destinadas  al manejo  y crfa  de especies

de serpientes  no  deberhn  estar  forradas  con  malla  metAlica.

5.3.4  Las  condiciones  de  temperatura,  humedad  y

ventilaci6n  deben  ser  las  mismas  existentes  en  el ambiente

natural  de la especie  bajo  manejo.  En  caso  de que  estos

parAmetros  ambientales  sean  diferentes,  deberhn  ser

regulados  artificialmente.

5.3.7  Paraelmanejodehuevosycriasdeperrozompoposde

la  familia  Gekkonidae  se requiere  Areas  diferentes  destinadas

paralaincubaci6ny  alojamientodecrias.Ladensidadm"xima

de huevos,  crfas  y tipos  de infraestructura,  dimensiones  y

componentes  mfnimos  se describen  en el cuadro  No 3.

CuadroNo  3. Requerimientos  especificos  paraperrozompopos

de  la  familia  Gekkonidae  en  el  area  de  incubaci6n,  nacimientos

y alojamiento  de  crfas.

5.3.8.  Para  el manejo  de huevos  y crfas  de iguanas  y cherepos

de la  familia  Iguanidae  se requieren  Areas  diferentes  destinadas

para la incubaci6n  y alojamiento  de crfas. La densidad m4xima
de huevos,  crfas  y tipos  de infraestructura,  dimensiones  y

componentes  mfnimos  se describen  en el cuadro  No 4.

Cuadro  No 4. Requerimientos  especfficos  para  iguanas  y

cherepos  de  la  familia  Iguanidae  en  el area  de incubaci6n,

nacimientos  y alojamiento  de  crfas.
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FAMILIA

GENEROY/O

ESPECIE,

NOMBRE

COMUN

DENSIDAD

MAXIMA

/m2

TIPOS  Y  DIMENSIONES

MINIMAS  REQUERIDAS

COMPONENTES

MINIMOSHuevos Crias Huevos Crfas

IGUANIDAE

Norops  spp.

Anolis  vcrde

Sceloporus  .

spp  Lagartija

corralera

Iguana  spp.

Iguana,

Ctenosaura

gpp. Cola

Chata

Garrobos

Corytophanes

SPP.
Turipaches

Basiliscus

spp.  Gallegos

15

30

35

35

35

10

70

20

20

70

20

En contenedor

pUstico  o cristal  de

0.40  m a

En contenedor

plAstico  o cristal  de

0.40  m  a

En contenedor

plAstico  o cristal  de

0.40  m?

En contenedor

plAstico  o cristal  de

0.40  m2

En contenedor

plAstico  o cristal  de

0.40  m2

Encierro  de 1.00  m3 (1.00

x 1.00  x l.OOm)

Contenedor  PlAstico  o

cristal  de O. 11 m2 (0.38x

0.30  X  O.1 8m)

Encierro  de 1.00  m2

Altura  minima  1.00  m

Encierro  de 1.00  m2 )

Altura  mfnima  1.00  m

Contenedor  plAstico  o

cristal  de O. 18  m2 (0.60x

0.30  x O.30  m)

Encierro  de 25.00  m2

Altura  minima  1.00  m

Arena  o sustrato

adecuado  para

huevos

Recipiente  o pila

para  agua

comederos,  refugios,

troncos,  sustrato

Recipiente  o pila

para  agua  de O. 16

m",  Profundidad

Minima  O.20  m y

Comederos,  refugios

troncos,  sustrato

para  CriaS

5.3.9  ParaelmanejodehuevosycrfasdelagartijasluciasdelafamiliaScincidaeserequierenAreasdiferentesdestinadas

parala  incubaci6n  y alojamiento  de crias.  La  densidad  maxima  de huevos,  crfas  y tipos  de infraestructura,  dimensiones  y

componentes  minimos  se describen  en el cuadro  No 5.

Cuadro  No 5. Requerimientos  especificos  para  lagartijas  lucias  de  la  familia  Scincidae  en el Area  de  incubaci6n,  nacimientos

y alojamiento  de  crfas.

FAMILIA

GENEROY/O

ESPECIE,

NOMBRE

COMUN

DENSIDAD

MAXIMA

/m2

Huevos  - Crfas

TIPOS  Y  DIMENSIONES

MINIMAS  REQUERIDAS

Huevos Crfas

COMPONENTES

MINIMOS

SCmCIDAE

Eumeces  spp.

Largatija

de Managua

En contenedor

plAstico  o cristal  de

0.20  m  a

Encierro  de 1.00  m3

Alturamfnima  l.OOm

Arena  o sustrato

adecuado  para

huevos
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Mabuya  spp.

Sphenomorphus

SPI)=

crias

(Leilopisma

spp.)

Lagartij  as Lucias

15  70 En contenedor

plAstico  o cristal  de

0.20  m a

Contenedor  PUstico  o

cristal  de O. 11 m2 (0.38x

0.30xO.l8m)

Recipiente  para  agua

y comederos  Refugios,

troncos,  sustrato  para

5.3.10 Para el manejo  de huevos  y crfas de lagartijas  rayadas  de la familia  Teiidae  se requieren  Areas diferentes  destinadas

para la incubaci6n  y alojamiento  de crfas. La densidad  rnAxima  de huevos,  crias  y tipos  de infraestructura,  dimensiones  y

componentes  mfnimos  se describen  en el Cuadro  No 6.

Cuadro  No 6. Requerimientos  espectficos  para  lagartijas  rayadas  de  la  familia  Teiidae  en el  area  de  incubaci6n,  nacimientos

y alojamiento  de  crfas.

FAMILIA

GENEROY/O

ESPECIE,

NOMBRE

COMUN

DENSIDAD

MAXIMA

/m2

Huevos

TEIIDAE

Ameiva  spp.  15

Ameivas

Cnemidophorus

spp.  Lagartija

rayada,  azul

Crfas

12

70

TIPOS  Y  DIMENSIONES

MINIMAS  REQUERIDAS

Huevos Crias

En contenedor

plAstico  o cristal  de

0.20  m a

Encierro  de 1.00  m2

Alturamfnima  l.OOm

Caja  o contenedor  O. 11 m2

(0.38  x O.30  x O. l8m)

COMPONENTES

MINIMOS

Arena  o sustrato

adecuado  para

huevos

Recipiente  para

agua  y comederos

Refugios,  sustrato,

troncos

5.3.11 Para el manejo  de huevos  y crfas de lagartijas  lucias  de la familia  Boidae  y Colubridae  se requieren  Areas diferentes

destinadas  para la incubaci6n  y alojamiento  de crfas. La densidad  rnAxima  de huevos, crfas y tipos  de infraestructura,

dimensiones  y componentes  mfnimos  se describen  en el cuadro  No 7.

Cuadro  No 7. Requerimientos  especfficos  para  serpientes  de las  familias  Boidae  y Colubridae  en  el Area  de  incubaci6n,

nacimientos  y alojamiento  de  crfas.

FAMILIA

GENEROY/O

ESPECIE,

NOMBRE

COMUN

DEN!3IDAD

MAXIMA

/m2

Huevos Crfas

TIPOS  Y  DIMENSIONES

MINIMAS  REQUERIDAS

Huevos Crfas

COMPONENTES

MINIMOS

COLUBRIDAE,  10

BOIDA

ELAPIDAE,

VIPERIDAE,

HYDROPHIIDAE

12

60

En  contenedor

plAstico  o cristal  de

0.20ma

6329

Encierro  de 1.00  m.  Altura

Mfnimo  l.OOm

Arena  o sustrato

adecuado  para

huevos

En  contenedor  plAstico  o

cristal  de  O. 11 m2

(0.38  x O.30  x O.1 8m)

Dep6sito  para

agua,  refugios,

sustrato,  troncos

o perchas  de madera
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5.4.  Requerimientos  especfficos  mtnimos  para  el manejo  y crfa  en granjas  de especies  de la Clase  Aves.

5.4.1  La  infraestructura  destinada  al manejo  de huevos  o cr{as  reci6n  nacidas  de  especies  de la Clase  Aves  deberA  estar

diseriada  de acuerdo  a las  especificaciones  consignadas  en el numeral  5. 1.

5.4.2  Las  condiciones  de temperatura,  humedad  y ventilaci6n  deben  ser  las  mismas  existentes  en el  ambiente  natural  de la

especie  bajo  manejo.  En  caso  de que  estos  parAmetros  ambientales  sean  diferentes,  deberAn  ser  regulados  artificialmente.

5.4.3  Loshuevoscolectados,deberAnsermanejadosenfunci6ndelosrequerimientosecol6gicosdelaespecieynopodrAn

ser  mezclados  con  otras  especies.

5.4.4  Los  huevos  podrAn  ser  incubados  con  los  equipos  industriales  diseriados  para  este  fin  o por  cualquier  otro  sistema

de incubaci6n  que  cumpla  conlas  especificaciones  ecol6gicas  de la especie.

5.4.5  Para  el manejo  de huevos  y crias  de la  Clase  Aves  se  requiere  un  Area  destinada  al manejo  de huevos  (incubaci6n)  y

un  Area  para  el manejo  y alojamiento  de crfas  reci6n  nacidas.  La densidad  mhxima  de huevos,  crfas  y tipos  de  infraestructura,

dimensiones  mfnimas  y componentes  de encierros,  se describen  en el cuadro  No 8.

Cuadro  No 8. Requerimientos  especfficos  para  la  Cease  Aves  en  el area  de  incubaci6n,  nacimientos  y aloj  amiento  de  crfas.

CLASE  AVES

DENSIDAD

MAXIMA

/m2

TIPO  (S)  Y  DIMENSIONES

MINIMAS  REQUERIDAS

Huevos Crias Huevos Crias

COMPONENTES

MINIMOS

10 18 *Incubadora  industrial

cajas,  terrarios  o contenedor

plAstico,  con  tapadera  y

ventilaci6n

Contenedor  plAstico

cristal  O. 11 m2

(0.38  x O.30x  O.18  m)

Refugios,  sustrato,

troncos  o perchas

de madera

15 Jaula  rectangular

1.00  m3Alturaminima

"  En  funci6n  de  la  capacidad  de la  misma.

6. DELMANEJO  DE  ESPECIMENES  DF,  ESPECIES  Y  SISTF,MAS  DE  BIOASEGURIDAD  ENEST  ABLECIMIENTOS  DE

CRfADE  FAUNA  SILVESTRE  EN  GRANJAS.

6.1.1.  Los  establecimientos  de crfa  de fauna  silvestre  en granjas,  cuyas  actividades  son  reguladas  mediante  esta  norma

t6cnica,  deberAn  cumplir  con  las  disposiciones  administrativas  de control  establecidas  por  el ente  regulador,  y por  la

Resoluci6n  MinisterialOl3-99  del  MARENA,  titulada:  "Sistema  de licencias  y permisos  para  el acceso,  comercializaci6n  local,

exportaci6n  y reproducci6n  de los  recursos  de biodiversidad".  Asf  como  con  la  Ley  BAsica  de Salud  Animal  y Vegetal  (Decreto

No.  2-99.-  Reglamento  dela  Ley  No.  291  ).

6.2.  El  establecimiento  deberA  contar  con  agua  potable  para  la limpieza  deI  Iocal  y para  abrevar  a Ios  animales.

6.1.  El  establecimiento  deberA  tener  un  Area  destinada  a la  producci6n  de alimento  vivo  de acuerdo  a los  requerimientos

nutricionales  delas  especies  bajo  manejo.

6.4.  La dieta  de los especfmenes  en horarios,  cantidad  y tipos  deberA  ser preparada  en base  a los  requerimientos

nutricionales  de cada  especie,  los  especfmenes  bajo  manejo  deberan  ser  suplidos  preferiblemente  con  alimentos  provenientes

de su medio  natural  o en su defecto  sustituir  con  similares.
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Digitalizado  por. F!"'?"'o !?;oA



02-10-02 LA  CTACET  A - DIARIO  OFICIAL 186

6.5.  El establecimiento  deberh  garantizar  que  los

espectmenes  de las  especies  bajo  manejo  est6n  marcados

con  anillos  u otro  tipos  de marca  sefializada  por  un  c6digo

num6rico  o alfanum6rico.

6.6.  La  selecci6n  y  aplicaci6n  de  las  marcas  para

especimenes  de especies  bajo  manejo,  ha  de contemplar  el

uso  de productos  no  t6xicos,  en ningan  momento  debera

ocasionar  efectos  negativos  a los  individuos  marcados.

6.7.  El  establecimiento  deberA  contar  con  jaulas  separadas

y aisladas  ffsicamente  del  local  donde  se encuentran  los

animales  sanos  para  el debido  confinamiento  de animales

enfermos  o lastimados  (Area  de cuarentena).

6.8.  Toda  la  infraestructura  del  establecimiento  de Crianza

en Cautiverio  deberA  estar  limpio,  y para  su desinfecci6n  se

utilizarAn  sustancias  que  no causen  dafio  y perjuicio  a los

animales  bajo  manejo.

6.9.  El establecimiento  deberA  impulsar  normas  de

bioseguridad  para  el control  y seguimiento  de vectores  en

instalaciones  e individuos  a trav6s  de:

6.9.1.  Muestreos  de diagn6stico  veterinario  en anAlisis

de Biometrfa  hemAtica,  hemoparAsitos,  examen  general  de

orina,  coprol6gico,  Dermoscopfa,  Dirofilaria,  Cultivos

microbiol6gicos  (exudados,  heces,  orina,  de 6rganos,  de

alimentos,  Ihcteos  y agua)  Necropsias  (aves  , reptiles,

anfibios  y mamfferos),  cultivo  Micol6gico,  etc.  Estas  deben

realizarse  segiln  necesidades  inmediatas.  Para  el

seguimiento  de vectores  se sugiere  hacer  la pruebas  de

parAsitos  y bacterias  en el tracto  gastrointestinal  una  vez

al mes.  ,

6.9.2.  Efectuar  anAlisis  de diagn6stico  en las  fuentes  de

agua  e infraestructura  de almacenamiento  y distribuci6n  de

la misma,  para  determinar  la presencia  de  bacterias,

pesticidas,  metales  pesados  y ffsico  qufmico  del  agua  cada

cuatro  meses,  a excepci6n  de pesticidas  y metales  pesados

que  pueden  hacerse  una  vez  al afio.

6.9.3.  Hacer  anAlisis  de Aflatoxinas  (toxinas  de hongos)  en

el alimento  concentrados  y otros  que  se dan  en base  fresca

para  prevenir  contaminaci6n  alimentaria  en los  grupos  de

taxon6micos  que  se exportarAn.  Al  menos  cuando  se compra

un  primer  lote  de alimento,  o ingredientes  de la  raci6n  diaria

bAsica.

6.9.4. Muestreo  bacteriol6gico  y  mic6tico  en  las

instalaciones  ffsicas.  Cada  tres  meses.

6.10.  La  utilizaci6ri  de  sustancias  bioqufmicas

desinfectantes  de amplio  espectro  con  alto  poder  germicida,

bactericida,  fungicida,  para  ser  aplicado  directamente  a la

infraestructura  como  paredes,  pisos,  pilas,  estructuras  de

perchaje,  condominios,  utensilios  de procesamiento  y

bandejas  para  suministro  de alimentos  a los individuos

acopiados,  sin  que  deteriore  u oxide  los  mismos  y a la  vez  ser

biodegradables.

Garantizar  una  manipulaci6n  segura  desde  el punto  de vista

sanitario  a trav6s  del  uso  de guantes  qufmicos  o jab6n  gel

desinfectante  de pat6genos,  que  se recomienda  usar  en los

procesos  de embalaje  de individuos  de las  clases  de reptiles,

mamfferos  y aves.  Entre  los  productos  recomendados  estAn

las  sustancias  de Amonio  cuaternario.  La  frecuencia  de uso

debe  ser  diario  o segan  la  proliferaci6n  de vectores  y efecto

sanitizante  residual  de cada  producto,  definido  por  el

seguimiento  diagn6stico  de muestreo  microbiol6gico.

"NORMATt,CNICAOBLIGATORIANICARAGtJENSE

PARA  CENTROS  DE  ACOPIO  DE  FAUNA  SILVESTRE"

NTON  05 018  -  02

1.  OBJETO

La presente  norma  tiene  por  objeto  establecer  las

especificaciones  t6cnicas  y/o  requerimientos  que regirAn

todas  las actividades  de acopio  de fauna  silvestre  en  el

territorio  nacional.

2. CAMPO  Y  AUTORIDAD  DE  APLICACI('N

La  presente  norma  es aplicable  a todas  aquellas  personas

naturales  o juridicas  dedicadas  al manejo  de Centros  de

Acopio  de fauna  silvestre  localizados  en  el  territorio  nacional

sin  perjuicio  de su finalidad.

La autoridad  de aplicaci6n  de la presente  norma,  es  el

Ministerio  del  Ambiente  ylos  Recursos  Naturales,  a trav6s  de

las  Delegaciones  Territoriales  y la  Direcci6n  Sustantiva  del

nivel  central  con  funciones  en materia  de Fauna  Silvestre.

3.DEFINICIONES

3.1.  Ambiente  controlado:  Un  ambiente  que  es manipulado

intensivamente  por  el ser humano  con  el prop6sito  de

re,producir  animales,  cuyas  caracterfsticas  generales  puedan

comprender,  sin  limitarse  a ello  el alojamiento  artificial,  la

evacuaci6n  de deshechos,  la  asistencia  sanitaria,  la  protecci6n

contra  depredadores  y  la alimentaci6rlsuministrada

artificialmente.

3.2.  Bioseguridad:  Se define  asf  al  conjunto  de combinaciones

especfficas  de trabajo,  equipo  de seguridad  y facilidades

disefiadas  para  el control  y seguimiento  de vectores  que

contribuyen  a minimizar  la  exposici6n  de  los  trabajadores  y el

ambiente  a los  agentes  infecciosos.

3.3.  Centros  de  Acopio:  Son  las  Areas  de  propiedad  pablica  o

privada  que  se destinan  para  el acopio  y custodia  temporal  de

especimenes  de especies  de la  fauna  silvestre  nacional  fuera
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de su Mbitat  natural,  con  el fin  de ser  comercializadas  a

nivel  internacional  o nacional.

3.5.  Esp6cimen:  Todo  animal,  planta,  parte,  producto  o

derivado  vivo  o muerto.

3.6.  Fauna  Silvestre:  Especies  de animales  que  subsisten

sujetas  a los  procesos  de  selecci6n  natural,  cuyas

poblaciones  se desarrollan  en la  naturaleza.

3.7.  Manejo  de  fauna  silvestre:  Es  el arte  de favorecer  o

controlar  la abundarfcia  o distribuci6n  de las especies

vertebradas  e invertebradas.

3.8.  Mantenimiento  temporal  de fauna  silvestre:  Esla

actividad  de mantener  en cautividad  especimenes  de fauna

silvestre  por  un  periodo  de tiempo  que  inicia  al  ingresar  los

especfmenes  al centro  de acopio  y finaliza  en el momento

en que  son  comercializados.

4. TERM[NOLOGIA

4.2.  Area  de cuarentena:  Recinto  ftsicamente  aislado

destinado  para  el alojamiento  de animales  procedentes  de

Areas  extefnas  al centro  con  fines  de prevenci6n  y/o

tratamiento  clfnico  de enfermedades.

4.3. Area  de  aloiamiento  de especfmenes:  Recinto  donde
se  albergan  los  individuos,  adultos  o juveniles,  que

provienen  del  acopio.

4.4.  Aves  de  percha:  Aves  que  generalmente  utilizan  ramas

de  6rboles  u otras  superficies  similares  para  posarse,

ejemplos:loras,  gavilanes.

4.5.  Condominio:  Estructurademadera,conplataformas

horizontales  de palma  u otro  material  rigido,  colocada  enun

encierro  para  reptiles,  cuya  finalidad  es proporcionar  una

superficie  para  el descanso  y soleado  de los  especfmenes.

4.6.  Densidad:  Se refiere  al ni:imero  de individuos  en

cautiverio  por  unidad  de Area.  Por  ejemplo:45  individuos

por  rnF en un  Area  de O. 11 ma equivale  a 5 individuos.

4.7.  Especies  compatibles:  Especies  que  por  su tamafio,

estrecha  relaci6n  taxon6mica,  caracteristicas  fisicas  y de

comportamiento  similares,  pueden  convivir  en un  mismo

espacio  ffsico  de manera  temporal  sin  causarse  darios  de

ningi:in  tipo.  Ejemplo,  chocoyo  catano  Aratinga

canicularis  y  chocoyo  verde  Aratinga  nana  astec.

4.8.  Perchas:  Barras  cilindrieas  de madera  coiocadas  en una

jaula  para  aves,  cuya  finalidad  es proporcionar  una  superficie

de agarre  a las  patas  del  ave  substituyendolo  que  en el medio

natural  serfa  una  rama  de Arbol.

4.9.  Terrario:  Contenedor  en el que  habitan  animales  vivos

terrestres  o parcialmente  terrestres.

5.DELOSCENTROSDE  ACOPIODE  FAUNASILVESTRE

ENTODO  ELTERRITORIONACIONAL

5.1.  Requerimientos  generales  minimos  para  la  ubicaci6n,

disefio-construcci6n  y seguridad  de'los  Centros  de  Acopio.

5.1.1.  LosCentrosdeAcopiopodrAnestarubicadosenzonas

rurales,  fuera  de  los  lfmites  de desarrollo  urbano  definidos

por  la  autoridad  competente.  En  el caso  de Areas  Protegidas

las  instalaciones  deberAn  estar  localizadas  segunlo  dispuesto

en elReglamento  de Areas  Protegidas  (Decreto  14-99),  plan

de manejo  del  Area  y/o  plan  operativo  anual  respectivo.

5.1.2.  La  infraestructura  para  el manejo  de los  especfmenes

deberAn  ser  disefiadas  y  edificadas  con  materiales  de

construcci6n  que  no exponga  la salud  y el bienestar  de los

animales  durante  el tiempo  que  permariezcan  en el centro  de

aCOplO.

5.1.3.  Sin  perjuicio  delas  infraestructuras  que  cumplan  con

los  requerimientos  generales  del  numeral5.  1.2  se consideran

como  aptas  aquellas  edificadas  conlos  siguientes  materiales:

5.1.3.  1.  Encierro  permanente  de bloques,  de  zinc  con  esqueleto

rfgido,  tubo  de hierro,  perHn  u otros,  que  cumplan  con  las

especificaciones  de seguridad  y disefio.

5.1.3.2.  Encierro  permanente  de zinc  y malla  cicl6n,  con

esqueleto  rigido,  tubo  de hierro  o perlfn.

5.1.3.3  Encierro  permanente  de metal  o malla  metAlica,  con

esqueleto  rfgido,  tubo  de hierro  o perlin.

5.1.3.4.  Encierro  o jaula  de SarAn  permanente,  cedazo  u otro

material  con  esqueleto  rfgido,  tubo  de  hierro  o pLAstico.

5.1.3.5.  Contenedor  de plAstico  o cristal  (terrario)  con  o sin

mallametAlica.

5.1.3.6E1  uso  de madera  (reservorios  de vectores)  para  la

construcci6n  de encierros,  cajas  y jaulas  podrA  ser  utilizada

si la  misma  es tratada  con  productos  que  eviten  la  presencia

de vectores  y que  no  afecten  la  salud  de  los  animales  y/o  seres

humanos.

5.1.3.7  Las  piletas  o dep6sitos  para  agua  deben  tener  un

disefio,  que  permita  a los  especfmenes  entrar  y salir  sin

dificultad  a fin  de garantizar  su seguridad  y movimiento.
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5.1.4. Las  jaulas  o encierros  del  establecimiento  deberAn

garantizar  que los  animales  no  se causen  heridas.  Todos

los  bordes  existentes  deberAn  ser  suaves  o redondeados.

Las  uniones  de madera  -si  las  hay-  deben  ser  terminadas

de tal  forma  que  el animal  no  pueda  destruirlas  roy6ndolas

o arafiAndolas  desde  el interior.

5.1.5.  Las  jaulas  o encierros  deberan  tener  un  desnivel  en

el piso  del  3 % para  facilitar  el escurrimiento  y drenaje  de

los  lfquidos  de desecho.

5.1.6.  Los  Centros  de Acopio  deberhn  construir  piscinas

de desinfecci6n  de calzado  y de  llantas  de vehfculos

automotores  en las  entradas  de cada  instalaci6n.  Las  mismas

serAn  construidas  totalmente  de concreto  y hierro  (v6ase

dimensiones  y especificaciones  t6cnicas  en numeral  6).

5. 1.  7. Las  jaulas  o encierros  deberhn  contener  unicamente

animales  de la  misma  especie  o especies  compatibles.

5.1.8.  El Area  de cuarentena  para  el manejo  clfnico  de

especfmenes  de especies  acopiados  de la  naturaleza  deberA

estar  a una  distancia  mfnima  de 50 m a contraviento  en

relaci6n  al Area  de alojamiento  de especfmenes  de especies.

5. 1.9.  Los  Centros  de Acopio  que  alberguen  6specimenes

de especies  de serpientes  venenosas  deberAn  de disponer

de sueros  antioffdicos  vigentes  y  especfficos  para  el

tratamiento  de mordeduras.

5.1.10.  Las  dimensiones  de alojamiento  y densidades  de

individuos  especificadas  en esta  norma  estAn  calculadas

en base  a longitudes  de especfmenes  adultos,  no  obstante,

los  juveniles  y neonatos  serAn  manejados  de acuerdo  a

estas  mismas  especificaciones  salvo  cuando  se indiquelo

contrario.

5.1.11.  Las  puertas  y tapaderas  de todas  las  infraestructuras

detalladas  en los numerales  anteriores  deben  abrirse  y

cerrarse  fficil  y repetidamente  a fin  de garantizar  su

operatividad,  evitando  la fuga  de los animales  o la

introducci6n  de animales  indeseables  por  lo  que  se

recomienda  el uso  de doble  puerta.

5.1.12.  Los  Centros  de Acopio  deberA  contar  con  los

dep6sitos  adecuados  y ubicados  correctamente  para  la

disposici6n  y manejo  de los  desechos  s61idos  y lfquidos.

5.2. Requisitos  especfficos  mfnimos  para  el manejo  de especies

de arafias  de la Clase  Atttcnidos.

5.2.1.  La infraestructura  destinada  al mantenimiento  de

especies  de la clase  ArAcnida  deberA  estar  diseriada  de

acuerdo  a las especificaciones  consignadas  en el numeral5.  1.

5.2.2.  Todas  aquellas  especies  de arafias  que  puedan  ocasionar

lesiones  al ser  humano  o muestren  un  evidente  comportamiento

territorial,  deberAn  ser mantenidas  individualmente  en

recipientes  rfgidos  con  tapadera  y ventilaci6n.  El  recipiente

deberA  contar  con  un material  sint6tico  absorbente  en su

fondo  (esponja  de poliestireno)  debidamente  humedecida

con  agua.

5.2.3.  Las  dimensiones  de los  recipientes  deberAn  como  mfnimo

permitir  al individuo  girar  y permanecer  en  posici6n  natural.

5.3.  Requisitos  especfficos  mfnimos  nara  el maneio  de especies

de la  Clase  Amphibia.

5.3.  1.  La  infraestructura  destinada  al manejo  de especies  de

la clase  Amphibia  deberA  estar  disefiada  de acuerdo  a las

especificaciones  generales  consignadas  en el numeral  5.1.

5.3.2.  El mantenimiento  temporal  de  las  especies

pertenecientes  a esta  clase  deberh  ser  el rubs  reducido  posible.

En  el caso  fortuito  de que  los  especfmenes  permanezcan  en el

centro  de acopio  mAs de 24 horas,  las condiciones  de

temperatura,  humedad  y ventilaci6n  deberAn  ser  mantenidas

lo  mas  cercanas  posible  a las  existentes  en su medio  natural.

5.3.3.  Losespecfmenesdestinadosparalaexportaci6ndeberAn

ser  empacados  enlos  contenedores  definidos  por  las  riormas

internacionales  para  el  transporte  de  animales  vivos  (IATA),

los  especfmenes  pertenecientes  a esta  clase  podrAn

permanecer  en los  mismos  por  un  rnAximo  de tiempo  de 24

horas  (un  dfa)  antes  de ser  entregados  a la  agencia  de carga

o compafifa  encargada  de su transporte.

5.3.4.  Cuandoelmantenimientotemporalexcedalas24horas

(un  dfa)  los  especfmenes  de esta  Clase'deberAn  ser  alojados

en encierros,  cajas  o contenedores.  La  densidad  mhxima  de

individuos,  tipos  de alojamiento  y dimensiones  mfnimas  se

describen  en el cuadro  No 1.

Cuadro  No 1.  Requerimientos  especificos  para  g6neros  y/o

especies  de  cecilios,  sapos  y ranas  de  las  familias  Caeciliidae,

Bufonidae,  HylidaeyDendrobatidaeenel  Areade  alojatffiiento.
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FAMILIA  GENERO

Y  /O ESPECIE,

NOMBRE  COM[JN

CAECILIIDAE

Gymnophis  multiplicata

Culebra  de dos cabezas

Dermophis  mexicanus

Suelda  con  suelda

BUFONIDAE

Bufo  marinus

Sapo  comi:in

HYLIDAE

Centrolene  ilex

Ranita  de vidrio  y

Cochranella  granulosa

Ranita  de vidrio

Agalychnis  spp.

Rana  ojos  rojos

Hyla  spp.

Ranita  amarilla

Smilisca  spp.

Rana  comun

DENDROBATIDAE

Dendrobates  spp.

Ranita  dorada,  ranita  de

sangre.

DENSIDAD

MAXIMA

Individuos/

mz 6 ma

45

4

40

25/m3

10

TIPOS

Contenedor  de pMstico  u

otro  material,  con  tapadera  y

ventilaci6n

Encierro.

Cajas  de madera  u otro

material  rfgido

Terrario  o contenedor  de

plAstico  u otro  material  con

tapadera  y ventilaci6n.

Terrario  o contenedor  de plAstico

u otro  material  con

tapadera  y ventilaci6n.

DIMENSIONES

REQUERIDAS

0. 11 m2 (0.38  x O.30  m).  Altura

mfnimaO.l8  m.

25.00  m2. (5.00  x 5.00  m)

Altura  minima  1.00  m

0.45  m2  (0.75  x O.60 m)

Altura  minima  O.35 m

1.00  m3. (1.00  x 1.00  x 1.00  m).

Aspersor  manual.

1.00  m!  (1.00  x 1.00  m)

Altura  minima  1.00  m.

Aspersor  manual.

NOTA:  Cuando  se refiere  a especfmenes  de especies  cuyas  caracteristicas  le permiten  ocupar  espacios  verticales  su Densidad

MAxima  se expresa  en Individuos/ma  y se indica  a la par  del  fndice.

5.4.  RequisitosespecfficosmfnimosparaelmanejodelaClaseReptilia.

5.4.  1. La infraestructura  destinada  al manejo  en centros  de acopio  de especies  de la clase  Reptilia  deberA  estar  disefiada

de acuerdo  a las especificaciones  consignadas  en el numeral5.  1.

5.4.2.  El  mantenimiento  temporal  de las especies  pertenecientes  a esta  clase  deberA  ser el mis  reducido  posible.  En el caso

fortuito  de que  los  especfmenes  permanezcan  en el Centro  de Acopio  mis  de 24 horas  (un  dia),  las  condiciones  de temperatura,

humedad  y ventilaci6n  deberAn  ser  mantenidas  lo  mhs cercanas  posible  a las existentes  en su medio  natural.

5.4.3.  Losespecimenesdestinadosparalaexportaci6ndeberAnserempacadosenloscontenedoresdefinidosporlasnormas

internacionales  para  el transporte  de animales  vivos  (IATA),  los  especimenes  de esta  clase  podrAn  permanecer  en los  mismos

por  un  mAximo  de tiempo  de 24 horas  (un  dia)  antes  de ser entregados  a la  agencia  o compafifa  encargada  de su transporte.

5.4.4.  Cuandoelmantenimientotemporalexcedalas24horas(undfa)losespecimenesdetortugasdeaguadulcedelasfamilias

Chelydridae,  Emydidae  y Kinosternidae  deberAn  ser alojados  en encierros,  cajas  o contenedores.  La  densidad  maxima de

individuos,  tipos  de alojamiento  y dimensiones  mfnimas  se describen  en el cuadro  No 2
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Cuadro  No 2. Requerimientos  especfficos  para  tortugas  de agua  dulce  de las  familias  Chelydridae,  Emydidae  y Kinosternidae
en el area  alojamiento.

FAMILIA

GENEROY  /OESPECIE,

NOMBRE  COMUN

DENSIDAD

MAXIMA

Individuos/  ml6  m"

TIPOS DIMENSIONES

MINIMAS  REQUERIDAS

CHELYDRIDAE

Chelydra  serpentina

Tortuga  lagarto Encierro 4.00  m? (2.00  x 2.00  m).

Altura  minima  O.60  m.

Cajas  de madera  u otro

materialrfgido.

0.45  m'  (0.75  x O.60  m).  Altura

minima  O.35m.

Contenedor  de pUstico

con  tapadera  y

ventilaci6n

0. 1 lma  (0.3  8 x O.30 m).  Altura

mfnima  O.18 m.

EMYDIDAE Encierro 4.00  ma,  (2.00  x 2.00  m).  Altura

mfnimaO.60m

Rhinoclemmys  spp

Tortugas  de tierra

Cajas  de madera  u otro

material  rfgido.

0.45  ma (0.75  x O.60  m).  Altura

mfnimaO.35m

Trachemys  scripta

Tortuga  jicotea

KINOSTERNIDAE

Encierro 4.00  ma,  (2.00  x 2.00  m).

Altura  minima  O.60  m

Kinosternon  spp.

Tortugas  pecho  quebrado

Cajas  de madera  u otro

material  rfgido

0.45  mo (0.75  x O.60m).

Alturamfnima  O.35 m

Contenedor  de plAstico

u otro  material  con

tapadera  y ventilaci6n

0.1 lma  (0.38  x O.30 m).

Altura  minima  O.18 m

5.4.5.  Cuando  el mantenimiento  temporal  exceda  las 24 horas  (un  dfa)  los especimenes  de lagartijas,  iguanas  y cherepos,

familia  Anguidae,  Iguanidae,  Scincidae  y Teiidae  deberAn  ser alojados  en encierros,  jaulas,  cajas  o contenedores.  La  densidad

rnAxima  de individuos,  tipos  de alojamiento  y dimensiones  mfnimas  se describen  ei  el cuadro  No 3.

Cuadro  No 3. Requerimientos  especfficos  para  lagartijas,  iguanas  y cherepos  de las familias  Anguidae,  Iguanidae,
Scincidae  y Teiidae  en  el Area  de alojamiento.

FAMILIA

GENEROY/OESPECIE,

NOMBRE  COMUN

DENSIDAD

MAXIMA

Individuos/  ma 6 m'

TIPOS DIMENSIONES

MINIMAS  REQUERIDAS

ANGUIDAE

Diploglossus

monotropis

Lagartija  lucia  grande

Contenedor  de plAstico

u otro  material  rfgido,

con  tapadera  y ventilaci6n

0. 11 m2 (0.38  x 0 30 m).  Altura

minima  O. 18 m

Jaula  de madera 1.00  m2 (1.00  x 1.00  m).  Altura

minima  1.00  m

Jaula  o encierro
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IGUANIDAE

Basiliscus  spp.

Gallegos

20/m3 1.00  m2 (1.00  x 1.00  m).  Altura

minima  1.00  m

Corytophanes  cristatus

Turipache

20/m3

Ctenosaura

quinquecarinatus

Cola  chata

12 1.00  m2 (1.00  x 1.00  m).  Altura

mfnimaO.70m

Laemanctus  longipes

Lagartija  de casquete

25/m3 1.00  m3 (1.00  x 1.00  x 1.00  m).

Norops  biporcatus

Anolis  verde

35/m3

SeeJoporus  spp.

Pichetes,  Corralera

40 1.00  m2 (1.00  x 1.00  m).  Altura

minimaO.70m

SCINCIDAE

Eumeces  managuae

Lagartij  a de Managua

18

TEIIDAE

Ameivaspp.

Ameivas

25

Cnemidophorus  spp.

Lagartij  a rayada,  Lagartij  a

Azul.

40

5.4.6.  Losespecfmenesdestinadosparalaexportaci6ndeberAnserempacadosenloscontenedoresdefinidosporlasnormas

internacionales  para el transporte  de animales  vivos  (IATAI  los especfmenes  pertenecientes  a las familias  Colubridae,

Boidae,  Elapidae,  Hydrophtidae,  y Viperidae,  podrAn  permanecer  en los  mismos  por  un  tiempo  maximo  de  24  horas  (un  dfa)

antes  de ser  entregados  ala  agencia  de carga  o compariia  encargada  de su transporte.

5.4.7.  Cuando  el mantenimiento  temporal  exceda  las  96  horas,  los  especfmenes  de serpientes  de las  familias  Colubridae,

Botdae,  Elapidae,  Hydrophiidae,  y Vtperidae,  deberAn  ser alojados  en cajas  o contenedores.  La  densidad  maxima  de

individuos,  tipos  de alojamiento  y dimensiones  mfnimas  se describen  en el  cuadro  No 4.

Cuadro  No 4. Requerimientos  especificos  para  serpientes  de las  familias  Colubridae,  Boidae,  Elapidae,  Hydrophiidae  y

Viperidae  en  el  Area  de  alojamiento.

FAMILIA

GENEROY  /OESPECIE,

NOMBRECOMUN

DENSIDAD

MAXIMA

Individuos/  ml6  m"

TIPOS DIMENSIONES  MINIMAS

REQUERIDAS

15COLUBRIDAE,  BOIDAE,

ELAPIDAE,  VIPERIDAE,

HYDROPHIIDAE

5.5.  Requisitos  especfficos  minimos  para  el manejo  de la  Clase  Aves.

Caj  as de madera

u otro  material.

1.00  ma (1.00  x  l.OOm).

AlturaminimaO.30  m

5.5.1.  LainfraestructuradestinadaalmanejoenCentrosdeAcopiode  especiesdelasfamiliasPsittacidaeyRamphastidae

deberA  estar  disefiada  de acuerdo  a las  especificaciones  consignadas  en el numeral  5.1.
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5.5.2. Una vez empacados  en los contenedores  destinados  para la exportaci6n  definidos  por las normas  internacionales  para

el transporte  de animates  vivos  (IATA),  los especfmenes  pertenecientes  a las familias  Psittacidae  y Ramphastidae  podrAn

permanecer  en los mismos  por un mAximo  de tiempo  de 24 horas antes de ser entregados  a la agencia  de carga  o compafifa

encargada  de su transporte.

5.5.3. Cuandoelmantenimientotemporalexcedalas24horas,losespecimenesdelasfamiliasPsittacidaeyRamphastidae
deberan  ser alojados  en jaulas.  La densidad  maxima  de individuos,  tipos  de alojamiento  y dimensiones  mfnimas  se describen

en el cuadro  No 5.

Cuadro  No 5. Requerimientos  especificos  para  loros,  chocoyos  y tucanes  de  las  famtlias  Psittacidae  y Ramphastidae  en  el

area  de aloj  amiento.

FAMILIA

GENEROY/OESPECIE,

NOMBRE  COMUN

DENSIDAD

MAXIMA

Individuos/  m'

TIPOS DIMENSIONES  MINIMAS

REQUERIDAS

PSITT  ACIDAE

Amazona  auropalliata

Lora  nuca  amarilla

6 Jaula  de malla  methlica

con  dos  perchas  como  rnAximo

1.00  m3 (1.00  x 1.00  x

1.00  m).

Amazona  autumnalis

Lora  frente  roj  a

10

Amazona  farinosa

Lora  corona  azul

6

Amazona  albifrons

Cotoira  corona  blanca

12

Aratinga  canicularis

Chocoyo  frente  anaranjada

20

Aratinga  finschi

Perico  frente  carmesf

20

Aratinga  holochlora

Perico  verde

25 Jaula  de malla  metAlica  con  dos

perchas  como  mAximo

1.00  m3 (1.00  x 1.00  x

1.00  m).

Aratinga  nana  astec

Perico  frente  oliva

30

Brotogeris  jugularis

Zapoyolito

30

Pionus  senilis

Cotorra  corona  blanca

20

Rhampastos  sulfuratus

TucAn  pico  aquillado

4

Rhampastos  swainsonii

TucAn  mandfbula  castafia

4

Pteroglossus  torquatus

Tuchn  de collar

8
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5.5.4.  LasperchasdelosencierrosdestinadosparaelmanejodelasespeciesdelasfamiliasPsittacidaeyRamphastidaenunca

deberAn  estar  colocadas  una  encima  de otra,  de manera  tal,  que  las  excretas  de las  aves  caigan  sobre  los  alimentos,  bebederos
o sobre  otras  aves  emperchadas.

5.5.5.  Las  dimensiones  de las  jaulas  deberan  como  minimo  permitir  al individuo  girar  y permanecer  en posici6n  natural.

5.5.6.  Los  requerimientos  especfficos  para  el alojamiento  de las  especies  descritas  en el cuadro  No 5 se tomarhn  como

obligatorias.

5.5.7.  Especies  de  la  clase  Aves,  cuya  longitud  total  (punta  del  pico  a cola)  exceda  los  45 cm  deberAn  ser  manejados  en funci6n
de los  requerimientos  ecol6gicos  del  especimen,  garantizando  obligatoriamente  el  cumplimiento  del numeral5.5.5.

5.6.  Requisitos  espectficos  minimos  para  el manejo  de la  Clasp  Mammalia.

5.6.1.  La  infraestructura  destinada  al manejo  de especies  de la clase  Mammalia  deberA  estar  disefiada  de acuerdo  a las
especificaciones  generales  consignadas  en el numeral  5.1.

5.6.2.  Los  especimenes  destinados  parala  exportaci6n  deberAn  ser  empacados  en los  contenedores  definidos  por  las  normas

internacionales  para  el transporte  de animales  vivos  (IATA),  los  individuos  pertenecientes  a la clase  Mammalia  podrAn

permanecer  en los  mismos  por  un  mAximo  de tiempo  de 24  horas  (un  dfa)  antes  de ser  entregados  a la  agencia  de carga  o

compariia  encargada  de su transporte.

5.6.3.  Cuando  el mantenimiento  temporal  excedalas  24  horas  (un  dfa)  los  especitnenes  dela  Clase  Mammalia  deberAn  ser

alojados,  en encierros  o jaulas,  tomando  en cuenta  la medida  de longitud  y peso  que  presente.  La densidad  rnAxima  de

individuos,  tipos  de alojamiento  y dimensiones  minimas  se describen  en el cuadro  No 6.

Cuadro  No 6. Requerimientos  especfficos  en  el  area  de alojamiento  de  especfmenes  de  la  Clase  Mammalia

MEDIDAS  DE  LONGITUD  Y  PESO

Alturaal  DENSIDAD

Cabeza  cuerpo  y  hombro  Peso  (lbs)  MAXIMA

cola(cm)  (cm)  Individuos/

mz

menor  de 5 0 cm  menor  de 27  menor  de If  2

50.1  a77  cm

m

27.1  a31 ll.la26

77.1  a90cm 31.la70 26.  I a 55

90.1  a 150  cm

m

70.1  a 100 55.1  a95

l

0.50

0.25

mayordel50.l  mayordelOO.l  mayorde95.l

m

0.25

TIPOS

Encierro  o Jaula  de

malla  metalica  u otro

material  rigido.

DIMENSIONES  MINIMAS

REQUERID  AS

l.00maAlturamfnimaO.50m.

4.00m'.Alturamfnimal.20m

4.00ma,Alturaminima  l.50m

4.00m!Alturaminima  l.50m

5.00mz.Alturamfnima  l.50m

5.6.4.  Especfmenes  de la misma  especie  de la  Clase  Mammalia  que  por  sus  caracterfsticas  etol6gicas  no sean compatibles
deberAn  ser  alojados  individualmente  en encierros  o jaulas  rfgidas.

5.6.5.  Las  dimensiones  de los  encierros  y  jaulas  deberAn  como  minimo  permitir  al individuo  girar  y permanecer  en posici6n
natural.

5.6.6.  Los  requerimientos  especfficos  para  el alojamiento  de las  especies  descritas  en el cuadro  No 6 se tomarhn  como

obligatorias.
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6. DEL  MANEJO  DE  ESPECIMENES  DE  ESPECIES  Y

SISTEMAS  DE  BIOSEGURIDAD  EN  CENTROS  DE

ACOPIO  DE  FAUNA  SILVESTRE

6.1.  Los  Centros  de Acopio  de fauna  silvestre,  cuyas

actividades  son  reguladas  mediante  esta  norma  t6cnica,

deberhn  cumplir  con  las  disposiciones  administrativas  de

control  establecidas  por  el ente  regulador,  y por  la

Resoluci6n  Ministerial  013-99  del  MARENA,  titulada:

"Sistema  de  licencias  y  permisos  para  el  acceso,

comercializaci6n  local,  exportaci6n  y reproducci6n  de los

recursos  de biodiversidad".  Asf  como  con  la  Ley  BAsica  de

Salud  Animal  y Vegetal  (Decreto  No.  2-99.-  Reglamento  de

la Ley  No.  291  ).

6.2.  El  establecimiento  deberA  contar  con  agua  potable  para

la limpieza  del  local,  asf  como  los  utensilios  necesarios  para

abrevar  alos  animates.

6.3.  El  centro  de acopio  deberA  tener  un  Area  destinada  a la

producci6n  de alimento  vivo  de acuerdo  a los  requerimientos

nutricionales  de las  especies.

6.4.  La  dieta  de los  especfmenes  en horarios,  cantidad  y

tipos  deberA  ser  preparada  en base  a los  requerimientos

nutricionales  de cada  especie,  los  especfmenes  bajo  manejo

deberAn  ser suplidos  preferiblemente  con  alimentos

provenientes  de su medio  natural  o en su defecto  sustituir

con  similares.

6.5.  El  establecimiento  deberA  contar  con  jaulas  separadas

y aisladas  ffsicamente  del  local  donde  se encuentran  los

animales  sanos  para  el debido  confinamiento  de animales

enfermos  o lastimados  (hrea  de cuarentena).

6.6.  El establecimiento  deberA  impulsar  normas  de

bioseguridad  para  el  control  y seguimiento  de vectores  en

instalaciones  e individuos  a trav6s  de:

6.6.1. Muestreos  de diagn6stico  veterinario  en  anAlisis

de Biometrfa  hemMica,  hemoparhsitos,  examen  general  de

orina,  coprol6gico,  Dermoscopia,  Dirofilaria,  Cultivos

microbiol6gicos  (exudados,  heces,  orina,  de 6rganos,  de

alimentos,  lActeos  y agua)  Necropsias  (aves  , reptiles,

anfibios  y mamfferos),  cultivo  Micol6gico,  etc.  Estas  deben

realizarse  segun  necesidades  inmediatas.  Para  el

seguimiento  de vectores  se sugiere  hacer  la pruebas  de

parAsitos  y bacterias  en el tracto  gastrointestinal  una  vez

al mes.

6.6.2.  Efectuar  analisis  de diagn6stico  en las  fuentes  de

agua  e infraestructura  de almacenamiento  y distribuci6n  de

la misma,  para  determinar  la presencia  de  bacterias,

pesticidas,  metales  pesados  y ffsico  qufmico  del  agua  cada

cuatro  meses,  a excepci6n  de pesticidas  y metales  pesados

que  pueden  hacerse  una  vez  al afio.

6.6.3.  Hacer  anAlisis  de Aflatoxinas  (toxinas  de hongos)  en

el alimento  concentrados  y otros  que  se dan  en base  fresca

para  prevenir  contaminaci6n  alimentaria  en los  grupos  de

taxon6micos  que  se exportarAn.  Al  menos  cuando  se compra

un  primer  lote  de alimento,  o ingredientes  dela  raci6n  diaria

Msica.

6.6.4. Muestreo  bacteriol6gico  y  mic6tico  en  las

instalaciones  fisicas.  Cada  tres  meses.

6.7.  La  utilizaci6n  de sustancias  bioqufmicas  desinfectantes

de amplio  espectro  con  alto  poder  germicida,  bactericida,

fungicida,  para  ser  aplicado  directamente  a la  infraestructura

como  paredes,  pisos,  pilas,  estructuras  de  perchaje,

condominios,  utensilios  de procesamiento  y bandejas  para

suministro  de alimentos  a los  individuos  acopiados,  sin  que

deteriore  u oxide  los  mismos,y  a la vez  ser  biodegradables.

Garantizar  una  manipulaci6n  segura  desde  el punto  de vista

sanitario  a trav6s  del  uso  de guantes  qufmicos  o jab6n  gel

desinfectante  de pat6genos,  que  se recomienda  usar  en los

procesos  deembalaje  de individuos  de las  clases  de reptiles,

mamfferos  y aves.  Entre  los  productos  recomendados  estAn

las  sustancias  de Amonio  cuaternario.  La  frecuencia  de uso

debe  ser  diario  o segi:in  la  proliferaci6n  de vectores  y efecto

a sanitizante  residual  de cada  producto,  definido  por  el

seguimiento  diagn6stico  de muestreo  microbiol6gico.

6.7.1.  Instalaci6ndepiscinasdedesinfecci6ndecalzadoyde

las  llantas  de vehfculos  automotores  las  que  deben  ubicarse

enlas  entradas  o puertas  de jaulas  y/o  corrales,  asf como  en

las entradas  principales  de los establecimientos.  Estos

dispositivos  deben  ser  construidos  de concreto  y hierro  en

las entradas  de cada  instalaci6n.  Las  dimensiones  de las

mismas  dependerhn  de las  caracterfsticas  de cada  acceso  y

se recomienda  utilizar  las  medidas  descritas  a continuaci6n:

6.7.  1.  I.Las  piscinas  de desinfecci6n  de calzado  deberA  tener

una  profundidad  de  4 pulgadas,  y uria  esponja  de  una  pulgada

de espesor  con  un  nivel  de Ifquido,  permanente,  de 1.5  pulgadas

su longitud  dependerh  de las  caracterfsticas  de las  entradas

y guertas.

6.  7. 1.2.  La  piscina  de desinfecci6n  de ruedas  deben  permitir

empaparlas  mismas  dos  veces  en la soluci6n  desinfectante,

por  ello  la  dimensi6n  debe  ser  de una  longitud  de 8 metros,  un

anchode4metrosy  16pulgadasdeprofundidadconunnivel

de Ifquido  de 10  pulgadas.

"NORMATt,CNICAOBLIGATORIANICARAGOENSE

DE  COTO  DE  CAZADE  FAUNA  SILVESTRE"

NTON  05 019  -  02

1.  OBJETO

La norma  tiene  por  objeto  establecer  las

t6cnicas  y/o  requerimientos  que regirAn
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todaslas  actividades  de Cotos  de Caza  de fauna  silvestre

en el territorio  nacional.

2.CAMPOY  AUTORIDADDE  APLICACION

La  presente  norma  es aplicable  a todas  aquellas  personas

naturales  o jurfdicas  dedicadas  a brindar  servicios  de caza

mayor  o menor  en  Cotos  de Caza  de  fauna  silvestre

localizados  en eI territorio  nacional  sin  perjuicio  de su

finalidad.

La  autoridad  de aplicaci6n  de la presente  norma,  es el

Ministerio  del  Ambiente  y los  Recursos  Naturales,  a trav6s

de  las  Delegaciones  Territoriales  y la  Direcci6n  Sustantiva

del  nivel  central  con  funciones  en materia  de  Fauna

Silvestre.

3.DEFINICIONES

3.1  Coto  de  caza:  Es  aquella  Area  publica  o privada,  cuya

extensi6n  y caracteristicas  medioambientales  permiten  la

existencia  natural  o inducida  de especies  de la fauna

silvestre  nacional  y que  ha  sido  delimitada  fisicamente  para

efectos  de llevar  a cabo  dentro  de sus  linderos,  la  actividad

de cacerfa.

3.2  Caza  deportiva:  Es el arte  de perseguir,  capturar  o dar

muerte  a especfmenes  de la fauna  silvestre  utilizando

aquellos  medios  y m6todos  considerados  licitos  en los

preceptos  de dicho  arte,  y cuya  finalidad  no  implica  para  el

cazador  la  obtenci6n  de  beneficio  pecunario  por  el  producto

logrado.

3.3 Calendario  CineH6tico:  Es el calendario  anual que
define  los  periodos  Mbiles  para  cazar  todas  aquellas

especies  de fauna  silvestre  paralas  cuales  existe  permiso

de realizar  tal  actividad,  ask como  el sexo,  tallas  o peso  de

los  individuos  susceptibles  de ser  cazados  y puede  incluir

o no  la  cantidad  de piezas  que  cada  cazador  estA  autorizado

a cobrar  por  dia  de caza.

3.5  Esp6cimen:  Todo  animal,  planta,  parte,  -producto  o

derivado  vivo  o muerto.

3.6  Especies  menores:  Todas  aquellas  especies  dela  fauna

silvestre  nacional  susceptibles  de  cacerfa,  cuyos

individuos  adultos  poseen  dimensiones  iguales  o menores

a las  siguientes:  longitud  de la  cabeza  y cuerpo  (base  de la

cola)  sin  incluir  la  cola  de 75 cm  y una  altura  al  hombro  de

35 cm.

3.7  Especies  mayores:  Todas  aquellas  especies  de la  fauna

silvestre  nacional  cuyos  individuos  adultos  poseen

dimensiones  mayores  a las siguientes:  longitud  de la

cabezay  cuerpo  (base  de la  cola)  75 cm  sin  incluirla  cola  y upa

altura  al hombro  de 35 cm.

3.8  Fauna  Silvestre:  Especies  de animales  que  subsisten

sujetas  a los  procesos  de selecci6n  natural,  cuyas  poblaciones

se desarrollan  en la  naturaleza.

3.9  H4bitat  propicio:  Toda  aquella  extensi6n  de  territorio  con

los  siguientes  elementos:

3.9.1.  Disponibilidad  permanente  de al m,enos  una  fuente  de

agua  donde  los  animales  pueden  abrevar,  en un radio  no

mayor  al reconocido  como  rango  dom6stico  dela  especie.

3.9.2  Presencia  de las especies  que  constituyen  la dieta  de

la  especie.

3.9.3.  DisponibilidaddeAreaspotencialesdereproducci6ny

CrlanZa0

3.9.4.  Presencia  de mAs  de una  comunidad  vegetal,  o estados

serales  iniciales  y maduros  que  crean  efectos  de borde  para

especies  cuyos  Mbitos  de vida  requieran  de lo anterior.

3.9.5.  Ausencia  de actividades  humanas  intensivas,  tales

como:  tala,  asentamientos,  carreteras,  caza,  caminos  y

ganaderfa  u otras  que  limiten  el uso  que  la especie  le pueda

dar  a este  Mbitat.

3.10  Habitat  6ptimo  para  espectes  silvestres:  Es  aquel  en  el

cual  la cantidad  y arreglo  de las Areas  de alimentaci6n  y

cobertura,  dan  por  resultado  un  uso  rnAximo  por  los  animales

sobre  la  rnAxima  Area  disponible,  sin  que  haya  un  deterioro  de

la  vegetaci6n.

3.11  MEHVCB:  Siglas  de "M6todo  de evaluaci6n  de hAbitat

para  el venado  cola  blanca",  el cual  ha sido  desarrollado  por

especialistas  en vida  silvestre  en Costa  Rica,  Estados  Unidos

y otros  pafses  americanos  coo  poblaciones  de Odoicoleus

virginianus.  Consiste  en  la  comparaci6n  cualitativa  de

determinado  Mbitat  con  un  Mbitat  ideal  hipot6tico  definido.

Los  autores  de trabajos  en MEHVCB  rubs  conocidos  son

Mandujano  (1995),  Brambley  Bymes  (1979),  Flood  et.aI(1997).

3.12  Rango  dom6stico:  Extensi6n  territorial  que  recorre  cada

especie  con  la finalidad  de realizar  sus funciones  vitales.

4.REQUERIMIENTOSGENF,RALESMtNIMOSP  ARALA

UBICACI('N,  DISENO  DE  INFRAESTRUCTURA  Y

SEGURIDAD  DE  LOS  COTOS  DE  CAZA

4.1.  Los  Cotos  de Caza  deberAn  estar  ubicados  diezkil6metros

de distancia  minima  del  lfmite  de desarrollo  urbano.  En  el  caso

de instalaciones  pr6ximas  a las Areas  Protegidas,  deberAn

estar  localizadas  a diez  kil6metros  de  la zona  de

amortiguamiento.
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4.2.  El  Coto  de Caza  deberA  tener  una  extensi6n  minima  en

funci6n  de los  requerimientos  ecol6gicos  de la especie

bajo  manejo.  En el caso  de Odocoileus  virginianus  y

Mazama  americana  serh  de 90  hectAreas  como  mfnimo  (129

manzanas)  para  poder  permitir  la  actividad  de cacerfa  sobre

una  poblaci6n  silvestre  de esta  especie.

4.3.  El Area  destinada  para  Coto  de Caza  deberA  estar

serializada  al menos  cada  cien  metros  a lo  largo  de  todo  su

perfmetro.  La leyenda  deberA  advertir  claramente  a las

personas  del  peligro  de ingresar  al Area  sin  autorizaci6n.

4.3.  I La  infraestructura  y delimitaci6n  del  Coto  de Caza,

deberA  ser  desarrollada  en funci6n  de los  resultados  del

estudio  de  impacto  ambiental,  de acuerdo  al  Reglamento  de

Permisos  y Evaluaci6n  de  Impacto  Ambiental.

4.3.2  Los  linderos  del  coto  de caza  deberAn  contar  con  una

ronda  de al menos  3 metros  de ancho  desde  el borde  del

ccrco  hacia  el interior  de la  propiedad,  para  facilitar  las

labores  de vigilancia  y mantenimiento.

4.3.3  Los  perfodos  Mbiles  de caza  se regirhn  de acuerdo  al

Calendario  Cineg6tico  anual  y al SistemaNacional  de Vedas

vigentes.

5. DE  LOS  REQUERIMIENTOS  TtCNICOS  PARA  EL

EST  ABLECIMIENTODE  UNCOTODECAZA.

5. 1. Cumplir  con  el inciso  5 del  presente  instrumento.

5.2.  Presentar  un  plan  de manejo  para  el Coto  de Caza  que

incluya  la  informaci6n  siguiente:

5.2.  l Una  evaluaci6n  de Mbitat  propicio  para  las  especies

que  se  pretenda  manejar,  en  el caso  de  Odocoileus

virginianus  y Mazamaamericana,  esto  serealizarhutilizando

el MEHVCB  o un m6todo  similar  reconocido  por  la

comunidad  cientifica  internacional.

5.2.2  Estimadosdelapoblaci6nactualdelasespeciesque

se pretenda  manejar,  total  y por  clases:  Adultos,  j6venes

Y Crl  aS.

5.2.3  Presentar  el plan  de reintroducci6n  de especfmenes

al Coto,  en el caso  de que  se requiera.

5.2.4  Una  propuesta  de  cosecha  anual  por  especie,

fundamentada  en la  informaci6n  recabada.

5.2.5  Larecolecci6ndelainformaci6nylaelaboraci6ny

presentaci6n  del  plan  de manejo  deberAn  ser  realizados  por

un profesional  titulado  u organizaci6n  acad6mica  o no

gubernamental  con  experiencia  comprobada  en el manejo  y

monitoreo  de poblaciones  silvestres  y  que  serAn  los

responsables  t6cnicos  de los  resultados  presentados.

5.3.  La  informaci6n  apresentar  en el plan  de ipanejo  asf  como

la  descripci6n  de los  m6todos  de colecta  y procesamiento  de

datos  deberA  basarse  en criterios,  normas,  registros  y datos

de total  aceptaci6n  y validez.  -

5.4.  Las  siglas  y el vocabulario  propios  de la actividad

propuesta,  deberAn  ser claramente  definidos  en  dicho

documento.

5.5.  El  plan  de manejo  incluirA,  cuando  sea  pertinente,  tablas,

grAficos,  diagramas,  mapas,  fotograffas,  que  permitan

presentar  o resumir  informaci6n.  Los  mismos  deberan  estar

identificados  apropiadamente,  serialando:  numero  y tftulo,

fuente  y fecha  de la  informaci6n,  autor  y fecha  de elaboraci6n.

5.6.  De  acuerdo  con  el  numeral6.2.3,  en  el  caso  que  el Coto  de

Caza  no  cuente  con  una  poblaci6n  silvestre  suficientemente

grande  para  establecer  una  cuota  de cacerfa,  el propietario

podrA  introducir  al Coto  de Caza  individuos  de la  especie  a

manejar,  a fin  de que  se reproduzcan.

5.6.1  Unavezrealizadadichaintroducci6n,nosepodrArealizar

ninguna  actividad  de cacerfa  por  un periodo  menor  de dos

afios  en el caso  de especies  de caza  menor  y de cuatro  arios

paraespeciesdecazamayor.  EsteperiodopermitirAquela

poblaci6n  introducida  se reproduzca  a niveles  suficientes

para  sustentar  un  programa  de cacerfa.  Durante  este  perfodo

se deberA  monitorear  las  poblaciones  silvestre  objeto  de caza

en el Area a fin  de determinar  su estado  y establecer  la

informaci6n  biol6gica  Msica  necesaria  para  la  definici6n  de

la cosecha  de caza.

5.6.2  La reintroducci6n  de especfmenes  podrh  consistir

i:inicamente  de parejas  en edad  reproductiva  o crfas  y el

ni:imero  de las  mismas  no  podrh  ser  mayor  que  el 10%  del  total

de poblaci6n  que  se pretenda  manejar  en el Coto  de Caza  de

acuerdo  al plan  de manejo.

5.6.3  No  sepodrhrealizarotrareintroducci6nde  especfmenes  sin

una  justificaci6n  t6cnica  y en un  plazo  menor  a los  dos  arios  de

realizadalareintroducci6n  anterior.

5.7.  El  Coto  de Caza  podrA  adquirir  especfmenes  para  realizar  la

introducci6n  de un establecimiento  de crianza  en cautiverio

autorizado  para  tal  fin.

5.8.  El  Coto  de  Caza  podrh  reproducir  en cautiverio  las  especies

que  pretenda  cazar,  estableci6ndose  las  cuotas  de liberaci6n

al Area  de cacerfa  de acuerdo  al plan  de mariejo  presentado.  La

actividad  de crianza  en cautiverio  se regirA  por  la Norma

T6cnica  y demhs  disposiciones  jurfdico  administrativas

correspondientes.

6. DE  LADEFINICION  DE  COSECHAS  DE  CAZA

6. 1. La  definici6n  de la  cantidad  de especfmenes  a ser  cazados

dentro  del  Coto  de Caza,  por  afio  y sexo  ha de basarse  en el

plan  de manejo  presentado  por  los  responsables  del
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6.2.  Para  el caso  de Odoicoleus  virginianus  y Mazama

americana,los  porcentajes  de cacerfa  anuales  podrAn  ser

fij  ados  en un  rango  de 0 a 30  % de la  poblaci6n  total,  sobre

la  base  del  plan  de  manejo  presentado  por  los  responsables

del  Coto  de Caza.

6.3.  Para  el caso  de Odoicoleus  virginianus  y Mazama

americana,  podrA  autorizarse  el porcentaje  mAximo  de

cosecha  unicamente  cuando  el habitat  propicio  para  el

venado  se aproxime  o constituya  un habitat  6ptimo  y

cuando  el rango  de la  poblaci6n  de venados  cumpla  con  la

proporci6n  3:2:5  para  crfas,  j6venes  y adultos.

6.4.  La  definici6n  de cosechas  de caza  debe  realizarse  y

ajustarse  anualmente.

6.5.  En  el caso  de Areas  extensas  que  sean  manejadas  por

comunidades,  se podrA  prescindir  del  numeral5.3  y de los

incisos  5.3.1  y 5.3.2.

7. DE LAS  PROHIBICIONES,  SEGURIDAD  Y Et

CALENDARIOCINEGETICO  ENELCOTODECAZA

7. 1. El  Coto  de Caza  s61o  podrA  ser  utilizado  por  aquellas

personas  que  posean  una  licencia  vigente  de  caza

deportiva.

7.2.  Todas  las  actividades  de cacerfa  que  se lleven  a cabo

en el Coto  de Caza  se regirAn  por  las especificaciones

t6cnicas  consignadas  en la  Norma  T6cnica  obligatoria  de

caza  deportiva.

7.3.  El  calendario  cineg6tico  sera  el  instrumento

administrativo  de control  de  los  perfodos  de caza  en  el Coto

de  Caza.

8.DE  LAPROTECCION  AMBIENT  AL

8.1.  La basura  o desechos  orgAnicos  e inorghnicos

producidos,  por  un cazador  deportivo,  al practicar  su

actividad,  tales  como:  embalajes  de cartuchos,  armas,

alimentos  y cualquier  otro  material  considerado  como

desecho,  deberAn  ser  transportados  fuera  del  Area  de caceria

y depositados  en el basurero  o contenedor  habilitado  para

tal  efecto.

"NORMATtCNICA  OBLIGATORIANICARAGOENSE
DE  CRIANZAENCAUTIVERIO"

NTON  05 020  -  02

1.  OBJETO

La  presente  norma  tiene  por  objeto  establecer  las

especificaciones  t6cnicas  y/o  requerimientos  ecol6gicos

que  regirAn  todas  las  actividades  de Crianza  en Cautiverio

de fauna  silvestre  en el territorio  nacional.

La  presente  norma  es aplicable  a todas  aquellas  personas

naturales  o jurfdicas  dedicadas  a las  actividades  de Crianza  en

Cautiverio  de fauna  silvestre  que  se realizan  en el territorio

nacional  sin  perjuicio  de su finalidad.

La  autoridad  de  aplicaci6n  de  la presente  norma,  es el

Ministerio  del  Ambiente  ylos  Recursos  Naturales,  a trav6s  de

las  Delegaciones  Territoriales  y la  Direcci6n  Sustantiva  del

nivel  central  con  funciones  en materia  de  Fauna  Silvestre.

3.DEFINICIONES

3.1  Bioseguridad:  Se define  asf  al conjunto  de combinaciones

especificas  de trabajo,  equipo  de seguridad  y facilidades

disefiadas  para  el control  y seguimiento  de vectores  que

contribuyen  a minimizar  la  exposici6n  de los  trabajadores  y el

ambiente  a los  agentes  infecciosos.

3.3  Esp6cimen:  Todo  animal,  planta,  parte,  producto  o

derivado  vivo  o muerto.

3.5  Establecimiento  de crianza  en cautiverio  de fauna

3.5.1  Reproducci6n  en cautiverio:  Actividad  que  se realiza

en  recintos  cerrados  con  el prop6sito  de obtener  una  o varias

descendencias  de animales  de una  generaci6n  parental.

3.5.2  Cria  en cautiverio:  Actividad  que  implica  el cuido  y

manejo  de una  descendencia  ya  sea  huevos,  nacidos  o de otra

forma,  que  proviene  de padres  que  se aparearon  enun  ambiente

controlado.

3.5.3  Pie  de  crfa  o Padrotes:  Se  designan  aquellos

especimenes  juveniles  o adultos  previa  selecci6n  fenotfpica

de  cualquier  especie,  capturados  en  estado  silvestre,  o

provenientes  de cautiverio,  que  serAn  utilizados  como

generaci6n  parental  en fincas  de  reproducci6n  o zoocriaderos,
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3.5.4  Ambiente  controlado:Un  ambiente  que  es manipulado

intensivamente  por  el ser humano  con el prop6sito  de

reproducir  animales,  cuyas  caracterfsticas  generales

puedan  comprender,  sin  limitarse  a ello  el alojamiento

artificial,  la evacuaci6n  de deshechos,  la  asistencia

sanitaria,  la  protecci6n  contra  depredadores  y  la

alimentaci6n  suministrada  artificialmente.

3.6  Fauna  Silvestre:  Especies  de animates  que  subsisten

sujetas  a los  procesos  de  selecci6n  natural,  cuyas

poblaciones  se desarrollan  en la  naturaleza.

3.7 Maneio  de  fauna  siJvestre:  Us el arte  de favorecer  o

controlar  la abundancia  o distribuci6n  de las especies

silvestres  vertebradas  e invertebradas.

4.TERMINOLOGIA

4.1 Avesdepercha:  Avesquegeneralmenteutilizanramas

de Arboles  u otras  superficies  similares  para  posarse,

ejemplos:  loras,  gavilanes.

4.2 Area  de cuarentena:  Recinto  ffsicamente  aislado

destinado  para  el alojamiento  de animales  procedentes  de

Areas  externas  al establecimiento  con  fines  de prevenci6n

y/o  tratamiento  clfnico  de enfermedades.

4.3  Area  de  socializaci6n:  Instalaci6n  donde  las  diferentes

especies  de aves  llevan  a cabo  el proceso  de familiarizaci6n

y selecci6n  de pareja  para  su futura  reproducci6n.

4.4  Area  de reproducci6n  y apareo:  Recinto  donde  se

presenta  el celo  o  ciclo  reproductivo  y  se  realiza  el

apareamiento  de  diferentes  especies  silvestres  o

dom6sticas.

4.5  Area  de postura:  Recinto  destinado  para  la puesta  y

eclosi6n  de los  huevos.

4.6  Area  de  parto:  Recinto  destinado  para  especies  cuya

reproducci6n  es vivfpara.

4.7 Area  de incubaci6n:  Ambiente  destinado  para  la

incubaci6n  de  huevos  de  aquellas  especies  cuya

reproducci6n  es ovfpara.

4.8 Area  de aloiamiento  de crfas:  Recinto  donde  se

encuentran  alojadas  las  crfas  nacidas  en el establecimiento

de crianza  en cautiverio.

4.9  Condominto:  Estructura  de madera,  con  plataformas

horizontales  de hojas  de palma  o madera,  colocada  en un

Encierro  para  reptiles,  cuya  finalidad  es proporcionar  una

superficie  para  el descanso  y soleado  de los  especfmenes.

4.10  Densidad:  Se refiere  al ni:imero  de individuos  en

cautiverioporunidaddeArea,porejemplo:  45individuos

por  m? en un  Area  de O. 11 ma equivale  a 5 individuos.

4.11  Especies  compatibles:  Rspecies  que  por  su tamafio,

estrecha  relaci6n  taxon6mica,  caracteristicas  fisicas  y de

comportamiento  similares,  pueden  convivir  en un mismo

espacio  fisico  de manera  temporal  sin  causarse  dafios  de

ningun  tipo.  Ejemplo,  chocoyo  catano  Aratinga  canicularis

y  chocoyo  verde  Aratinga  nana  aztec.

4 12  Perchas:  Barras  cilfndricas  de madera  colocadas  en una

jaula  para  aves,  cuya  finalidad  es proporcionar  una  superficie

de agarre  a las  patas  del  ave  substituyendo  lo  que  en el  medio

natural  serfa  una  rama  de Arbol.

4.13 Proporci6n  de  sexos:  Rel  aci6n  num6rica  entre  machos  y

hembras  destinadas  a compartir  el mismo  espacio  fisico,  con

el prop6sito  de que  se reproduzcan.

4.14Sistemadeimpulsi6nyfiltradodeagua:  Sistemamediante

el cual  se posibilita  el recambio  y limpieza  del  agua  de un

estanque.  El  recambio  de agua  puede  ser  mediante  bomba  o

por  gravedad.

4.15 Terrario:  Contenedor  en el que  habitan  animales  vivos

terrestres  o parcialmente  terrestres.

5. DE  LOS  EST  ABLECIMIENTOS  DE  CRIANZA  EN

CAUTIVERIO  EN  TODO  EL  TERRITORIONACIONAL.

5.1.  Requerimientos  generales  mfnimos  para  ia ubicaci6n,

diserio  y seguridad  de los  establecimientos  de crianza  en

cautiverio.

5.1.1  LosestablecimientosdecrianzaencautiveriodeberAn

estar  ubicados,  a un  kil6metro  de distancia  minima  del  lfmite

de desarrollo  urbano.  En caso  de Areas  Protegidas,  las

instalaciones,  deberhn  estar  localizadas  segi:in  lo dispuesto

en el Reglamento  de Areas  Protegidas  (Decreto  14-99),  Plan

de manejo  del  Area  y/o  Plan  operativo  anual  respectivo.

5.12  La  infraestructura  para  el manejo  de fauna  silvestre  en

cautiverio,  deberA  ser  diseriada  o edificada  con  materiales  de

construcci6n  que  no  exponga  la salud  y el bienestar  de los

animales  en cautiverio.

5.1.3.  Sin  perjuicio  de las  infraestructuras  que  cumplan  con

los  requerimientos  generales  del  numeral5.l.2,  se consideran

como  aptas  aquellas  edificadas  con  los  siguieites  materiales:

5.1.3.  I Encierro  de bloques,  de zinc  con  esqueleto  rfgido,  tubo

de hierro  o perlfn,  que  cumplan  con  las  especificaciones  de

seguridad  y diserio.

5. 1.3.2  Encierro  de zinc  y malla  cicl6n,  con  esqueleto  rigido,

tubo  de hierro  o perlin.

5. 1.3.  Jaulas  de malla  metAlica  con  esqueleto  rfgido,  de  tubo

de hierro  o perlfn.
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5. 1.3.4  Encierros  de metal  o malla  meL41ica  con  esqueleto

rfgido  o tubo  de hierro.

5. 1.3.5  Encierros  de Sarhn,  cedazo  u otro  material  similar,

con  esqueleto  rfgido,  tubo  de hierro  o plAstico.

5.1.3.6  Cajas  de madera,  plAstico  o cristal  (terrario)  con  o

sin  malla  metAlica.

5.1.3.7  El  uso  de madera  (reservorios  de vectores)  para  la

construcci6n  de encierros,  cajas  y  jaulas  podrh  ser  utilizada

si la  misma  es tratada  con  productos  que  eviten  la  presencia

de vectores  y que  no afecten  la salud  delos  animales  y/o

seres  humanos.

5.1.3.8  Las  piletas  o dep6sitos  para  agua  deben  tener  un

disefio,  que  permita  a los  especfmenes  entrar  y salir  sin

dificultad  a fin  de garantizar  su seguridad  y movimiento.

5.1.3.9  Las  jaulas  o encierros  del  establecimiento  deberAn

garantizar  que los  animales  no se causen  heridas.  Todos

los  bordes  existentes  deberAn  ser suaves  o redondeados.

Las  uniones  de madera  -si  las  hay-  deben  ser  terminadas

de  tal  forma  que  el animal  no  pueda  destruirlas  roy6ndolas

o ararihndolas  desde  el interior.

5.1.3.10  LasjaulasoencierrosdeberAntenerundesnivel

en el  piso  del  3 % para  facilitar  el  escurrimiento  y drenaje

de los  lfquidos  de desecho.

5.1.3.11  Los  establecimientos  de crianza  en cautiverio

deberAn  construir  piscinas  de desinfecci6n  de calzado  y de

Ilantas  de vehfculos  automotores  en las  entradas  de cada

instalaci6n.  Las  mismas  serAn  construidas  totalmente  de

concreto  y hierro  (v6ase  dimensiones  y especificaciones

t6cnicas  en el numeral6.

5. 1.4  Los  establecimientos  de crianza  en  cautiverio  que  se

dediquen  a criar  especfmenes  de especies  de serpientes

venenosas  deberAn  de disponer  de sueros  antiofidicos

vigentes  y especificos  para  el tratamiento  de mordeduras.

5.1.5  Las  jaulas  o encierros  deberAn  contener  unicamente

animales  dela  misma  especie  o especies  compatibles.

5. 1.6  Los  establecimientos  de crianza  en  cautiverio  deberAn

contar  con  Areas  de cuarentena,  enfermerfa,  socializaci6n,

reproducci6n,  aloj  amiento  de crfas  (comercio,  retorno  y pie

de cria)  e incubaci6n,  definidas  y separadas  para  cada  una

delas  especies  bajo  manejo,  salvo  cuando  las  mismas  sean

especies  compatibles,  de acuerdo  a las caracterfsticas

etol6gicas  de las  especies.

5.1.7  El Area de cuarentena  para  el manejo  clfnico  de

especimenes  de especies  acopiados  de la naturaleza  o

reproducidos  en cautiverio  deberA  estar  a una  distancia

minima  de 50 m a contraviento  en relaci6n  a otras  Areas

definidas  en  el numeral  5.1.6  y  de  acorde  a los

requerimientos  especfficos  de cada  especie,  descritos  enlos

cuadros  correspondientes.

5.1.8  Los  especfmenes  reproducidos  en cautiverio  que  sean

destinados  al  retorno  a la  naturaleza  deberAn  estar  en encierros

separados  de aquellos  especfmenes  destinados  para  pie  de

Crfa  O comercio.

5.1.9  Las  puertas  y tapaderas  de todas  las  infraestructuras

detalladas  en los  numerales  anteriores  deben  abrirse  y cerrarse

fAcil  y repetidamente  a fin  de garantizar  su operatividad,

evitando  la  fuga  de los  animates  en cautiverio  o la  introducci6n

de animales  indeseables  por  lo  que  se recomienda  el uso  de

doble  puerta.

5.1.10  Los  Establecimientos  de Crianza  en Cautiverio  deberAn

disponer  de sueros  antiofidicos  vigentes  y especificos  para

el tratamiento  de  mordeduras  de especies  venenosas  de fauna

silvestre.

5.1.11 ElestablecimientodeberAcontarconsuPlandeManejo,

el cual  deberA  incluir  el manejo  de los  desechos  s61idos  y

liquidos,  en su caso;  aprobado  por  la autoridad  competente.

5.2  Requerimientos  especfficos  mfnimos  para  la  reproducci6n

y ci'ianza  de especies  de la  Clase  Amphibia.

5.2.1  Lainfraestructuradestinadaalareproducci6n,apareo

y crianza  de  especies  de la Clase  Amphibia  deberA  estar

diseriada  de acuerdo  a las  especificaciones  consignadas  en el

numeral5.  1.

5.2.2  Las  condiciones  de  temperatura,  humedad  y ventilaci6n

deben  ser  las  mismas  existentes  en el ambiente  natural  de la

especie  bajo  manejo.  En caso  de  que  estos  parhmetros

ainbientales  sean  diferentes,  deberAn  ser  regulados

artificialmente.

5.2.3  Los  Encierros  destinados  para  la reproducci6n  de

especies  con  estadios  acuAticos  (renacuajos)  deberAn  contar

con  estanques  equipados  con  sistemas  de impulsi6n  y filtrado

para  agua,  no  clorada,  cuando  las  caracteristicas  ecol6gicas

de la  especie  lo  requieran.

5.2.4  Los  renacuajos  de una  misma  especie  no podrAn  ser

mezclados  durante  el periodo  delametamorfosis  en  un  mismo

dep6sito  con  otras  especies

5.2.5  Para  el manejo  de reproductores  en cautiverio  de ranas

arborfcolas  dela  familia  Hylidae,  g6nero  Agalychnis  spp.  se

requiere  una  misma  Area para  la reproducci6n,  apareo  y

postura.  La  densidad  tnAxima  de  individuos,  tipos  de

infraestructura,  dimensiones  mAximas  y  componentes  de

encierro  se describen  en el cuadro  No 1.

Cuadro  No 1. Requerimientos  especfficos  para  reproductores

de ranas  arborfcolas  dela  familia  Hylidae,  g6nero  Agalychnis

spp.  en el Area  de reproducci6n,  apareo  y postura.
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DENSIDAD

MAXIMA

Individuos/m'

2

6

TIPOS

Encierro,  estructura  rfgida

con  forro  de saran  u otro

material  del  mismo  tipo

que  cumpla  con  el inciso

5.1.2

Terrarios,  con  tapadera  y

ventilaci6n.

. DIMENSIONES

MAXIMAS

REQUERIDAS

50.00ma  (5.00x

5.00  x 2.00  m de altura)

l.OOm'

COMPONENTES

MINIMOS

Estanque  para  agua  de 4.00  m'

con profundidad  minima  de O.40  m.

Plantas  de hojas  anchas,  arbustos,

cafetos,  otros  similares.

Recipiente  para  agua.

Profundidad  Minima  O. 10 m.

NOTA: Cuando se refiere a especfmenes de especies  cuyas  caracterfsticas  le permiten  ocupar  espacios  verticales  su Densidad
MAxima  se expresa  en Individuos/m!  y se indica  a la par  del  fndice.

5.2.5.1 Para  el manejo  de crfas  nacidas  en cautiverio  de ranas  arborfcolas  de la familia  Hylidae,  g6nero  Agalychnis  spp. se requiere

unamisma  hreapara  el alojamiento  de crias.  LadensidadmAxima  de crfas  o neonatos,  tipos  de infraestructura,  dimensiones  minimas
y componentes  de encierro,  cajas  y terrarios,  se describen  en el cuadro  No 2.

Cuadro No 2. Requerimientos  espectficos  para ranas arborfcolas  de la familia  Hylidae.  g6nerchnis  spp.  en el Area de
alojamiento  de crias.

DENSIDAD

MAXIMA

individuos/ma

TIPOS

5 Encierro,  estructura  con  forro

de sarAn  u otro  material  del

mismo  tipo  que cumpla  con

el inciso  5. [2

20 Terrarios,  con  tapadera  y

ventilaci6n.

DIMENSIONES

MINIMAS

REQUERIDAS

50.00m"  (5.00x

5.00  x 2.00  m de altura)

1.0(}ma

COMPONENTES

MINIMOS

Estanque  para  agua  de 2.00  ma con

profundidad  mfnima  de O.40  m. Plantas

de hojas  anchas,  arbustos,  cafetos,

otros  similares.

Dep6sito  para  agua,  Profundidad  mfnima

de O. 10 m. Plantas  de hoj  as aichas,

cafetos,  otros  similares.

5.3.  Requerimientos  especfficos  mfnimos  para  la reproducci6n  y crianza  de especies  de la Clase  Reptilia.

5.3.1 Los tipos de infraestructura  destinada  a la reproducci6n,  apareo  y crianza  de especies  de la Clase  Reptilia  debera  estar
disefiada  de acuerdo  a las especificaciones  consignadas  en el numeral  5. 1.

5.3.2 Lastapaderasdecajas,terrariosoestructurasrfgidasdestinadasalmanejoycrianzadeespeciesdeserpientes,deberAnestar
forradas  unicamente  de malla  plhstica  u otro  material  sint6tico  similar.

5.3.3 Lassuperficieslateralesdecajas,terrariosoestructurasrfgidasdestinadasalmanejoycrianzadeespeciesdeserpientesno
deberAn  estar  forradas  con  malla  metAlica.

5.3.4  Las  condiciones  de temperatura,  humedad  y ventilaci6n  deben  ser las mismas  existentes  en el ambiente  natural  de la especie

bajo  manejo.  En caso de que estos  parhmetros  ambientales  sean diferentes,  deberAn  ser regulados  artificialmente.

5.3.5 Para  el manejo  de reproductores  en cautiverio  de tortugas  de agua  dulce  de la familia  Emydidae  se requiere  una  misma  Area

para  la reproducci6n,  apareo  y postura.  La densidad  maxima  de individuos,  tipos  de infraestructura,  dimensiones  mAximas  y
componentes  de encierro,  se describen  en el cuadro  No 3.

Cuadro  No 3. Requerimientos  especfficos  para  tortugas  de agua  dulce  de la familia  Emydidae  en el Area de reproducci6n,
apareo  y postura.
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FAMILIA

GENEROY/O

ESPECIE,

NOMBRE  COMUN

EMYDIDAE

Rhinoclemmys  spp.

Tortugas  de tierra

Trachemys  spp.

Jicotea

DENSIDAD

MAXIMA

individuos/

mF 6 m=

TIPOS

DIMENSIONES

MINIMAS

REQUERIDAS

COMPONENTES

MINIMOS

0.5/ma Encierro. 100.00  ma.  Altura

Minima.  0.60  m

Pila  de agua  de 12.00  m".

Profundidad  minima  de O.35  m,

Con  pendiente  del  6 %

comederos,  refugios,

troncos,  plantas  acuAticas,

otros  similares.

5.3.6  Para  el manejo  de crfas  nacidas  en cautiverio  de tortugas  de  agua  dulce  de la familia  Emydidae  se requiere  un  firea  de

'aloj  amiento  de crias.  La  densidad  maxima  de crfas  o neonatos,  tipos  de  infraestructura,  dimensiones  mfnimas  y componentes

de encierro,  cajas  y terrarios  se describen  en el cuadro  No 4.

Cuadro  No 4. Requerimientos  especfficos  para  especies  de tortugas  de agua  dulce  de la  familia  Emydidae  en el Area  de

alojamiento  de cr{as.

FAMILIA

GENEROY/O

ESPECIE,

NOMBRE  COM{JN

EMYDIDAE

Rhinoclemmys  spp.

Tortugas  de tierra

Trachemys  spp.

Jicotea

DENSIDAD

MAXIMA

individuos/

m? 6 mi

TIPOS

DIMENSIONES

MINIMAS

REQUERIDAS

COMPONENTES

MINIMOS

15/ma

70/m'

Encierro 2.00  m'.  Altura

mfnima.  0.60  m

Pileta  para  agua  de O. 16

m'.  Profundidad  minima

0.08  m.  comederos  refugios,

troncos,  sustrato,  plantas

acuAticas  otros.

Cajas,  Terrarios

o contenedor

plAstico  con

tapadera  y

ventilaci6n

0.1  lm'  (0.38  x

0.30  x O. 18  m)

Recipiente  para  agua,

comedero,  sustrato.

5.3.7  ParaelmanejodereproductoresencautiveriodetortugaspechoquebradodelafamiliaKinosternidaeserequiereuna

misma  Area  para  la  reproducci6n,  apareo  y postura.  La  densidad  rnAxima  de individuos,  tipos  de infraestructura,  dimensiones

rnAximas  y componentes  de encierro,  se describen  en el cuadro  No 5.

CuadroNo5.  Requerimientos  espec{ficos  para  tortugas  de pecho  quebrado  de la familia  Kinosternidae  en el Area de

reproducci6n,  apareo  y postura.
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FAMILIA

GENEROY/O

ESPECIE,

NOMBRE  COMUN

KINOSTERNIDAE

Kinosternon  spp.

Tortugas  pecho

quebrado

DENSIDAD

MAXIMA

individuos/

mz 6 ms

TIPOS

DIMENSIONES

MINIMAS

REQUERIDAS

COMPONENTES

MINIMOS

1/mF Encierro. lOO.OOma,  Altura

mfnimaO.60m

Pila  de agua  de 25 m!

Profundidad  minima

de O.40  m. con  pendiente  del

6 % comederos  refugios,

troncos,  plantas  acuAticas,  otros.

5.3.8 ParaelmanejodecrfasnacidasencautiveriodetortugaspechoquebradodelafamiliaKinosternidaerequieredeun
Area de alojamiento  de crfas. La densidad  rnAxima  de crfas o neonatos,  tipos  de infraestructura,  dimensiones  mfnimas  y

componentes  de encierro,  cajas y terrarios  se describen  en el cuadro  No 6.

Cuadro  No 6. Requerimientos  especfficos  para tortugas  pecho  quebrado  de la familia  Kinosfernidae  en el Area  de alojamiento

de crfas.

FAMILIA

GENEROY/O

ESPECIE,

NOMBRE  COMUN

KINOSTERNIDAE

Kinosternon  spp.

Tortugas  pecho

quebrado

DENSIDAD

MAXIMA

individuos/

m'  6 m?

10/m'

70/m'

TIPOS

Encierro.

Cajas,

Terrarios  o

contenedor

plAstico  con

tapadera  y

ventilaci6n

DIMENSIONES

MINIMAS

REQUERIDAS

3.00  m'.  Altura

mfnimaO.60m

0.llm?(0.38x

0.30xO.l8m)

COMPONENTES

MINIMOS

Pileta  para  agua  de O.64  m!

Profundidad  minima  O.20  m.

comederos  refugios,  troncos,

sustrato,  plantas  acuAticas

otros

Recipiente  para  agua,

comedero,  sustrato

5.3.9 ParaelmanejodereproductoresencautiveriodeperrozompoposdelafamiliaGekkonidaeserequiereunamismaArea

para la reproducci6n,  apareo y postura.  La  densidad  mAxima  de individuos,  tipos  dela  infraestructura,  dimensiones  mAximas

y componentes  de encierro,  se describen  en el cuadro  No 7.

Cuadro  No 7. Requerimientos  especfficos  para  perrozompopos  de la  familia  Gekkonidae  en el Area  de reproducci6n,  apareo

v oostura.

FAMILIA

GENEROY/O

ESPECIE,

NOMBRE  COMUN

GEKKONIDAE

Coleonyx  spp.

Gekos

DENSIDAD

MAXIMA

individuos/

mz 6 ms

8/ma

TIPOS

Encierro.

6347

DIMENSIONES

MINIMAS

REQUERIDAS

2.00m!  Altura

minima  O. 70  m

COMPONENTES

MINIMOS

Pileta  para  agua  de O. 16 m2

Profundidad  minima  O.02  m.

comedores  refugios,  troncos,

sustrato,  otros.
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36/m' Caj  as,

Terrarios  o

contenedor

plAstico  con

tapadera  y

ventilaci6n

0.11  ma (0.38  x

0.30xO.l8m)

Recipiente  para  agua,

comedero,  sustrato.

5.3.10  Para  el manejo  de crfas  nacidas  en cautiverio  de perrozompopos  de la familia  Gekkonidae  se requiere  un Area  de

alojamiento  de  crfas.  La  densidad  maxima  de  crfas  o neonatos,  tipos  de  infraestructura,  dimensiones  minimas  y componentes

de encierro,  cajas  y terrarios  se describen  en el cuadro  No 8.

Cuadro  No  8. Requerimientos  especfficos  para  perrozompopos  de la  familia  Gekkonidae  en el area  de alojamiento  de crfas.

FAMILIA

GENEROY/O

ESPECIE,

NOMBRE  COMUN

Coleonyx  spp.

Gekos

DENSIDAD

MAXIMA

individuos/

mz 6 ms

TIPOS

DIMENSIONES

MINIMAS

REQUERIDAS

COMPONENTES

MINIMOS

30/m' Encierro 1.00  m?. Altura

minima  O.70  m

Recipiente  para  agua  y

comederos,  refugios,

troncos,  sustrato.

70/m2 Cajas,

terrarios  o

contenedor

plAstico  con

tapadera  y

ventilaci6n

0. 11 ma (0.3  8 x

0.30xO.l8m)

Recipiente  para  agua,

comedero,  sustrato

5.3.11.ParaelmanejodereproductoresencautiveriodeiguanasychereposdelafamiliaIguanidaeserequieren  unamisma

Area  para  la  reproducci6n,  apareo  y postura.  La  densidad  rnAxima  de individuos,  tipos  de infraestructura,  dimensiones  mAximas

y componentes  de encierro,  se describen  en el cuadro  No 9.

Cuadro  No 9. Requerimientos  especfficos  para  iguanas  y cherepos  de la  familia  Iguanidae  en el Area  de  reproducci6n,  apareo

y postura.

FAMILIA

GENEROY/O

ESPECIE,

NOMBRE  COMUN

IGUANIDAE

Norops  spp.

Anolis  vertle

DENSIDAD

MAXIMA

individuos/

mz 6 m"

2/ma

'36/m'

TIPOS

Encierro

Cajas

terrarios  o

contenedor

plAstico  con

tapadera  y

ventilaci6n

DIMENSIONES

MINIMAS

REQUERIDAS

50.00  m?.  (5.00  x

5.00  x 2.00  m de

altura)

0.llm?(0.38x

0.30xO.l8m)

COMPONENTES

MINIMOS

Piletas  para  agua  de O. 16  m'

(0.40  x O.40).

Profundidadmfnima0.05  m.

comederos,  refugios,  troncos,

sustrato.

Recipiente  para  agua,

comederos,  sustrato.
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Sceloporus  spp.

Pichetes,  Lagartija

corralera

4/m' Encierro 100.00  ma.  Altura

mfnimaO.70m

Pileta  para  agua  de O.64  ma .
Profundidad  O.20  m.

Comederos,  Profundidadmtnima

de O.08  m. Refugios,  troncos

otros.  Condominios  2.00  m?,

Altura  mtnima  de O.60  m.  con

plataformas  horizontales

distribuidas  cada  O.20  m El

espacio  mfnimo  entre

condominios,  de 1.00  m.  El

espacio  mfnimo  entre

condominios  y pared  del  Encierro

del.50m.

Cuadro  No 9. Requerimientos  especificos  para  iguanas  y cherepos  dela  familia  Iguanidae  en el Area  de reproducci6n,  apareo
y postura.

FAMILIA  DENSIDAD

CTENEROY/O  MAXIMA  DIMENSIONES
ESPECIE,  individuos/  TIPOS  MINIMAS  COMPONENTES
NOMBRECOMUN  ma6ma  REQUERIDAS  MINIMOS

IGUANIDAE

Sceloporus  spp.

Pichetes,  Lagartija

corralera

36/ma Caj  as

Terrarios

Iguana  spp.  0.25/m"

Iguana

Ctenosaura  spp.

Cola  Chata,  Garrobos

0.25/m'

Iguana  spp.  Iguana,

Ctenosaura  spp.

Cola  Chata  Garrobos

0.25/mo

Encierro

Encierro  para

postura  de

hembras

Encierro  para

recuperaci6n

de hembras

6349

0.llma(0.38x

0.30X  O.l8m)

Recipiente  para  agua,

comedero,  sustrato.

100.00  m . Altura

mmima  1.50  m

lOO.OOm'.  Altura

Minima  1.50  m.

lOO.OOma.  Altura

Minima  1.50  m.

Pileta  para  agua  de 2.25  ma.

Profundidad  minima  de O.25  m.

Comederos  Refugios,  troncos,

arboles  o perchas.  Condominios

2.00  m?, Alt'ura  minima  1.50  m.

con  plataformas  horizontales

distribuidas  cada  O.80  m.  El

espacio  mfnimo  entre

condominios  de 1.50  m. Distancia

mfnima  entre  condominios  y

pared  del  Encierro  de 1.50  m.

Zanja  o bancales  de arena  8.00ma

Profundidad  MAxima  O.80m.

Distancia  entre  zanj  as 4.00  m.

Distancia  entre  condominios  y

pared  del  Encierro  de 1.50  m.

Pileta  para  agua  de 2.25  ma.

Profundidad  minima  O.25  m.

Comederos,  refugios,  troncos,

Arboles  o perchas.  Condominios

2.00  m!  Altura  minima  1.50  m.

con  plataformas  horizontales

cada  O.80  m.  El  espacio  entre

condominios  de 1.50  m. Distancia

minima  entre  condominios  y

pared  del  Encierro  de 1.50  m.
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Cuadro  No 9. Requerimientos  especfficos  para  iguanas  y cherepos  de la  familialguanidae  en el Area  de reproducci6n,  apareo

y postura.

FAMILIA

GENEROY/O

ESPECIE,

NOMBRE  COMUN

Corytophanes  spp.

Turipaches

Basiliscus  spp.

Gallegos

DENSIDAD

MAXIMA

individuos/

m"  6 m'

TIPOS

0.25/ma Encierros.

DIMENSIONES

MINIMAS

REQUERIDAS

COMPONENTES

MINIMOS

100.00  m!  Altura

minima  1.50  m

Pileta  para  agua  de 2.25  m?.

Profundidad  minima  O.25  m.

Comederos,  refugios,  troncos,

Arboles  o perchas.  Condominios

2.00  m'.  Altura  minima  1.50  m.

con  plataformas  horizontales

cada  O.80  m.  El  espacio  entre

condominios  de 1.50  m.  Distancia

minima  entre  condominios  y

pared  del  Encierro  de 1.50  m.

5.3.12  Para  el manejo  de crias  nacidas  en cautiverio  de iguanas  y cherepos  de la familia  Iguanidae  se requiere  un  Area  de

aloj  amiento  de crfas.  La  densidad  mAxima  de crias  o neonatos,  tipos  de infraestructura,  dimensiones  minimas  y componentes

de encierro,  cajas  y terrarios  se describen  en el cuadro  No 10.

CuadroNo  lO.RequerimientosespecfficosparaiguanasychereposdelafamiliaIguanidaeenelAreadealojamientodecrfas.

FAMILIA

GENEROY/O

ESPECIE,

NOMBRE  COMUN

IGUANIDAE

Norops  spp.

Anolis  verde

Sceloporus  spp.

Pichetes,  Lagartija

corralera

DENSIDAD

MAXIMA

individuos/

mz 6 mz

TIPOS

DIMENSIONES

MINIMAS

REQUERIDAS

COMPONENTES

MINIMOS

10/m' Encierros. 1.00  m"  (1.00  x

1.00  x 1.00  m),

Recipiente  o pila  para  agua  y

comederos,  refugios,  troncos,

sustrato.

70/m' Cajasoterrarios  O.llma(0.38x

0.30xO.l8m)

20/ma Encierro 1.00  ma.  Altura

mfnima  1.00  m Recipiente  para  agua,  comedero,

sustrato  .

Cuadro  No 10.  Requerimientos  especfficos  para  iguanas  y cherepos  de la  familia  Iguanidae  en el Area  de aloj  amiento  de crfas.

FAMILIA

GENEROY/O

ESPECIE,

NOMBRECOMtJlST

IGUANIDAE

Iguana  spp.  Iguana,

Ctenosaura  ,spp.  Cola

chata  Garrobos

Corytophanes  spp.

Turipaches

Basiliscus  spp.

Gallegos

DENSIDAD

MAXIMA

individuos/

mF 6 ma

TIPOS

DIMENSIONES

MINIMAS

REQUERIDAS

COMPONENTES

MINIMOS

20/m4

70/m"

Encierros r.OO  m2 Altura

MfnimaO.70m

Recipiente  o pila  para  agua  y

comederos,  refugios,  troncos,

Sustrato.

Caj  as

terrarios  con

tapaderaay
ventilaci6n

0.l8m2(0.60x

0.30  x O.30  m)

Recipiente  para  agua,  comedero,

sustrato.

6350
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FAMILIA

GENEROY/O

ESPECIE,

NOMBRE  COMUN

DENSIDAD

MAXIMA

individuos/

mz 6 ms

20/m'

70/m3

TIPOS

Encierros

Cajas  o

terrarios  con

tapadera  y

ventilaci6n

DIMENSIONES

MINIMAS

REQUERIDAS

25.00  ma.  Altura

mfnimaO.70m

COMPONENTES

MINIMOS

Recipiente  o pila  para

agua  de O. 16  ma,

Profundidad  minima  O.20  m.

Comederos,  refugios,

troncos,  sustrato.

Condominios  2.00  m?

Altura  mfriima  O.60  m con

plataformas  horizontales

distribuidas  cada  O.20  m

El  espacio  entre

condominios  de 1.00  m.

El  espacio  mfnimo  entre

condominios  y pared  del

Encierro  de 1.50  m.

0.11  m2(0.38  x

0.30xO.l8m)

Recipiente  para  agua,

comedero,  sustrato

5.3.13  Para  el manejo  de reproductores  en cautiverio  delagartijas  lucias  de la  familia  Scincidae  se requiere  una  misma  Area

parala  reproducci6n,  apareo  y postura.  La  densidad  tAxima  de individuos,  tipos  de infraestructura,  dimensiones  mAximas

y componentes  de encierro,  cajas  y terrarios  se describen  en el cuadro  No 11.

Cuadro  No 11.  Requerimientos  especfficos  para  lagartijas  lucias  de la  familia  Scincidae  en el Area  de reproducci6n,  apareo  y

nostura.

FAMILIA

GENEROY/O

ESPECIE,

NOMBRE  COMUN

DENSIDAD

MAXIMA

individuos/

mz 6 m?

SCINCIDAE

Eumeces  spp.  1.6/m2

Lagartija  de Managua

Mabuya  spp.

Sphenomorphus  spp.

(Leilopisma  spp.)

Lagartijas  lucias

4/m2

I 8/m2

TIPOS

Encierro

Encierro

Cajas

terrarios  con

tapadera  y

ventilaci6n

DIMENSIONES

MINIMAS

REQUERIDAS

5.00  m2Altura

mftiimaO.70m

4.00  m2, Altura

mfnimaO.70m

0.llm2(0.38x

0.30  x O. 18 m)

COMPONENTES

MINIMOS

Pileta  para  agua  de O. 16 m'.

Profundidadmfnima  O.08m.

Comederos  refugios,  sustrato,

troncos.

Pileta  para  agua  de O. 16  m.

Profundidad  mfnimo

0.08  m.  Comederos  refugios,

sustrato,  troncos.

Recipiente  para  agua,

comedero,  sustrato

5.3.14  Para  el manejo  de crias  nacidas  en cautiverio  de la familia  Scincidae  se requiere  de un  Area  de alojamiento  de crfas.

La  densidad  mAxima  de crias  o neonatos,  tipos  de infraestructura,  dimensiones  mfnimas  y componentes  de encierro,  cajas

y terrarios  se describen  en el cuadro  No 12.

6351
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CuadroNol2.  RequerimientosespecfficosparalagartiiasluciasdelafamiliaScincidaeenel  Areadealojamientodecrfas.

FAMILIA

GENEROY/O

ESPECIE,

NOMBRE  COMUN

DENSIDAD

MAXIMA

individuos/

mz 6 m"

SCINCIDAE  12/m'

Eumeces  spp.

Lagartij  a de Managua

Mabuya  spp.

Sphenomorphus  spp

=  (Leilopisma  spp.)

Lagartijas  lucias

70/ma

TIPOS

Encierro

DIMENSIONES

MINIMAS

REQUERIDAS

1.00  m2 Altura

mfnimaO.70m

Caj  as o

terrarios  con

tapadera  y

ventilaci6n

0.llma(0.38x

0.30x  O.l8m)

COMPONENTES

MINIMOS

Recipiente  para  agua  y

comederos  Refugios,

troncos,  sustrato.

Recipiente  para  agua,

comedero,  sustrato

5.3.15  ParaelmanejodereproductoresencautiveriodelagartijasrayadasdelafamiliaTeiidaeserequiereunamismaArea

para  la  reproducci6n,  apareo  y postura.  La  densidad  maxima  de individuos,  tipos  de infraestructura,  dimensiones  mAximas

y componentes  de los  encierros  permanentes,  cajas  y terrarios  se describen  en el cuadro  No 13.

Cuadro  No 13.  Requerimientos  especificos  para  especies  delagartiias  rayadas  de la  familia  Teiidae  en el Area  de reproducci6n,

apareo  y postura.

FAMILIA

GENEROY/O

ESPECIE,

NOMBRE  COMUN

DENSIDAD

MAXIMA

individuos/

mz 6 m"

TEIIDAE  2/m

Ameiva  spp.  Ameivas

Cnemidophorus  spp.

Lagartija

rayada,  azul.

TIPOS

Encierro.

DIMENSIONES

MINIMAS

REQUERIDAS

COMPONENTES

MINIMOS

4.00  ma.Altura

MfnimaO.70m

Pileta  para  agua  de O. 16  m'.

Profundidad  minima  O.08  m.

Comederos,  refugios,  sustrato,

troncos.

18/m' Cajaso

terrarios  con

tapadera  y

ventilaci6n.

0.llm?(0.38x

0.30x  O.l8m)

Recipiente  para  agua,

comedero,  sustrato

5.3.16  Para  el manejo  de crfas  nacidas  en cautiverio  de la familia  Teiidae  se requiere  un  Area  de alojamiento  de crfas.  La

densidad  maxima  de crfas  o neonatos,  tipos  de infraestructura,  dimensiones  mfnimas  y componentes  de encierro,  cajas  y

terrarios  se describen  en el cuadro  No 14.

Cuadro  No 14.  Requerimientos  especfficos  para  lagartiias  'rayadas  dela  familia  Teiidae  en e1 Area  de alojamiento  de crias.

FAMILIA

GENEROY/O

ESPECIE,

NOMBRE  COMUN

TEIIDAE

Ameiva  spp.  Ameivas

Cnemidophorus  spp.

Lagartijas

rayada,  azul.

DENSIDAD

MAXIMA

individuos/

m? 6 mi

12/ma

70/m'

TIPOS

Encierro.

DIMENSIONES

MINIMAS

REQUERIDAS

1.00  ma, Altura

mfnimaO.70m

Cajasoterrarios  O.llma(0.38x

con  tapadera  y  O.30x  O.l8m)

ventilaci6n.

6352

COMPONENTES

MINIMOS

Recipiente  para  agua  y

comederos  Refugios,

sustrato,  troncos,

Recipiente  para  agua,

comedero,  sustrato
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5.3.17 ParaelmanejodereproductoresencautiveriodeboasychatillasdelafamiliaBoidaesedeberAproporcionarunamisma
Area para la reproducci6n  y apareo. La densidad  rnAxima  de individuos,  tipos  de infraestructura,  dimensiones  mAximas  y

componentes  de encierro,  se describen  en el cuadro  No 15.

Cuadro  No 15.  Requerimientos  especfficos  para  boas  y chatillas  de la  familia  Boidae  en el Area  de reproducci6n  y apareo.

FAMILIA

GENEROY/O

ESPECIE,

NOMBRE  COMUN

BOIDAE

Boa  spp.  Boa

Loxocemus  spp.

Chatilla

DENSIDAD

MAXIMA

individuos/

mz 6 m"

TIPOS

0.5/mF Encierro.

0.90/ma Cajas  o

Terrarios  de

apareo  con

tapadera  y

ventilaci6n.

DIMENSIONES

MINIMAS

REQUERIDAS

COMPONENTES

MINIMOS

100.00  ma,  Altura

minima.  2.00  m

Pileta  o recipiente  para

agua  1.00  m de diAmetro.

Profundidad  mAxima  O.20  m

Refugios,  sustrato,

troncos  o perchas  de madera.

2.25  ma (1.50  x

l.50xO.70m)

Recipiente  para  agua,  sustrato.

5.3.18 ParaelmanejodecrfasnacidasencautiveriodelafamiliaBoidaeserequieredeunareadenacimientosyalojamiento
de crfas. La densidad  rnAxima  de crfas  o neonatos,  tipos  de infraestructura,  dimensiories  mfnimas  y componentes  de encierro,

cajas  y terrarios  se describen  en el cuadro-No  16.

Cuadro  No 16.  Requerimientos  especfficos  para  boas  y chatillas  de la  familia  Boidae  en e'l Area  de nacimientos  y alojamiento

de crfas.

FAMILIA

GENEROY/O

ESPECIE,

NOMBRE  COMUN

BOIDAE

Boa  spp.

Boas

Loxocemus  spp.

Chatilla

DENSIDAD

MAXIMA

individuos/

m? 6 ms

TIPOS

DIMENSIONES

MINIMAS

REQUERIDAS

COMPONENTES

MINIMOS

10 Encierros

rectangulares

o circulares

1.00  m',  Altura

Minima.  l.OOm

Recipiente  para  agua,

refugios,  sustrato,  troncos

o perchas  de madera.

80 Caj  as o

Terrarios  con

tapadera  y

ventilaci6n.

0. 11 m'  (0.38  x

0.30xO.l8m)

Recipiente  para  agua,

sustrato.

5.3.19  Para  el  manejo  de reproductores  en cautiverio  de  serpientes  de la  familia  Colubridae  se requiere  una  misma  Area  para

reproducci6n,  apareo  y postura.  La densidad  maxima  de individuos,  tipo  de infraestructura,  dimensiones  mAximas  y

componentes  de encierro,  se describen  en el cuadro  No 17.
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Cuadro  No 17.  Requerimientos  especfficos  para  serpientes  de la familia  Colubridae  en el Area  de reproducci6n,  apareo  v

nostura.

FAMILIA

GENEROY/O

ESPECIE,

NOMBRE  COMUN

Lampropeltis  spp.

Falso  coral

DENSIDAD

MAXIMA

individuos/

m'  6 mi

TIPOS

DIMENSIONES

MINIMAS

REQUERIDAS

COMPONENTES

MINIMOS

0.5 Encieno. 100.00  ma,  Altura

minima  2.00  m

Recipiente  para  agua,  refugios,

sustrato,  troncos  o perchas  de

madera.

8 Caj  as,

Terrarios  con

tapadera  y

ventilaci6n

0.24  mf  (0.60  x

0.40  x O.40  m)

Recipiente  para  agua,

sustrato

5.3.20  ParaelmanejodecrfasnacidasencautiveriodelafamiliaColubridaeserequieredeunAreadealojamientodecrfas.

La  densidad  mAxima  de crias  o neonatos,  tipo  de infraestructura,  dimensiones  minimas  y componentes  de  encierro,  cajas  y

terrarios  se describen  en el cuadro  No 18.

Cuadro  No 18.  Requerimientos  especfficos  para  serpientes  dela  familia  Colubridae  en el Area  de alojamiento  de crfas.

FAMILIA

GENEROY/O

ESPECIE,

NOMBRE  COMUN

COLUBRIDAE

Lampropeltis  spp.

falso  coral

DENSIDAD

MAXIMA

individuos/

m? 6 m=

TIPOS

DIMENSIONES

MINIMAS

REQUERIDAS

COMPONENTES

MINIMOS

12 Encierro. 1.00  m',  Altura

minima  1.00  m

Recipiente  para  agua

Refugios,  sustrato,

troncos  o Perchas  de madera.

60 Cajas  o

Terrarios  con

tapadera  y

ventilaci6n.

0.11  m? (0.38  x

0.30xO.l8m)

Recipiente  para  agua,

sustrato

5.4.  Requerimientos  especificos  mfnimos  para  la  reproducci6n  y crianza  de especies  dela  clase  Aves.

5.4.  l Los  tipos  de infraestructura  destinada  a la  reproducci6n,  apareo  y crianza  de especies  de la Clase  Aves  deberA  estar

diseriada  de acuerdo  a las  especificaciones  consignadas  en el numeral  5. 1.

5.4.2  Las  condiciones  de temperatura,  humedad  y ventilaci6n  deben  ser las  mismas  existentes  en el ambiente  natural  de la

especie  bajo  manejo.  En  caso  de que  estos  parAmetros  ambientales  sean  diferentes,  deberAn  ser  regulados  artificialmente.

5.4.3  Para  la  incubaci6n  de huevos  de manera  artificial,  se deberA  garantizar  el funcionamiento  permanente  de los  equipos

a utilizar.  Para  evitar  p6rdidas  por  fallas  en el fluido  el6ctrico,  deberAn  contar  permanentemente  con  generadores  de

emergencia  o sistemas  alternativos  de incubaci6n.

5.4.4  Para  el manejo  de padrotes  en cautiverio  de especies  delapas,  loras  y chocoyos  de las  familia  Psittacidae  se requiere

un Area  de socializaci6n.  La  densidad  maxima  de  individuos,  tipos  de  infraestructura,  dimensiones  mfnimas  y componentes

de jaulas,  se describen  en el cuadro  No 19.
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Cuadro  No 19. Requerimientos  especfficos  para lapas,loras  y chocoyos  dela  fami1ia. Psiffacidae  en el Area  de socializaci6n.

FAMILIA

GENEROY/O

ESPECIE,

NOMBRE  COMUN

PSITT  ACIDAE

Ara  spp.

Lapas

Amazona  spp.

Loras,

Pionus  spp.

Cotorras

Aratinga  spp.

Chocoyos

DENSIDAD

MAXIMA

individuos/

mz 6 ma

0.03

0.09

0.19

0.28

TIPOS

Jaula

DIMENSIONES

MINIMAS

REQUERIDAS

COMPONENTES

MINIMOS

125m-'(5.00x

5.00  x 5.00  m).

Recipiente  para  agua  y

comedero.Arboles,

perchas  en posici6n

horizontal.

20 % dela  secci6n  superior  y/o

costados  cubiertos.  Refugios  y

cajas  nidales.

5.4.5 Para el manejo  de padrotes  en cautiverio  de lapas, loras y chocoyos  de la familia  Psittacidae  y tucanes  de la  familia

Ramphastidae,  se requiere  un Area de reproducci6n,  apareo y postura.  La densidad  mhxima  de individuos,  tipos  de

infraestructura,  dimensiones  mfnimas  y componentes  de jaula,  se describen  en el cuadro  No 20.

Cuadro  No 20. Requerimientos  especfficos  paralapas,  loras  y ehocoyos  de las  familias  Psittacidae  y tucanes  de la  familia

Ramphastidae  en el Area  de reproducci6n,  apareo  y postura.

FAMILIA

GENEROY/O

ESPECIE,

NOMBRE  COMUN

DENSIDAD

MAXIMA

individuos/

m'  6 m-'

TIPOS

DIMENSIONES

MINIMAS

REQUERIDAS

COMPONENTES

MINIMOS

PSITT  ACIDAE

Ara  spp.

Lapas

0.12 Jaula 16.2  m?, Altura

minima.  4.50  m.

Base  de la  jaula

suspendida  o

sobre  soportes.

Recipiente  para  agua  y

comedero

Perchas  en posici6n

horizontal

30 % de la secci6n

superior  y/o  costados

cubiertos.

Caja  de nido  suspendido

con  puerta  para  revisi6n.

Amazona  spp.

Loras,

Pionus  spp.

Cotorras

Aratinga  spp.

Chocoyos

2 Jaula 1.00  m" , Altura

minima  O.90  m.

Altura  minima  del

suelo  a la base  de

lajaula  l.50m

suspendida  o

sobre  soportes

6355

Recipiente  para  agua  y

comedero.

Percha  en posici6n

horizontal

30 % de la  secci6n

superior  y/o  costados

cubiertos

Caja  de nido  suspendido

con  puerta  para  revisi6n.
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RAMPHASTIDAE

Rhampastus  spp

Pteroglossus  spp

Tucanes

2 Jaula 1.00  ma,  Altura

mfnima  O.90  m.

Altura  Minima  del

suelo  a la base  de

lajaula  l.50m

suspendida  o

sobre  soportes

Recipiente  para  agua  y

comedero.

Percha  en posici6n

horizontal

30%  de la secci6n

superior  y/o  costados

cubiertos.

Cajas  de nido  suspendido

con  puerta  para  revisi6n

5.4.6  Para  el manejo  de crias  nacidas  en cautiverio  de lapas,  loras  y chocoyos  de la  familia  Psittacidae  y tucanes  dela  familia

Ramphastidae  se requiere  de una  misma  Area  de  incubaci6n  y manejo  de  crfas  o neonatos.  La  densidad  maxima  de  individuos,

tipos  de infraestructura,  dimensiones  mfnimas  y componentes  de  la  instalaci6n  se describen  en el cuadro  No 21.

Cuadro  No 21.  Requerimientos  especfficos  para  lapas,  loras  y chocoyos  de la  familia  Psittacidae  y tucanes  de la  familia

Ramphastidae  en el fxrea de incubaci6n  y manejo  de crias  o neonatos.

FAMILIA

GENEROY/O

ESPECIE,

NOMBRE  COMUN

PSITT  ACIDAE

Araspp.

Lapas

Amazona  spp.

Loras

Pionus  spp,

Cotorras

Aratinga  spp.

Chocoyos

RAMPHASTIDAE

Rhampastus  spp.

Pteroglossus  spp.

Tucanes

DENSIDAD

MAXIMA

individuos/m'

18

18

TIPOS

Instalaci6n

techada

Caj  as

plAsticas  u

otro  material.

DIMENSIONES

MINIMAS

REQUERIDAS

24.00  maAltura

minima  de

instalaci6nl.80  m.

0.11  ma.  (0.3  8 x

0.30x  O.l8m).

COMPONENTES

MINIMOS

Incubadora,  Recipientes

para  alojar  neonatos,

accesorios  de manejo.

5.4.7  Para  el acopio  de nuevos  individuos  y manejo  clinico  de reproductores  en el establecimiento  de reproducci6n  y crianza

delas  especies  delapas,  loras  y chocoyos  de la  familia  Psittacidae,  tucanes  de la  familia  Ramphastidae  se requiere  un  Area

de cuarentena.  La  densidad  m"xima  de individuos,  tipo  de infraestructura,  dimensiones  minimas  y componentes  de las  jaulas,

se describen  en el cuadro  No 22.

Cuadro  No 22.  Requerimientos  espec!ficos  para  lapas,  loras  y chocoyos  de la familia  Psittacidae  y tucanes  de la familia

Ramphastidae  en el Area  de cuarentena.

FAMILIA

GENEROY/O

ESPECIE,

NOMBRECOM[JN

PSITT  ACIDAE

DENSIDAD

MAXIMA

individuos/ma TIPOS

Instalaci6n

techada

6356

DIMENSIONES

MINIMAS

REQUERIDAS

24.00  m2, Altura

Mfnimg  de

Instalaci6n  2.40  m.

COMPONENTES

MINIMOS

Accesorios  de manejo.

. . . ENRIQUE  BOIAf'NOS
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Ara  spp.

Lapas

I Jaula 1.00  m".  Altura

minima  del  suelo

a la base  de la

Jaula  1.50  m

suspendida  o

sobre  soportes

Amazona  spp

Loras

6

PIONUS  SPP

Cotorras

10

Aratinga  spp

Chocoyos

15

RAMPHASTIDAE 6

Rhampastus  spp

Pteroglossus  spp

Tucanes

Recipiente  para  agua  y

comederos.

Perchas  en posici6n

horizontal

5.5.  8equerimientos  especfficos  mfnimos  para  la  reproducci6n  y crianza  de especies  dela  clase  Mammalia.

5.5.1 La  infraestructura  destinada  a la reproducci6n,  apareo  y crianza  de especies  de la clase  Mammalia  deberA  estar

diseriada  de acuerdo  a las  especificaciones  consignadas  en el numeral  5. 1.

5.5.2  ParaelmanejodereproductoresencautiveriodeespecfmenesdevenadosdelafamiliaCervidae,especie0docoi/etis

virginianus  y  Mazama  americana,  se requiere  para  cada  especie,  un  Area  para  la  reproducci6n  y apareo.  La  densidad  maxima

de individuos,  tipos  de infraestructura,  dimensiones  mfnimas  y componentes  de encierro  o jaulas,  se describen  en el  cuadro

No23.

Cuadro  No  23.  Requerimientos  especfficos  para  venados,  de  la  familia  Cervidae,  especies  Odocoileus  virginianus  y  Mazama

americana  en el Area  de reproducci6n  y apareo.

FAMILIA

GENEROY/O

ESPECIE,

NOMBRE  COM[JN

CERVIDAE

Odocoileus  virginianus

Venado  cola  blanca

Mazama  americana

Venado  cabro,  puco

DENSIDAD

MAXIMA

individuos/m2

0,03

TIPOS

Encieno

rectangular  o

circular

DIMENSIONES

MINIMAS

REQUERIDAS

100.00  m2.  Altura

minima  2.00  m

COMPONENTES

MINIMOS

Pileta  para  agua.

Profundidadmfnima  O.40

m. Comederos,

refugios,  hrboles.

5.5.3  ParaelmanejoencautiveriodehembraspreriadasdelafamiliaCervidae,serequierendeAreasindividualesdepartos.

La  densidad  rnAxima  de individuos,  tipos  de infraestructura,  dimensiones  mfnimas  y componentes  de encierro  y/o  jaulas,  se

describen  en el cuadro  No  24.

Cuadro No 24. Requerimientos  especfficos  para venados, dela  familia  Cervidae,  especie Odop(ilq)t.s3ir5.,iniansus  y Mazama
americana  en el Area  de partos.

6357
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FAMILIA

GENEROY/O

ESPECIE,

NOMBRE  COMUN

DENSIDAD

MAXIMA

individuos/m2 TIPOS

DIMENSIONES

MINIMAS

REQUERIDAS

COMPONENTES

MINIMOS

CERVIDAE

Odocoileus  virginianus

Venado  cola  blanca

0.25 Encierro  o j  aula

rectangular  o

circular

4.00  m?,  Altura

Minima  2.00  m

Pileta  para  agua.

Profundidad  minima  O.15  m.

Comederos,  refugios.

Mazama  americana

Venado  cabro,  puco

5.5.4  Para  el manejo  de crfas  nacidas  en cautiverio  de venados  de la familia  Cervidae,  especie  Odocoileus  virginianus  y
Mazama  americana,  se requiere  para  cada  especie,  Areas  independientes  de alojamiento  de crias,  posterior  al destete.  La
densidad  mAxima  de  crfas  o cervatillos,  tipo  de infraestructura,  dimensiones  mfnimas,  as{ como  los  componentes  de encierro,

cuyo  detalle  se describen  en el cuadro  No 25.

Cuadro  No 25.  Requerimientos  especfficos  para  venados,  de la  familia  Cervidae,  especies  Odocoileus  virgin.ianus  y Mazama

americana  en el Area  de alojamiento  de crias

FAMILIA

GENEROY/O

ESPECIE,

NOMBRE  COMUN

DENSIDAD

MAXIMA

individuos/m2 TIPOS

DIMENSIONES

MINIMAS

REQUERIDAS

COMPONENTES

MINIMOS

CERVIDAE

Odocoileus  virginianus

Venado  cola  blanca

1 Encierro 4.00  m,  Altura

mfnima2.00m

Pileta  para  agua.

Profundidad  Minima  O.15  m.

Comederos,  refugios.

Mazama  americana

Venado  cabro,  puco

I

5.5.5  Para  el manejo  de reproductores  en cautiverio  de guardatinaja,  familia  Agoutidae,  especie  Agouti  paca,  se requiere

una  misma  Area  de reproducci6n  y apareo.  La  densidad  rnAxima  de individuos,  proporci6n  de sexos,  tipos  de infraestructura,
dimensiones  mfnimas  y componentes  de encierro  o jaulas,  se describen  en el  cuadro  No 26.

Cuadro  No 26. Requerimientos  especfficos  para  guardatinaja,  familia  Agoutidae,  especie  Agouti  paca  en el Area  de

reproducci6n  y apareo.

FAMILIA

GENEROY/O

ESPECIE,

NOMBRE  COMUN

DENSIDAD

MAXIMA

individuos/m2 TIPOS

DIMENSIONES

MINIMAS

REQUERIDAS

COMPONENTES

MINIMOS

AGOUTIDAE

Agouti  paca

Guardatinaja

1 Encierro. 4.00  m,  Altura  '

minima  1.50  m

Pileta  para  agua.

ProfundidadMfnima.  0.15  m.

Comederos,  refugios
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5.5.6 Para el manejo en cautiverio  de hembras prefiadas de guardatinaja  de la familia  Agoutidae,  se requieren  de Areas

individuales  de partos. La densidad maxima  de especfmenes, tipos de infraestructura,  dimensiones  mfnimas  y componentes
de encierro  y/o  jaulas,  se describen  en el cuadro  No 27.

Cuadro No 27. Requerimientos  especfficos  para guardatina.ja, familia  Agoutidae.  especietf  pacq  en el hrea  de partos.

FAMILIA

GENEROY/O

ESPECIE,

NOMBRE  COMUN

AGOUTIDAE

Agouti  paca

Guardatinaj  a

DENSIDAD

MAXIMA

individuos/m2

0.5

1

TIPOS

Encierro

Jaula

DIMENSIONES

MINIMAS

REQUERIDAS

2.00  ma,  Altura

mfnima  1.50  m

1.00  m!  Altura

minima  O.50  m

COMPONENTES

MINIMOS

Pileta  para  agua.

Profundidadmfnima  O.15  m

Comederos,  refugios

Recipiente  para  agua  y

comedero

5.5.7 ParaelmanejodecrfasnacidasencautiveriodeguardatinajadelafamiliaAgoutidae,especie,4goutipaca,serequiere

de Areas de alojamiento  de crfas, posterior  al destete.  La  densidad  maxima de crfas  o neonatos,  tipo  de infraestructura,

dimensiones  mfnimas,  asf como  los  componentes  de encierro,  se describen  en el cuadro  No 28.

Cuadro No 28. Requerimientos  espec{ficos  para guardatinaia,  familia  Agoutidae.  especie  A gnyrti  paca  en el  Area  de aloiamiento
y manejo  de crfas

FAMILIA

GENEROY/O

ESPECIE,

NOMBRE  COMUN

DENSIDAD

MAXIMA

individuos/m2 TIPOS

DIMENSIONES

MINIMAS

REQUERIDAS

AGOUTIDAE

Agouti  paca

Guardatinaj  a

2 Encierro 2.00  m 61.60m

de diAmetro

Altura  Minima

1.50

2 Jaula 1.00  m!  Altura

minima  O.50  m

COMPONENTES

MINIMOS

Pileta  para  agua  de O.16

m26  0.45  m de diAmetro.

Profundidad  minima  O. 15

m.  Comederos,  refugios.

Recipiente  para  agua  y

comedero

6. DEL  MANEJO  DE ESPECIMENES  DE ESPECIES  Y SISTEMAS  DE BIOSEGURIDAD  EN  EST  ABLECIMIENTOS  DF,

CRIANZAENCAUTIVERIODEF  AUNASILVESTRE.

6. 1 Los establecimientos  de Crianza en Cautiverio  de fauna silvestre  viva, cuyas  actividades  son  reguladas  mediante  esta

norma t6cnica, deberAn cumplir  con las disposiciones  administrativas  de control  establecidas  por  el ente  regulador,  y porla

Resoluci6n  MinisterialOl3  - 99 del MARENA,  tjtulada:  "Sistema  de licencias  y permisos  parael  acceso,  comercializaci6n  local,

exportaci6nyreproducci6ndelosrecursosdebiodiversidad".  AsfcomoconlaLeyBAsicadeSaludAnimalyVegetal(Decreto
No.  2-99.-  Reglamento  de la  Ley  No.  291).

6.2. El establecimiento  deberA contar con agua potable  para la limpieza  del local,  asf como los utensilios  necesarios  para
abrevar  a los  animales.

6.3. El establecimiento  deberA tener un Area  destinada  a la producci6n  de alimento  vivo  de acuerdo  a los  requerimientos

nutricionales  de las especies  bajo  manejo.

6359
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6.4.  La  dieta  de los  especfmenes  en horarios,  cantidad  y tipos  deberA  ser  preparada  en base  a los  requerimierxtos  nutricionales

de cada  especie,  los  especimenes  bajo  manejo  deberAn  ser suplidos  preferiblemente  con  alimentos  provenientes  de su medio

natural  o en su defecto  sustituir  con  similares.

6.5.  El  establecimiento  deberA  garantizar  unicamente  que los  especimenes  de las especies  de la Clase  Aves  y Mammalia

est6n  sexados  y marcados  con  anillos  u otro  tipos  de marca  serializada  por  un c6digo  num6rico  o alfanum6rico  .

6.6.  Laselecci6nyaplicaci6ndelasmarcas  paraespecfmenesdeespeciesdelaClaseAmphibiayReptiliahadecontemplar

el uso de productos  no t6xicos,  en ningun  momento  deberA  ocasionar  efectos  negativos  a los  individuos  marcados.

6.7.  ElestablecimientodeberAcontarconjaulasseparadasyaisladasffsicamentedellocaldondeseencuentranlosanimales

sanos  para  el debido  confinamiento  de  animales  enfermos  o lastimados  (Area  de cuarentena).

6.8.  Todala  infraestructura  del  establecimiento  de Crianza  en Cautiverio  deberA  estar  limpio,  y para  su desinfecci6n  se

utilizarAn  sustancias  que no causen  dario  y perjuicio  a los  animales  bajo  manejo.

6.9.  El  establecimiento  deberA  impulsar  normas  de bioseguridad  para  el control  y seguimiento  de vectores  en instalaciones

e individuos  a trav6s  de:

6.9.1. Muestreos  de diagn6stico  veterinario  en anAlisis  de Biometrta  hemAtica,  hemoparAsitos,  Examen  general  de orina,

coprol6gico,  Dermoscopfa,  Dirofilaria,  Cultivos  microbiol6gicos  (exudados,  Heces,  Orina,  de 6rganos,  de alimentos,  lActeos

y agua)  Necropsias  (aves,  reptiles,  anfibios  y mamfferos),  cultivo  Micol6gico,  etc.

Estas  deben  realizarse  segan  necesidades  inmediatas.  Para  el seguimiento  de vect6res  se sugiere  hacer  la pruebas  de parAsitos

y bacterias  en el tracto  gastrointestinal  una  vez  al mes.

6.9.2. Efectuar  anAlisis  de diagn6stico  en las  fuentes  de agua  e infraestructura  de almacenamiento  y distribuci6n  de la misma,

para  determinar  la presencia  de bacterias,  pesticidas,  metales  pesados  y fisico  quimico  del  agua  cada  cuatro  meses,  a excepci6n

de pesticidas  y metales  pesados  que pueden  hacerse  una  vez  al ario.

6.9.3. Hacer  anAlisis  de Aflatoxinas  (toxinas  de hongos)  en el alimento  concentrados  y otros  que  se dan  en base  fresca  para

prevenir contaminaci6n alimentarfa  en los grupos 4e taxon6micos que se exportarAn. Al menos cuando se compra un primer

lote  de alimento,  o ingredientes  dela  raci6n  diaria  Msica.

6.9.4.  Muestreo  bacteriol6gico  y  mic6tico  en las instalaciones  fisicas.  Cada  tres  meses.

6.10.  La  utilizaci6n  de sustancias  bioquimicas  desinfectantes  de amplio  espectro  con  alto  poder  germicida,  bactericida,

fungicida,  para  ser aplicado  directamente  a la infraestructura  como  paredes,  pisos,  pilas,  estructuras  de perchaje,  condominios,

utensilios  de procesamiento  y bandejas  para  suministro  de alimentos  a los  individuos  acopiados,  sin  que  deteriore  u oxide

los  mismos  y a la vez  ser biodegradables.  Garantizar  una  manipulaci6n  segura  desde  el punto  de vista  sanitario  a trav6s  del

uso de guan.tes  quimicos  o jab6n  gel desinfectante  de pat6genos,  que se recomienda  usar  en los  procesos  de embalaje  de

individuos  de las clases  de reptiles,  mamiferos  y aves.  Entre  los  productos  recomendados  estAn  las  sustancias  de Amonio

cuaternario.  La  frecuencia  de uso  debe  ser diario  o segun  la  proliferaci6n  de vectores  y efecto  sanitizante  residual  de cada

producto,  definido  por  el seguimiento  diagn6stico  de muestreo  microbiol6gico.

6.lO.l.Instalaci6n  de piscinas  de desinfecci6n  de calzado  y de las  llantas  de vehiculos  automotores  las que  deben  ubicarse

en las entradas  o puertas  de jaulas  y/o corrales,  asf como  en las entradas  principales  de los establecimientos.  Estos

dispositivos  debep  ser  construidos  de concreto  y hierro  en las  entradas  de cada  instalaci6n.  Las  dimensiones  de las mismas

dependerAn  de las caracteristicas  de cada  acceso  y se recomienda  utilizar  las medidas  descritas  a continuaci6n:

6.lO.2.Las  piscinas  de desinfecci6n  de calzado  debera  tener  una profundidad  de 4 pulgadas,  y una  esponja  de una  pulgada

de espesor  con  un  nivel  de Ifquido,  permanente,  de 1.5  pulgadas  su longitud  dependerA  de las caracteristicas  de las entradas

y puertas.

6.lO.3.La  piscina  de desinfecci6n  de ruedas  deben  permitir  empapar  las mismas  dos veces  en la soluci6n  desinfectante,  por

ellola  dimensi6n  debe  ser  de unalongitud  de 8 metros,  un ancho  de 4 metros  y 16 pulgadas  de profundidad  con  un  nivel  de

Ifquido  de 10 pulgadas.
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MARCASDEF  ABRICA,

COMERCIOYSERVICIO

Reg.No.  8356-M.545935  -ValorC$  135.00

Dr.  Fernando  SantamariaZapata,  en carActer  de Apoderado  de

lasociedadAMERICANCYANAMIDCOMPANY.,  deEstados

UnidosdeAm6rica,  solicitaconcesi6ndePatentedeInvenci6n

denominada:

"CONJUNTO  DOSIFICADOR  PARA  CONTROLAR

MATERIALES"  CASO  33,485-00

Op6ngase:

RegistrodelaPropiedadIntelectual.Managua,  13deSeptiembre

del  2002.  Mario  Ruiz  Castillo,  Registrador  Suplente.

3-3

Reg.No.  8357-M.545936  -ValorC$  135.00

Dr.  Ricardo  Bendaria  Guerrero,  en carhcter  de Apoderado  de

la sociedad  WARNER  LAMBERT  COMPANY,  de Estados

UnidosdeAm6rica,  solicitaconcesi6ndePatente  deInvenci6n

denominada:

"PREVENCION  DE  RUPTURA  DE PLACA  POR

INHIBIDORES  ACAT"  CASO  12.803-P

Op6ngase:

RegistrodelaPropiedadIntelechial.Matiagua,  13deSeptiembre

del 2002.  Mario  Ruiz  Castillo,  Registrador  Suplente.

3-3

Reg.No.  8358-M.  545937  -ValorC$  135.00

Dra.  Marfa  Jos6 Bendaria  Guerrero,  en carActerde  Apoderado

de la sociedad  AMERICAN  CYANAMID  COMPANY.,  de

Estados  Unidos  de Am6rica,  solicita  concesi6n  de Patente  de

Invenci6n  denominada:

"METODOS  Y COMPOSICIONES  HERBICIDAS

SINERGICOS"  CASO33,389-01

Op6ngase:

Registro  de laPropiedadlntelectual.  Managua,  13 de Septiembre

del 2002.  Mario  Ruiz  Castillo,  Registrador  Suplente.

3-3

Reg.No.  8359-M.  0509914  -ValorC$  255.00

Clase:5

Presentada:  l deDiciembredelafiodosmil;'Exp.No.2000-005212.

Managua,  27 de Agosto  del  ario  dos mil  dos.  Mario  Ruiz  Castillo

RegistradorSuplente.  3-3

Reg.No.  8410-M.  0380574-ValorC$  1,275.00

Dr.  Ruddy  A. Lemus  Salman,  Apoderado  de PREFEL,  S.A.,  de

Luxemburgo,  solicita  Registro  de Marca  de FAbrica  y Comercio:

Clase:  12

Presentada:  17 de Diciembre  del  ario  un  mil  novecientos  noventa

y siete.  Exp.  No.  1997-004378.  Managua,  20 de Agosto  del  afio dos

mil  dos.  Mario  Ruiz  Castillo,  Registrador  Suplente.

3-3

Reg.No.8483-M.0132319-ValorC$  1,275.00

Dr.TomAsDelaneySolfs,ApoderadodeINDUSTRIAS  CARNICAS

INTEGRADAS,  SOCIEDADANONIMA,  Costarricense,  solicita

Registro  Marca  de Fhbrica  y Comercio:

Clase:  29

Presentadael:  24/03/1999.  Exp.  #99-00896

Op6nganse.

Registro  de la  Propiedad  Industrial  e Intelectual.  Managua,  02 de

Septiembrede  1999.  Lic.  ErnestoEspinozaMorales,  Registrador

Suplente  de la  Propiedad  Industrial  e Intelectual  de Nicaragua.

3-3

Reg.No.  8218  - M.0406932/0497325/0497324-ValorC$230.OO

Dr.  Otto  Fernando  L6pez  Ola'assa,  en c@rActer de Apoderado  de

la Sociedad  ROMARK  LABORATORIES,  L.C.,  organizada  bajo

las Leyes  de los Estados  Unidos,  solicita  Concesi6n  de Patente

de Invenci6ri  denominada:

"COMPOSICIONESFARMACEUTICASACIDO

ESTABILIZ,"U)AS  DE  LA

TIZOXANIDA  Y LA  NITAZOXANIDA"

Dr.  Ruddy  A.  Lemus  Salman,  Apoderado  de INVERSIONES

TRANSGLOBAL,  S.A. de Republica  de Panama,  solicita  Op6nganse.

Registro  de Marca  de FAbrica  y Comercio:  Registro  de la PropiedadIntelectual.-  Managua,  15 de Octubre  del
2001.-  MarioRuizCastillo,RegistradorSuplente.

POEN-SOFTEARS  3-3
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Reg.No.  8219-  M.  0406922/0500264/04973026ValorC$230.O0

Dr.  Otto  Fernando  L6pez  Okrassa,  en carActer  de Apoderado

delaSociedadROMARKLABORATORIES,  L.C.,  organizada

bajo  las Leyes  de los  Estados  Unidos,  solicita  Concesi6n  de

Patente  de Invenci6n  denominada:

"DERIVADOS  DE  BENZAMIDA"

Op6nganse.

RegistrodelaPropiedadIntelectual.-  Managua,  15 deOctubre

del  2001.-  Mario  Ruiz  Castillo,  Registrador  Suplente.

3-3

{JNIVERSIDADES

TITULOSPROFESIONAT,ES

Reg.  8497  - M.  5548  73 - Valor  C$  85.00

CERTIFICACION

La  Suscrita  Directora  de la Direcci6n  de Registro  de la

UNAN,  certifica  que  ala  PAgina  211,  TomoIII  del  Libro  de

Registro  de Titulo  del  Centro  Universitario  Regional  de

Matagalpa  que  esta  Direcci6n  lleva  a su cargo,  se inscribi6

el Tftulo  que  dice:  <<La Universidad  Nacional  Aut6noma  de

Nicaragua>>.  PORCUANTO:

MARIA  ELENA  MONTOYA  MORENO,  ha cumplido  con

todos  los  requisitos  establecidos  por  el Centro  Universitario

Regional  de Matagalpa.  POR  TANTO:  Le extiende  el

Tftulo  de Licenciada  en Ciencias  de la  Educaci6n  en la

Especialidad  de  MatemAtica,  para  que  goce  de los.derechos

y prerrogativas  que  legalmente  se le conceden.

Dado  enla  ciudad  de Managua,  Republica  de Nicaragua,  a

los  nueve  dfas  del  mes  de Septiembre  del  dos  mil  dos.-  El

RectordelaUniversidad,FranciscoGuzrnAnP.-  ElSecretario

General,  N.  GonzAlez  R.

Es  conforme.  Managua,  9 de Septiembre  del  2002.-  Rosario

Guti6rrez,  Directora.

Reg.  8503  - M.  554867  - Valor  C$  85.00

6ERTIFICACION

La  Suscrita  Directora  de la Direcci6n  de Registro  de la

UNAN,  certifica  que  a la  PAgina  209,  Tomo  III  del  Libro  de

Registro  de Tftulo  del  Centro  Universitario  Regiorral  de

Matagalpa  que  esta  Direcci6n  lleva  a su cargo,  se inscribi6

el  Tftulo  que  dice:  <<La Universidad  Nacional  Aut6noma  de

Nicaragua>>.  PORCUANTO:

GIOCONDADEL  ROSAP,IOLOPEZMENDOZA-,hacumplido

con  todos  los  requisitos  establecidos  por  el Centro

Universitario  Regional  de Matagalpa.  POR  TANTO:  Le

extiende  el  Titulo  de Licenciada  en  Ciencias  dela  Educaci6n

en Ia Especialidad  de Matemffitica,  para  que  goce  de los

derechos  y prerrogativas  que  legalmente  se le conceden.

Dado  enla  ciudad  de Managua,  Republica  de  Nicaragua,  alos

nueve  dfas  del  mes  de Septiembre  del  dos  mil  dos.-  El  Rector

de  laUniversidad,  Francisco  GuzmAn  P.-  El  Secretario  General,

N.  Gonzhlez  R.

Es  conforme.  Managua,  9 de Septiembre  del  2002.-  Rosario

Guti6rrez,  Directora.

Reg.  8502  - M.  554868  - Valor  C$  85.00

CERTIFICACION

La  Suscrita  Directora  de la  Direcci6n  de  Registro  de la  UNAN,

certifica  que a la P%ina  210, Tomo III  del Libro  de Registro  de
Tftulo  del  Centro  Universitario  Regional  de Matagalpa  que

esta  Direcci6n  lleva  a su  cargo,  se inscribi6  el  Tftulo  que  dice:

<<LaUniversidadNacionalAut6nomadeNicaragua>>.  POR

CUANTO:

EXEQUIEL  HERRERA  RIVAS,  ha cumplido  con  todos  los

requisitos  establecidos  por  el Centro  Universitario  Regional

de Matagalpa.  POR  TANTO:  Le extiende  el Tftulo  de

Ltcenciado  en Ciencias  de la  Educaci6n  en  la  Especialidad  de

Maten'r4tica,  para  que  goce  de los  derechos  y prerrogativas

quelegalmente  se le conceden.

Dado  enla  ciudad  de Managua,  Republica  de  Nicaragua,  a los

nueve  dfas  del  mes  de Septiembre  del  dos  mil  dos.-  El  Rector

de  laUniversidad,  Francisco  GuzmAn  P.-  El  Secretario  General,

N.  GonzAlez  R.

Es conforme.  Managua,  24 de Junio  del  2002.-  Rosario

Guti6rrez,  Directora.

Reg.  8501-  M.  554869  - Valor  C$  85.00

CERTIFICACION

La  Suscrita  Directora  de la  Direcci6n  de  Registro  de laUNAN,

certifica  que  a la  PAgina  210,  Tomo  III  del  Libro  de Registro  de

Tftulo  del  Centro  Universitario  Regional  de Matagalpa  que

estaDirecci6n  lleva  a su  cargo,  se inscribi6  el  Tftulo  que  dice:

<<LaUniversidadNacionalAut6nomadeNicaragua>>.  POR

CUANTO:

MERCEDES  DE  JES'[JS  PAVON  RIVERA,  ha  cumplido  con

todos  los  requisitos  establecidos  por  el Centro  Universitario

Regional  de Matagalpa.  POR  TANTO:  Le  extiende  el Tftulo

de  Licenciada  en  Ciencias  de  laEducaci6n  en  la  Especialidad

de  MatemAtica,  para  que  goce  de  los  derechos  y prerrogativas

que  legalmente  se le conceden.
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Dado  enla  ciudad  de Managua,  Repi:iblica  de Nicaragua,  a

los  nueve  dfas  del  mes  de Septiembre  del  dos  mil  dos.-  El

Rector  de la  Universidad,  Francisco  GuzmAn  P.-  EI  Secretario

General,  N.  GonzAlez  R.

Es conforme.  Managua,  9 de Septiembre  del2002.-  Rosario

Guti6rrez,  Directora.

Reg. 8491-  M. 554861-  ValorC$  85.00

CERTIFICACION

La  Suscrita  Directora  de la Direcci6n  de Registro  de la

UNAN,  certifica  que  ala  Phgina  215,  TomoIII  del  Libro  de

Registro  de Tftulo  del  Centro  Universitario  Regional  del

Norte  que  esta  Direcci6n  lleva  a su cargo,  se inscribi6  el

Tftulo  que  dice:  <<La Universidad  Nacional  Aut6noma  de

Nicaragua>>.  POR  CUANTO:

WILMER  FRANCISCO  TORUNO  FLORES,  hacumplido

con  todos  los requisitos  establecidos  por  el Centro

UniversitarioRegionaldelNorte.  PORTANTO:Leextiende

el Tftulo  de Licenciado  en  Contaduria  Publica  y Finanzas,

para  que  goce  de  los derechos  y  prerrogativas  que

legalmente  se le conceden.

Dado  en la  ciudad  de Managua,  Repi:iblica  de Nicaragua,  a

los  nueve  dfas  del  mes  de Septiembre  del  dos  mil  dos.-  El

Rector  de la  Universidad,  Francisco  GuzmAn  P.-  El  Secretario

General,  N.  GonzAlez  R.

Es  conforme.  Managua,  10  de Septiembre  del2002.-  Rosario

Guti6rrez,  Directora.

Reg.  No.  8496  - M.  554880  - Valor  C$ 85.00

CERTIFICACION

El  Suscrito  Director  de la  Oficina  de  Registro  de  la  UNAN-

Le6n,  certifica  que  a la  PAgina  248,  Tomo  II  del  Libro  de

Registro  de Tftulos  de la  Facultad  de Ciencias  Qufmicas

que  esta  Oficina  lleva  a su cargo,  se inscribi6  el  Tftulo  que

dice:  <<La Universidad  Nacional  Aut6noma  de  Nicaragua.>>

PORCUANTO:

FRANCISCACLARISALEZAMAPOTOSME,hacumplido

con  todos  los  requisitos  establecidos  por  la Facultad  de

Ciencias  Qufmicas.  POR  TANTO:  Le  extiende  el  Tftulo  de

Licenciada  en  Farmacia  y Qufmica,  para  que  goce  de los

derechos  y prerrogativas  que  legalmente  se le conceden.

Dado  en la  ciudad  de  Le6n,  Repi:iblica  de Nicaragua,  a los

diez  dfas  del  mes  de Abril  del  dos  mil  dos.-  El  Rector  de la

Universidad,  Ernesto  Medina  S.- El Secretario  General,

Luis  Hernhndez  Le6n.

Es conforme.  Le6n,  10  de  Abril  de 2002.-  Lic.  Sonia  Ruiz

de Le6n,  Director  de  Registro,  UNAN-Le6n.

Reg.  No.  8498  - M.  0455748  - Valor  C$  85.00

CERTIFICACION

El Suscrito  Director  de la  Oficina  de Registro  de la  UNAN-

Le6n,  certifica  que  a la  PAgina  350,  Tomo  VIII  del  Libro  de

Registro  de Tftulos  de la Facultad  de Ciencias  M6dicas  que

esta  Oficina  Ileva  a su cargo,  se inscribi6  el Titulo  que  dice:

<<La Universidad  Nacional  Aut6noma  de  Nicaragua>>.  POR

CUANTO:

CARLOS  AGtJERO  AVENDAMO,ha  cumplido  contodos  los

requisitos  establecidos  por  la  Facultad  de Ciencias  M6dicas.

POR  TANTO:  Le  extiende  el TItulo  de Doctor  en  Medicina  y

Cirugfa,  para  que  goce  de los  derechos  y prerrogativas  que

legalmente  se le conceden.

Dado  en la ciudad  de Le6n,  Republica  de Nicaragua,  a los

veinticuatro  dias  del  mes  de  Abril  del  dos  mil  dos.-  El  Rector

de la  Universidad,  Ernesto  Medina  S.- El  Secretario  General,

Luis  HernAndez  Le6n.

Es conforme.  Le6n,  24  de Abril  de 2002.-  Lic.  Sonia  Ruiz  de

Le6n,  Director  de Registro,  UNAN-Le6n.

SECCION  JUDICIAL

DECLARATORiADEHEREDEROS

Reg.  No.  8486  -  M.  0451501-  Valor  C$  45.00

SONIADELOSANGELES,JILMAMARITZA,BRENDALEE,

MAYRA  AZUCENA  Y ANA  RUTH,  todos  de apellidos

GONZALEZ  ESPINOZA,  solicitan  declarArseles  unicas  y

universales  herederas  de todos  los  bienes,  derechos  y acciones

que al fallecer  dejare  su difunta  madre  MARIA  ERMILA

ESPINOZA, sinperjuicio de quientengamejor o igu@l  derecho.
Oponerse  dentro  del  t6rmino  legal.  Managua,  doce  de Septiembre

del  dos  mil  dos.  Dra.  Ruth  Chamorro  Martfnez,  Juez  Cuarto  Civil

de Distrito  de Managua.

I

CIT  ACION

Reg. No. 8485 -  M. 496114  -  Valor  C$ 255.00

Cftese  alaserioraBENITA  MARISOL  SILVAGUTIERREZ,por

medio  de edictos  que  deberhn  ser publicados  en un diario  de

circulaci6nnacionalparaque  enelt6rmino  de veinte  dfas  concurra

personalmente  o por  medio  de apoderado  a hacer  uso  de sus

derechos,  dentro  del  juicio  ordinario  de nulidad  de solvencia

interpuestaen  sucontraeneste  despachojudicialporelLicenciado

FRANCISCO  BENJAMfN  BLANDINOZAPATA,apoderado

general  judicial  del  seriorRODOLFOAUGUSTO  OROCHENA

GUTIERREZ.DadoeneUuzgado  SextoCivilDistritodeManagua,

diecinueve  de Septiembre  del  dosmil  dos.  ZORAYDA  SANCHEZ

PADILLA,  Juez  Sexto  5ivil  deDistrito  de Managua.  ErickaVega

Urbina,SecretariaJudicial.  3-1
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CITACION  DE  PROCESADOS

Por  segunda  vez  cito  y emplazo  al procesado  RAFAEL

RODRIGUEZ  LOPEZ,  de generales  desconocidas  para

que  en el t6rmino  de  quince  dfas  comparezca  al local  de este

Juzgado  Tercero  de Distrito  del  Crimen  de Managua,  a

defenderse  de la causa  criminal  que se le sigue  en este

Despacho  Judicial  por  el supuesto  delito  de TRAFICO

INTERNODEESTtff,F  ACIENTES,PSICOTROPICOSY

OTRAS  SUSTANCIAS  CONTROLADAS,  en  perjuicio  de

ELESTADODENICARAGUENSE.  Bajoapercibimiento

citar  a las  partes  para  dictar  la  sentencia  definitiva  que  en

derecho  es y que  el fallo  que  este  emita  le surtirA  los  efectos

como  si estuviese  presente.  Recordare  alas  autoridades  la

obligaci6n  que  tienen  de capturar  al antes  referido  y a los

particulares  la  de denunciar  el lugar  donde  se oculte.  Dado

enla  ciudad  de Managua,  a los  veintitr6s  dias  del  mes  de

Abril  del  afio  dos  mil  dos.  Flavia  Solfs  Montiel,  Juez

Tercero  de Distrito  del  Crimen  de Managua.

FF,  DE  ERRATAS

En GacetaNo.  196  del  martes  17  de  octubre  del  afio  2000,  se

public6  el  Acuerdo  Presidencial  No.441-2000,  conteniendo

un  error  de trancripci6n  en el nombre  de  uno  de los  miembros

del  Consejo  Nacional  de  Transporte  Terrestre,  por

COTRADENIC,  aparece  como  propietario  el serior  JOSE

GUEV  ARA,  SIENDO  LO  CORRECTO  JOSE  GUERRA.

En Gaceta  No.  102  del  03 de Junio  de 2002,  por  error  de

impresi6n  aparecen  borrosos  los  siguientes  logotipos  de

Marcas  de  Fabrica  y Comercio:

Reg.  No.  4556

Marca  de  Fabrica  y Comercio: BIO  ZOO

Clase:5

Exp.  No.  2002-000567

Por  segunda  vez  cito  y emplazo  al procesado  DAVID

SANTIAGO  GUTIERREZ  Y  NELLY  MARIA  CORTEZ

MARIN,  de generales  desconocidas  para  que  en el t6rmino

de quince  dfas  comparezca  al local  de este  Juzgado  Tercero

de Distrito  del  Crimen  de Managua,  a defenderse  de la

causa  criminal  que  se le sigue  en este  Despacho  Judicial

por  el supuesto  delito  de ESTELIONATO,  en perjuicio  de

JOSE  DOLORES  VALDIVIA.  Bajo  apercibimiento  de

someter  la  presente  causa  al conocimiento  del  Honorable

Tribunal  de Jurados  y que  el fallo  que  este  emita  le surtirA

los  efectos  como  si estuviese  presente.  Recordare  a las

autoridades  la obligaci6n  que  tienen  de capturar  al antes

referido  y a los  particulares  Ia de denunciar  el lugar  donde

se oculte.  Dado  en la  ciudad  de Managua,  alos  veintitr6s

dfas  del  mes  de Abril  del  afio  dos  mil  dos.  Flavia  Solfs

Montiel,  Juez  Tercero  de  Distrito  del  Crimen  de Managua.

Por  segunda  vez  cito  y emplazo  al  procesado  PAULOSKI

SERRANO,  de generales  desconocidas  para  que  en el

t6rmino  de quince  dfas  comparezca  al  local  de este  Juzgado

Tercero  de Distrito  del  Crimen  de Managua,  a defenderse

de la causa  criminal  que  se le sigue  en este  Despacho

Judicial  por  el  supuesto  delito  de ESTAFA,  en  perjuicio  de

INDUSTRIASSANTAMARIA,S.A.  Bajoapercibimiento

de someterla  presente  causa  al conocimiento  del  Honorable

Tribunal  de Jurados  y que  el fallo  que  este  emita  le surtirA

los  efectos  como  si estuviese  presente.  Recordare  a las

autoridades  la obligaci6n  que  tienen  de capturar  al antes

referido  y a los  particulares  la  de denunciar  el  lugar  donde

se oculte.  Dado  en  la  ciudad  de Managua,  a los  veintitr6s

dfas  del  mes  de Abril  del  ario  dos  mil  dos.  Flavia  Solfs

Montiel,  Juez  Tercero  de Distrito  del  Crimen  de Managua.

Reg.  No.  4557

Marca  de  Fabrica  y Comercio:

Clase:5

Exp.  No.  2002-000565

CORECAYDISENO

Un  GacetaNo.  97 del  27 de Mayo  de  2002,  fue  publicada  con

Reg.No.  3990,  laMarcadeF,4bricayComercioFARLINGBaby

(QUE  CONSTA  DB  UN  DISENO),  en las  clases  3, 10,  12  y25,

omiti6ndose  la clase  28 que  a continuaci6n  se describe:

Clase  28:  JUEGOS  Y  JUGUETES,  CON  VOCES  Y  SONIDOS,

JUGUETESDE  APRETON,JUGUETESEDUCATIVOS,JUEGOS

DB ADIVINANZAS,  ROMPECABEZAS  DE JUGUETE,

JUGUETESPARASOPLARBURBUJ  AS,DIAPOSITIV  ADELOS

NINOS,  COLUMPIO  PARANINOS,  JUGUETES  MODELOS,

LADRILLOS  DE  JUGUETES,  CARRO  DE  RESBALADOR,

MARIONET  A,PALILLODEJUGUETE,ROMPECABEZASDE

JIGSAW,  JUGUETES  MUSICALES,  CARRITO  DE  JUGUETE,

TRICICLOS.

(SINPERJUICIODELOSTERMINOS  QUECOMENZARON

APARTIRDE  SUSRESPECTIV  ASPUBLICACIONES)
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RESOLUCjON  MINiSTERlAL  No.  020  -  2006

EI Ministro  del Arnbiente  y gas Recursos  Naturales:

CON81DERAND0

s

Que Nicaragua  como  Estado  Parte  de la Convenci6n  sobre  el Comercio
Intemacional  de Espectes  Amenazadas  de  Fauna y Flora Silvestres
(CITES),  regula  el comercto  internacional  de especies  de vida sihrestre,
mn  el objeUvo  de que dicho mmer6o  no  sea  perjudiaal  para su
sobreviverrja

It

Que el MARENA tiene por fundn  formular, propoiier y dir$ir  Ha norma66n
y regu!aci6n  del uso  sostenible  de los recursos  naturah,  eI monitoreo.
control  de calidad  y uso  adecuado  de los mismos-

fit

Que  para  todos  gos efdos,  indepemientemente  que  el fin del mmer6o
sea de xrAdbr  intemacional  o naaonal,  es tie>sario  fortaleoer  k's
mecanismos  e instrumentos  de control  para  el otorgamiento  de ficencia  de
mariejo  de fauna  silvestre  en cautiverio.

Por,  m  usodalas

RESUELVE

Establecer  la Guia  para  la elaboraci6n  de  documento  de  Pmyecto

para e9 Manejo de Fauna 8iivestp  en Cautiverio

1
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Arto-l  La presente  Resoluci6ri  tiene  por  objeto  estableoer  Ia Guia  para  la
elaboraci6n  de documento  de Proyecto  para  el manejo  de fauna
silvestre  en  uutiverio  como  requisito  fundamentai  para  la
obtenci6n  de la licencta  de manejo  de fauna  silvestre  >tegor[a  a)
crianza  en cautiverio

Arto.2  Para la autorizaci6n  de proyectos  de cria en cautiverio  con fines
comerciales,  ya  sean personas  natura!es  o juridicas  deberan
presentar  un documento  de proyecto  para !as espeaes  que se

tiene planificado maneiar, cumpliendo con los requisnos tecn*cos,
adrninis+trativos  y legales  establecldos  por el MARENA.

Arto.4  E! documento  de proyecto  debe  contener  la siguiente  informaci6n:

1.  1nformaci6n  da car*cter  administrativo-

1.1 Portada  con Datos  del Titular  del Zoocriadero

1.2  lrbtroducci6ri
13  0bjetivos

1.4  Regimen  de propiedad  y distribuci6n  de superficies,
1,5  Regimen  Juridico  de ta sociedad  ( se exceptua  de este  incist:i a las
personas  naturales)

2. Caracteristicas  Naturales  y Socioecon6micas

2.1  Ctimatologia  (caractertsticas  de la zona de vida del Area del
proyecto)

Orografia  e hidrograffa  (patr6n  de dreriaje)
Usos  del suelo  (tipo, caracterfsticas,  permeabifidad,  pendiente,  etc.)

3. Especia  que  serb  objeto  de  cna  an  zoocriadero

3.1. Datos  biot6gicos  de ia especie  (taxon6micos,  distritxici6n, habitt,
h*bitos  a!imenUcios,  ciclo  de reproducct6n)

3.2. Numero  de especirnenes  que  compondrin  la potJaci6n  de padrotes
necesarios  para e4 estb*ecimiento  de zooaiaderos  y justifica66n
de sus cantidades.

2



Gobier,no  de Ni<aragua
ffinalvto  dd  Ambwnte  y
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3.3. Proyecci6n  de producciein  de crias  a corto,  mediano  y largo  plazo
tenierido  en cuenta  los objeUvos  del  zoocriadero.  (Espeaficar  en un
aiadro)

3.4 Porcentaje  de mortalida6,  pie de cria  (opcinal),  retomo  a la
naturaleza  y comercio.  (Especifi>r  en uri  cuadro)

4.  lnformaci6n  T6cnica  para  e! Estableclmiento  del  Zoocriadero

4.1  Planosydiseriodeiasinstaaacionesyequiposparael

rnantenimierxto  de los  padrotes  y oias.

4.2  Croriograma  de actividades  para !as eonstnicciones  necesarias
4.3  Sistema  de seguridad  para evitar  la fuga de !os individuos  que

manejara  el zoocriadero.
4.4  Sistema  para  e) manejo  de desechos  )iquidos  y s6iidos.  (establecer

un plan que permita  ta disposici6ri  permanente  y final de los
desecl'm  s61idos  y I{qumos,  orgarxi  e inorg*r').

5. Bioeguridad

5.1 Establecer  un plan de higiene  y seguridad  de acuerdo  a las

espies  (protem6n  de contaminag6n  por t6x,  par*sitos.
heridas,  disposj66n  firm  de los udaveres  para gas especies  en
reproduoci6n).

5.2  Medidas  de  control  ambiental  o prevenci6n  para  evitar  fa
reproducci6n  de vectores.

5.3  Medidas  de prevenci6n  y protecci6n  de heridas  y enfermedades
para  el personal  que  manipula  $as especies  en reprodum6n-

&  Alfnm

6.1 Descnbirelsistemadereproducci6ndelaalimentacl6n

6.1.1 Dieta  vegetal
6t2  Roedores
6.1.3  Insectos
61.4  0tros  (inmrporar  en la dieta  vitaminas  y minerales

complementarios)

7.  Aspectos  Ftnaracieros

7.1 Programa66n  de gastos  de tnversi6ri
7.2  Costo  del  proyecto
7.3  Programa  de vent
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7.4 Proyecci6n  de faThbilidad  econ6mica  de reprodum6n  de la
espeoe

8.  Anexos

8.I  Planosdelestabiecimiento

Arto.5  Cuando  se  trate  de  solicitud  de  extension  de  proyectos  de

reproducci6n  de una  nueva  especie,  se debera  presentr  un nuevo

documento  de proyecto  coo toda  ia informaci6n  contemplada  en

esta  guia.

Arto.6  Cuando  se trate  de una soiicitud  de extensi6ri  del proyecto  de

reproducci6ri de una especie baio rnanejo, se debera presentar la
informaci6n  solicitada  a partir  del articulo  No.4  numeral  3 de la

presente  guia  de proyecto.

Arto.7  En referencia  a( porcentaje  de riacirnierdos  destin.ados  al pie  de  cria,

ias ernpresas  teridran  la libertad  d:e decidir  si ro dejan  de acuerdo  a

sus  ptanes  de  expansi6n  da  proyectos  de  reproducci6n  y

proyecciones,  debierido  siempre  de reportarlos  en sus inforrnes

mensuales  al MARENA  El porcentaje  destinado  para  el cornercio,

dependera  de la cantidad  que  la empresa  destiz  pga  su reserVa

de pie de cria en caso  de que  desee  ampliar  sus=  proyectos  de

reproducci6n.

Arto.8  De acuerdo  a lo estab[ecido  en el arto.  No. 7, no se autorizar6  a

partir  de  la feCha  la extfflCCi6n  de! media  nat'JJThJ de padroteS  para
extension  de proyedos  Solamente  se autoitzarA  la e6n  de

padro'bes  de !a naturafeza,  cuanaO  se trate  del eStablearnentO  de
una nueva  empresa  de zoocria  o causa  justificada  en ei caso de

reposicl6n  de padrotes  (ya sea  por  muerie  o robo  de especimenes)
debidamente  ceriificada  por  ia.s autoridades  competentes.

Arto.9  Para la  presente  disposici6n  administrativa,  se apliearan  las

infracciones  y sanciones  de  conformidad  a la Ley 217,  Ley

General  del Medio  Ambiente  y los Recursos  Naturales,  el deaaeto
ejecufivo  9-96,  Reglarnento  de la Ley  General  dei  Medio  Arnbmnte
y los  Reaxsos  Naturaia>.  en  los  que  Tueren  apl7bks
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C)espacho  del ?h'neAro

Arto.10  La  presente  Reso!uci6n  enlrara  an vigen6a  a partir  de so
publicaci6n  en euafquier  medio  de cornunieaci6n  soa'al  eto,  de
circulaci6n  nacional,  sin perjuicio  de su posterior  publicaci6n  en la
Gazta  Diario  Oficial.

Dado  en la Ciudad  de Managua,  Nicaragua,  a log 19 dtas  del mes  de Abril
del ario  dos  rni! seis.

CRISTOB itn)  S ,,,
IF

Ministro

.5ipartado 5123, Managua, Nicaragua
Tel: {505) 263-1273 - 263-1667 FaX (!)05) 2631274

E iiiai!: litoseqiieira@m:irenagob  iii
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CASA  DE  GOBIERNO

Gobierno  de Reconciliaci6n  y Unidad  Nacional
Unida  Nicaragua  Triunfa

DECRETO  PRESIDENCIAL  No.  24-2019

EI Presidente  de la Rep6blica  de Nicaragua

Comandante  Daniel  Ortega  Saavedra

CONS{DERANDO

I

Que  )os  nicarag €ienses  tienen,  derecho  de  habitar  en

un ambiente  saludable,  asf como  la  obligaci6n  de su
preservaci6n  y conservaci6n.

El bien  coman,  supremo  y universal  condici6n  para  todos
los demAs  bienes,  es la Madre  Tierra;  esta debe  ser amada,
cuidada  y regenerada.

El bien  coman  de la Tierra  y de la Humanidad,  nos pide
que entendamos  la Tierra  como  viva  y sujeta  de dignidad;

pertenece  comunitariamente  a todos  los que la habitan  y al.,
conjunto  de los  ecosistemas.

II

Que  es deber  del Estado  de Nicaragua  proteger  y restaurar
)a integridad  de los  eeosistemas,  con especial  preocupaci6n
la diversidad  biol6gica  y por  todos  los procesos  naturales
que sustentan  la vida.

III

Que el articulo  150 numeral  10 de )a'Constituci6n  Politica
de la Repab)ica  de Nicaragua  y el articulo  104 de la Ley
No. 807, Ley  de Conservaci6n  y Utilizaci6n  Sostenible
de  la Diversidad  Biol6gica,  establecen  la  facultad  del
Presidente  de la Repablica  de Reglamentar  Leyes.

IV

Que la facultad  de reglamentar  establecida  en la Ley  No.

807,  demanda  riguroso  apego  a los  principios,  definiciones,

objetivos  generales  y espectficos  contenidos  en la misma,  asf
como  especial  respeto  al espfritu  que  guarda,  relacionado  a
las coordinaciones  arm6nicas  que deben  existir  entre  todas

las entidades  estatales  vincu)adas  a la diversidad  bioJ6gica,
coadyuvando  asi a cumplir  el objetivo  del Gobierno  de
Reconciliaci6n  y Unidad  Nacional  (GRUN),  para fortalecer

y mejorar  la gesti6n  encaminada  a la preservaci6n,  rescate,
restauraci6n,  conservaci6n  y utilizaci6n  racional  de todos

los componentes  de la diversidad  biol6gica.

v

Que  para  la efectiva  aplicaci6n  de la Ley  No.  807,  es preciso

desarrollar  Ias estructurasde  aplicaci6n  de la misma,  asi
como  los mecanismos  y procedimiento.s  que serviran  de
cauce  para  alcanzar  los  objetivos  propuestos,  Io cual  supone

una reg}amentaci@n en consonancia no s61o con la propia
Ley, sino  ademas  con las disposiciones  legales  vigentes
que regulan  las instituciones  que desarrollan  actividades
especificas  en materia  de biodiversidad.

Vl

Que el Estado  de Nicaragua,  conforme  lo establece  la
Ley  No.  807, autorizara  la exploraci6n,  investigaci6n,

bioprospecci6n,  uso y aprovechamiento  de los elementos
de la diversidad  biol6gica,  recursos  gen6ticos  y bioqufmica.

En uso de las facultades  que le confiere  la Constituci6n
Polftica

El siguiente:
HADICTADO

DECRETO

REGLAMENTO  A  LA  LEY  No.  807  LEY  DE

CONSERVACI('N  Y  UTILIZACI0N  SOST'ENIBLE  Dr,
LA  DiVERSIDAD  BIOLOGICA.

CAPfTULO  I

OBJETO,  AUTORIDAD  Y AMBITO  DE
aptxcaci6rv

Articulo  1. Objeto.  El presente  Decreto  tiene  por  objeto,
reglamentar  lo dispuesto  en  la Ley No.  807,  Ley de
Conservaci6n  y Utilizaci6n  Sostenible  de la Diversidad
Biol6gica,  publicada  en La Gaceta,  Diarto  Oficial  No.  200
deJ 19 de octubre  del 2012;  a fin  de regular  la organizaci6n
administrativa  y t6cnica  relacionada  con el manejo,  Ia

conservaci6n  y el uso sostentble  de  Ia btodiversidad,
conforme  lo estipulado  en la Ley.

Se entenderA  como  la "Ley"  en el texto  de este Reglamento,
a la Ley No. 807, Ley  de Conservaci6n  y Utilizaci6n
Sostenible  de la Diversidad  Biol6gica.

ArtfcuJo  2. Autoridad  de Aplicaci6n.  El Ministerio

del Ambiente  y de los Recursos  Naturales  (MARENA)
a trav6s  de la Direcci6n  General  de Recursos  Naturales
y Biodiversidad  ahora  Direcci6n  General  de Patrimonio
Natural  y Biodiversidad,  es la autoridad  de aplicaci6n
de la Ley  y el presente  reglamento,  quien  desarrollara

las acciones  pertinentes  para ejecutar  las disposiciones
sobre protecci6n,  conservaci6n  y utilizaci6n  sostenibe
de la diversidad  biol6gica,  en conjunto  con las  dem6s
instituciones  que tengan  relaci6n  con  el tema.

Articulo  3. Ambito  de Aplicaci6n.  Las disposiciones

contenidas  en el presente  Decreto  son de orden  publico
y de aplicaci6n  en todo  el territorio  nacional,  para  toda
persona  natural  o jurfdica,  publica  o privada,  nacional  o

extranjera  que  en el desarrollo  de sus actividades  implique
el uso  de los  elementos  de la diversidad  biol6gica.

CAPiTULO  II
PRINCIPIOS

Articulo  4. Principios  rectores.  Sin perjuicio  de los

principios  establecidos  en Ja Ley,  e) presente  Reglamento
se rige  ademAs  por  los principios  siguientes:

1. Gradualidad.  La aplicaci6n  de Ias leyes y normas
ainbientales,  debe considerar  el tiempo  requerido  para

permitir  su implementaci6n  y lograr  objetivos  ambientales.
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2.  Responsabilidad  por dafios. Se trata de establecer
un  marco  de responsabilidad medioambiental  que sirva
para  la prevenci6n,  mitigaci6n  y reparaci6n de los dafios
ambienta)es  provocados. Toda persona natura) o jurfdica,
nacional  o extranjera, publica o privada que causen dafios
al medioambiente,  deben restaurar, pagar y compensar
los danos causados, prevaleciendo lo que establecen los
Principios  Precautorio  y Preventivo.

3.  Responsabilidad  Compartida.  Mediante  la cua}
el  Estado,  sectores,  empresas,  personas,  familias  y
comunidades,  unen  esfuerzos  para  la  prevenci6n  y
mitigaci6n  de los impactos  al ambiente  por  medio  de un
modelo  de alianza.

CAPiTULO  III

DF.FINICIONES  BASICAS

Articulo  5. Definiciones.  Para  la aplicaci6n  y los  efectos

del  presente  Reglamento,  ademAs  de  las  definiciones

contenidas  en las Leyes  No.  217,  "Ley  General  de Medio

Ambiente  y los  Recursos  Naturales"  y Ley  No.  807,  "Ley

de Conservaci6n  y Utilizaci6n  Sostenible  de la Diversidad

Biol6gica",  se establecen  las siguientes:

a Biopirateria:  La manera  ilicita  a trav6s  de la cual  se

accede,  vende,  intercambia  o moviliza  un recurso  de la

biodiversidad.

* Corredor  biol6gico:  Territorio  delimitado,  cuyo  fin  es

proporcionar  conectividad  entre  paisajes,  ecosistemas

y  Mbitat,  naturales  o modificados,  para  asegurar  eI

mantenimiento  de  la  biodiversidad  y  los  procesos

ecol6gicos  y evolutivos.  EstA  integrado  por  Areas  naturales

bajo  regfmenes  de administraci6n  especial,  zonas  nucleo,

de amortiguamiento,  o de usos  multiples;  proporcionando

espacios  de concertaci6n  social  para  promover  la inversi6n

en la conservaci6n  y uso  sostenible  de )a biodiversidad  en

eSOS territorios.

a Enfoque  eco  sist6mico:  Estrategia  para  la  gesti6n

adaptativa  e integrada  de tierras,  extensiones  de aguas  y

recursos  vivos,  basada  en la aplicaci6n  de metodologfas

cientfficas  adecuadas,  en la que  se brinda  especial  atenci6n

a los  niveles  de la organizaci6n  biol6gica  que  abarcan  los

procesos  esenciales,  las funciones  y las interacciones  entre

los organismos  y su medio  ambiente,  y por  medio  de la

cual  se proinueve  la conservaci6n  y utilizaci6n  sostenible

de modo  equitativo,  al tiempo  que se reconoce  que los

seres  humanos  con  su  diversidad  cultural,  constituyen

un componente  integral  de muchos  ecosistemas  y son

esenciales  para  la aplicaci6n  de este  enfoque.

a Especie:  Categorta  taxon6mica  que  agrupa  el conjunto  de

seres  que  presentan  aquellas  caracteristicas  gen6ticas  que

les permiten  reproducirse  entre  si.

a Especie  amenazada:  Especie  con  poblaciones  reducidas

en namero,  en riesgo  de desaparecer  en el nivel  de pafs  o de

una  localidad,  las cuales  se encuentran  incluidas  en la lista

oficial  emitida  por  el MARENA,  o mediante  resoluci6n

fundamentada  con  criterios  t6cnicos,  las listas  rojas,  o en

convenios  internacionales.

*  Especie  m €gratoria:  Es una especie  que  se traslada  de

un  lugar  a otro,  como  parte  normal  de sus patrones  de

alimentaci6n  y/o  reproducci6n.

*  Incentivos  para  la  conservaci6n,  restauraci6n,

recuperaci6n  y  rehabilitaci6n  de  la  biodiversidad:

Herramientas,  instrumentos  y medidas  socialmente  id6neas,

de  carActer  no  monetari6,  destinadas  a lograr  que los

individuos  y )a colectiv!dad  cambien  su comportamiento,

para  conservar  y utilizar  sosteniblemente  los  componentes

de la biodiversidad.

it Listados  CITES:  son  las  listas  publicadas  a nivel

internacional  por  Ia  Convenci6n  sobre  el  Comercio

Internacional  de Especies  Amenazadas  de Flora  y Fauna

Silvestre,  CITES.

*  Recuperaci6n  de  la  biodiversidad:  Sin6nimo  de

regeneraci6n  natural.  Es el  proceso  mediante  el cual

un ecosistema,  al ser liberado  del estr6s  que lo alter6,

comienza una suceSi6n progresiva Y Se recompone par St
solo.  La  sucesi6n  ecol6gica  es el motor  de este  proceso.

CAPiTULO  IV

COMITt,  Tt,CNICO  DE  DIVERSIDAD  BIOLOGICA

Articulo  6;. Conformaci6n.  La  conformaci6n  de  los

miembros  del  Comit6  T6cnico  de Diversidad  Biol6gica  -

CT-BIO,  se harA  en plena  garantfa  al principio  de igualdad

establecido  en la  Ley  No.  648,  "Ley  de Igualdad  de  Derechos

y Oportunidades",  publicada  en La Gaceta,  Diario  Oficial

No.  51 del 12 de marzo  de 2008.  El  nombramiento  de los

miembros  garantizar4  el goce  efectivo  de los  derechos  e

igualdad  entre  hombres  y mujeres.

A partir  de la puhlicaci6n  y vigencia  del  presente  Decreto,

el titular  de MARENA,  dispondrA  de sesenta  (60)  dfas

Mbiies  para  remitir  al Presidente  de la Republica  el listado

de los representantes  de las instituciones  que conforman

el Comit6,  para  su nombramiento,  de conformidad  a lo

establecido  en el artfculo  1,3 de Ia Ley.

En  los  casos  de  la  representaci6n  de  las  Secretarfas

de  Recursos  Naturales  y el Ambiente  de las Regiones

Aut6nomas  de la Costa  Caribe  (RACC),  estarA  a cargo  de

sus  respectivos  gobiernos  regionales.

La  representaci6n  de las  Universidades  se realizarA  a trav6s

del  Consejo  Nacional  de Universidades.

Articulo  7. Convocatoria  del  CT-BIO.  Los  miembros  del

CT-BIO,  serffin  convqcados  por  el Secretario,  cumpliendo

las instrucciones  del  Presidente  o en su defecto,  por  cinco

(5)  de sus miembros  quienes  conforman  el qu6rum.

Las  reuniones  ordinarias  se realizarAn  una  (1)  vez  cada  seis

(6)  meses;  y en caso  de ser  necesario  se podran  desarrollar

reuniones  extraordinarias.

Arffculo  8. Faormas de  convocar.  La  convocatoria  para  €as
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reuniones  de la CT-BIO  se realizarAn  por escrito  con al

menos  diez  (10)  dfas  de anticipaci6n,  expresando  el objeto
dela  reuni6n  y la agenda  a desarrollar.

Para  los  casos  de Ias reuniones  extraordinarias  se convocarA
con cuarenta  y ocho  (48)  horas  de anticipaci6n.

Articu}o  9. Toma  de decisi6n.  Para la toma  de decisiones,

adopci6n  de acuerdos,  recomendaciones  y resoluciones,

las  reuniones  del  CT-BIO,  sean  estas  ordinarias  o
extraordinarias,  deberan  contar  con un qu6rum  de cinco
(5) de sus miembros.

Las decisiones,  acuerdos,  recomendaci,ones  y resoluciones
se anotaran  en un  Iibro  de  actas del CT-BIO,  bajo  la
responsabilidad  de  Secretario.

Articulo  10.  Funciones  del  Presidente  del  CT-BIO.  Las

funciones  del Presidente  del CT-BIO  son las siguientes:

1. Ejercer  Ia representaqi6n  legal  del CT-BIO;

2. Firmar  la correspondencia  del  CT-BIO;

3. Firmar  Ias  convocatorias  de reuniones  ordinarias  o
extraordinarias;

4. Presidir  las reuniones  ordinarias  y extraordinarias,

5. Presentar  la  memoria  de  las reuniones  y  estado  de

situaci6n  del ejercicio  del CT-BIO;

6. Responder  a nombre  del CT-BIO  y de) funcionamiento
del mismo;

7, Participar  en todas  Ias reuniones  del CT-BIO  con  voz  y
VOtO.

Articulo  IL  Del  Secretario'del  CT-BIO.  El Secretario  del
CT-BIO,  serA designado  por el Presidente  del Comit6  de

entre  los miembros  que lo conforman.

Artfculo  12. Funciones  del secretario  del  CT-BIO.  Las

funciones  del Secretario  del CT-BIO  son las siguientes:

1. Elaborar  agenda  para  la reuni6n  del CT-BIO;

2. Enviar  las convocatorias  de reuniones  a los miembros
del CT-BIOa

3. Elaborar  las actas  y memorias  de las reuniones  ordinarias
y extraordinarias;

4. Anotar  los acuerdos,  recomendaciones  y resoluciones  y
dar su respectivo  seguimiento;

5. Actualizar  las actas del CTBIO,  con las respectivas

firmas  de cada  uno de sus miembros;

6. Elaborar  informes  trimestrales  sobre  e) funcionamiento  y

cumplimiento  de cada  uno  de los  acuerdos,  recomendaciones
y resoluciones  alcanzgdos  por  el CT-BIO;

7. Resguardar  el libro  de 'actas;

8. Organizar  las tareas que resulten  necesarias  para  el
cumplimiento  de )as funciones  del CT-BIO;

9. Participar  en todas  las reuniones  del CT-BIO,  con  voz
y voto.

CAPiTULO  V

msruuuyhros  DE  GESTI6N  DE  LA

mVERSIDAD  BIOLOGICA

Articulo  13. Planiricaci6n.  AdemAs  de Ios instrumentos
de gesti6n  establecidos  en el articulo  16 de la Ley,  se deben

realizar  Planes  Operativos  Anuales  (POA)  y trimestrales.
Los POA  deber4n  ajustarse  a los principios  rectores  y
demas  polfticas  de gobierno.

CAPtTULO  Vl

SUBSISTEMA  DE  INFORMACI('N

Articulo  14. Jnformaci6n,  Ademas  de lo establecido  en
el artfculo  19 de la Ley,  el Sub-Sistema  de Informaci6n

sobre  la Diversidad  Bio)6gica,  incluira  toda  la informaci6n
generada  en el marco  de la aplicaci6n  de los Convenios
Internacionales,  Protocolos,  Enmiendas  y  Acuerdos
suscritos  por  Nicaragua  en materia  de biodiversidad.

Articulo  15.  Colaboraci6n.  Todas  las  instituciones
pabJicas  y  privadas  de:berAn  proporcionar  cualquier
informaci6n  existente  y que  sean  generadas  por  Ias mismas,

con relaci6n  en biodiversidad  y sus componentes,  en un
plazo  no mayor  de tres  (3)  meses  despu6s  de publicado  el
presente  Decreto.

Para  estos  efectos  el  MARENA,  establecerA  las
coordinaciones  correspondientes  con  )as instituciones
vinculadas  con  Ia  biodiversidad.  De  igual  manera  se
mantendrA  de forma  ffsica  y digital  un registro  de toda  la

informaci6n,  la que sera declarada  de inter6s  nacional  y
por  tanto  su acceso  serA de uso restringido.

El  MARENA,  atrav6s  de laDirecci6n  General  de Patrimonio
Natural  y Biodiversidad,  alimentarA  al'Sistema  Nacional  de

Informaci6n  Ambiental,  (SINIA),  con  informaci6n  relativa
a la conservaci6n  y uso sostenible  de la biodiversidad  y sus
componentes.

Promover  con  los  gobiernos  )oca)es  y  regionales,

protagonistas  privados,  asociaciones  cooperativas,
acuerdos  de colaboraci6n,  alianzas,  que fortalezcan  las

actividades  de monitoreo  y control  de la biodiversidad  y
sus componentes.

CAPiTULO  Vn

PF,RMiSO  AMBIENT  AL  PARA
APROVECHAMIENTO

Articulo  l&  Obtenci6n  de Permiso.  Segun  lo estab)ecido
en el  artfculo  23  de  la Ley,  relacionado  al  permiso

ambiental  para el aprovechamiento  de los componentes

de la diversidad  biol6gica,  6ste se extender6  de acuerdo

al procedimiento  sefialado  en el Decreto  Ejecutivo  No.
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20-2017,  "Sistema  de Evaluaci6n  Ambiental  de Permisos
y Autorizaciones  para el Uso Sostenible  de los Recursos
NaturaJes",  pubJicado  en La Gaceta, Diario  Oncial,  No.

228 del  29 de noviembre  del 2017 y demAs instrumentos
que  la autoridad  competente  establezca.

Artfculo  17.  Actividades  de  riesgos.  La realizaci6n

de actividades  que puedan  representar  un riesgo  para  la

diversidad  biol6gica  estarAn  sometidas  a la elaboraci6n

de un programa  de gesti6n  ambiental,  los criterios  para

su elaboraci6n  estarAn  contemplados  en los t6rminos  de

referencia  del  Estudio  de Impacto  Ambiental  (EIA).

El tinanciamiento  de dicho  plan  corresponde  a la persona

natural  o jur!dica  que  ejecute  la actividad.

CAPiTULO  VIII

PROMOCI("N  DE  INCENT  IVOS

Artfculo  18. incentivos.  En  relaci6n  a lo esta)>lecido

en el articulo  27, de la secci6n  IV  "De  la Promoci6n  de

Incentivos"  de la Ley,  se establecen  las siguientes  clases

de incentivos:

1. Reconocimiento  publico  al aporte  para  la protecci6n,

conservaci6n  y uso  sostenible  de la biodiversidad;

2.  Certificaci6n  de  buenas  prActicas  productivas,

diversificadas,  agroecol6gicas  y de productos  derivados  de

prActicas  ambientalmente  sostenibles;

3. Reconocimiento  pi:iblico  a programas  y proyectos  sobre

la conservaci6n  y uso  sostenible  de la biodiversidad;

4. Reconocimiento  publico  a buenas  practicas  comunitarias

sobre  la conservaci6n  y uso  sostenible  de la biodiversidad;

5. Aval  para  investigaciones  acad6micas  y publicaciones.

Articulo  19.  RequisJtos.  Para  la so]icitud  de incentivos,  se

establecen  los  siguientes  requisitos:

1. F'resentar  una  solicitud  por  escrito  ante  el MARENA

para  aplicar  al incentivo;

2. Presentar  iniciativas  de las actividades  descritas  en el

artfculo  28 de la Ley;

3. Verificar  las condiciones  de las actividades  mediante

inspecci6n  cuando  corresponda;

4. El MARENApresentarAante  el CT-BIO  la  recomendaci6n

de aprobaci6n  del'incentivo;

5. Dictamen  que  determina  la evaluaci6n  de la aplicaci6n

del  incentivo  a cargo  del  CT-BIO.

CAPffULO  IX

CUENTA  DE  LA  DIVERSIDAD  mot6cica

Arefculo  20, Gesti6n.  El MARENA  gestionarA  ante el

Ministerio  de Hacienda  y Cr6dito  Publico,  la autorizaci6n

de una cuenta  de la Diversidad  Biol6gi(::a,  con  el fin  de

administrar  los  ingresos  de acuerdo  al  artfculo  31 de la Ley.

Las  fuentes  de financiamiento  contempladas  en el artfculo

,31 de la Ley,  pueden  ser  complementadas  a trav6s  de otras

formas  de ingresos  que  establecerA  el MARENA,  mediante

Resoluci6n  Ministerial  en  aras  del fortalecimiento  del

Fondo  Nacional  Ambiental.

En  lasAreas  Protegidas  el MARENA  podrAofertarpaquetes

turfsticos,  cuyos  pagos  serAn  establecidos  mediante

Resoluci6n  Ministerial,  previamente  coordinado  con  el

Instituto  Nicaragtiense  de Turismo  (INTUR).  Los  recursos

obtenidos  de los  paquetes  turisticos  formarAn  parte  de la

Cuenta  de la Diversidad  del  Fondo  Nacional  Ambiental.

CAPiTULO  X

CONSERVACI('N  EX  SITU

Artfculo  21. Centros.  De  acuerdo  a lo estab)ecido  en e)

arttculo  35 de la Ley,  los  centros  de conservaci6n  ex situ

son:

1. En  materia  de fauna:

a) Museos  de Ciencias  Naturales;

b) Zoocriaderos  con  fines  comerciales  y de ornato;

c) Recursos  hidrobio]6gicos  de competencia  del  MARENA;

d) Zool6gicos,  con  fines  de educaci6n  e investigaci6n;

e) Centros  de crfa  de especies  de fauna  silvestre  amenazadas;

Q Centros  de rescate  de fauna  silvestre;

g)  Bancos  de genes;

h) Colecciones  cientfficas;

i) Laboratorios  de producci6n  de larva  y alevines.

2. En  materia  de flora:

a) Jardines  botAnicos;

b)  Jardines  clonales;

c) Bancos  de germoplasma  y de genes;

d) Herbarios;

e) Arboretos;

f) Museos  de ciencias  naturales;

g)  Viveros;

h)  Otras  actividades  relacionadas  en ambas  materias.

Articulo  22.  Gesti6n  de  licencias.  Tomando  en
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consideraci6n  lo establecido  en el Decreto  Ejecutivo  No.
20-2017  "Sistema  de Evaluaci6n  Ambiental  de Permisos
y Autorizaciones  para  el Uso  Sostenible  de los Recursos
Naturales",  toda  person'a  natura}  o jurfdica  interesada  en la
conservaci6n  ex situ  deberA  gestionar  ante  el MARENA  la
licencia  correspondiente  para  las sigutentes  actividades  o
programas:

1.  Licencia  para  el establecimiento  de zoocriaderos
comunitarios,  comercio  nacional  e internacional.-

a) Llenar  formulario  de solicitud;

b) Presentar  proyecto  t6cnico  con  base en la gufa  para  la
elaboraci6n  de documento  de proyecto;

c)  Presentar  copias  certificadas  del  documento  de
constituci6n  y estatutos,  y poder  de representaci6n  en caso
de personas  jurtdicas;

d)'Certificaci6n  del Registro  Mercantil  o Registro  de
Cooperativas;

e) Copia  de Testimonio  de Escritura  de Propiedad  del  lugar
donde  se instalarA  el plantel  de crfa  en cautiverio  o contrato
de arriendo  segun  fuera  el caso;

Q Copia  de  c6du}a  de  identidad  del solicitante  o su
representante  legal;

g) Comprobante  original  del  pago  de la licencia;

h) Para  el  caso  del  otorgamiento  de  la  licencia  para
zoocriaderos  comunifarios,  deberA  adjuntar  ademAs  de
los requisitos  anteriores,  copia  certificada  del poder  de
representaci6n  de la comunidad  en donde  se desarrollarA
la actividad.

2. Licencia iiara el establecimiento de zoocriaderos
con  fines  de.investigaci6n,  bancos  de  genes,  colecciones
cientfflcas,  vivarios  y repoblamiento.

AdemAs  de los  requisitos  sefialados  en el numeral  I de este
articulo,  deberAn  cumplir  con  10!; siguientes:

a)  Presentar  el protocolo  de  investigaci6n  y  plan  de
liberaci6n  seg6n  sea el caso;

b) En caso  de investigaci6n,  presentar  los  currfculos  de los
inVestigadores.

La persona  natural  o jurfdica,  que solicite  licencia  con
fines  de  investigaci6n,  mediante  declaraci6n  Notariada,
dejarA  constancia  que  no tiene  intenci6n  de utilizar  con
fines  comerciales  los  recursos  gen6ticos  cuyo  acceso
solicita.  Asimismo,  informarA  por  escrito  de los  resultados
finales  de la investtgaci6n  a la autoridad  competente  que
Ies otorga  e'l acceso  a los  recursos  gen6ticos.

3.  Licencia  para  el  establecimfento  de  zool6gicos,
exhibiciones  itinerantes  o fljas,  centros  de rescate  de
fauna  silvestre,  herbarios,  jardines  botAnicos,  bancos

de germoplasma  y de genes,  arboreto,  establecimientos
de reproducci6n  vegetativa  de especies  de flora  menor.

Adem6s  de  los  requisites  estahlecidos  en  el numeral  l de
este  artfculo,  deberA  tener:

a) Inventario  de especies  realizado  por  el MARENA;

b)  Original  del  comprobante  de pago  de la licencia,  por  un
valor  de treinta  (30)  d61ares  o su equivalente  en c6rdobas.

Artfculo  23.  Supervisi6n  y Control.  Los  programas  de  los
centros  de conservaci6n  in situ  y ex situ  de la diversidad
biol6gica  y  sus  componentes,  serAn  supervisados  y
controlados  por  el MARENA,  tanto  para  las  Areas  privadas
como  del  Estado  a trav6s  de los  instrumentos  o mecanismos
creados  por  6ste para  dicho  fin.

El  Instituto  de Protecci6n  y Sanidad  Agropecuaria  ([PSA),
realizarA  la vigilancia  epidemiol6gica  y de bioseguridad  en
los zoocriaderos  y establecimientos  autorizados  en todas
las  actividades  o programas  de su competencia.

Los  establecimientos  autorizados,  deberAn  apegarse  a
los requerimientos  sanitarios  ante  la autoridad  sanitaria
competente  cuando  corresponda.

Articulo  24. injuries.  Los  centros  de conservaci6n  in
situ  y ex situ,  deberAn  remitir  informes  de sus inventarios
de  forma  peri6dica  de padrotes,  natalidad,  mortalidad,
especies  para  repoblamiento  o comercializaci6n  en el caso
de fauna,  de igual  manera,  la regeneraci6n  o reforestaci6n
para  los  casos  de manejo  de establecimientos  de flora.

Articulo  25.  Reintroducci6n  al  medio  natural.  El
MARENA  podrA  establecer  un  porcentaje  de Ias especies  de
fauna  silvestre  manejadas  en cautiverio  para  su liberaci6n
al medio  natural.

Arttculo  26. Notiflcaci6n.  En el caso  de que  los  centros
de conservaci6n  in situ  y ex situ  decidan  abandonar  sus
operaciones  o  bien  no  pueda  mantener  en  adecuadas
condiciones  una  parte  o la totalidad  de la misma,  debera
riotificarlo  con antelaci6n  suficiente  a) MARENA para
efectos  de buscar  la colaboraci6n  de otras  instancias  para
el mantenimiento  del material  de inter6s  proveniente  de
esos  centros.

Articulo  27.  Registro.  La  Direcci6n  General  de Patrimonio
Natural  y Biodiversidad  del  MARENA,  IlevarA  un  registro
de los centros  de conservaci6n  ex situ  en el pass. Dicho
registro  incluir4  la siguiente  informaci6n:

1. Denominaci6n  del  centro;

2. Ubicaci6n;

3. Tiempo  de operaciones;

4. Responsables;

5. Objetivo;
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6.  Tipo  de  actividad  que realiza,  ya sea  de  colecta,

investigacj6n,  exportaci6n  o importaci6n,  y si tiene  apoyo

de instituciones  naciona)es  o extranjeras;

7.  Cualquier  informaci6n  que sea de  inter6s  para  la

Direcci6n.

Este  registro  tendr6  como  objetivo,  mantener  una  base  de

datos  sobre  el mtmero  de estos  centros  y sus actividades,

3sf como  para  apoyar  las actividades  de )a autoridad

comp,etente  en materia  de acceso  a los  recursos  gen6ticos,

y asegurar  el cumplimiento  de las  normas  sobre  la materia.

Articulo  28,  Alerta  o emergencia  sanitaria.  La  declaraci6n

de  situaciones  de  alerta  o emergencia,  en  particular

sanitaria,  podrA  conllevar  a una  autorizaci6n  especial,

provisional  e inmediata  de acceso  al recurso  gen6tico.

Estas  notificaciones  deberan  reportarse  obligatoriamente  a

la autoridad  sanitaria  competente.

Esta  autorizaci6n  quedarA  condicionada  a la negociaci6n

posterior  de las condiciones  mutuamente  acordadas,  y a la

obtenci6n  en el plazo  de seis  (6)  meses  de la autorizaci6n

definitiva  de acceso,  conforme  a lo estab €ecido  en este

Decreto.

En  caso  de  no  obtener  la  autorizaci6n  definitiva,  el

solicitante  se comprometer6  a restituir  los  beneficios  netos

obtenidos  durant.e  el perfodo  de autorizaci6n  provisional.

CAPtTULO  XI

CENTROS  DE  ORIGEN  DE  DIVERSIDAD

BIOL('GICA

Articu}o  29.  Suministro  de  informaci6n.  Los

establecimientos  de centros  de conservaci6n  in situ  y ex

situ  publicos  y privados,  sectores,  universidades  y otras

instituciones  vinculadas  al tema,  suministrarAn  toda  la

informaci6n  necesaria  que  contribuya  a la elaboraci6n  del

inventario  de especies  de flora  y fauna  silvestres,  haciendo

6nfasis  en aquellas  especies  de importancia  econ6mica  y

social

El inventario  naciona)  servira  de  base  para  el otorgamierito

de permisos  y autorizaciones  de uso  de recursos  gen6ticos

de la diversidad  biol6gica.

Artieu)o  30.  Publicaei6n  de.inyentario.  El  Instituto

Nacional  de Tecnolog!a  Agropecuaria  (INTA),  publicarA

peri6dicamente  el inventario  nacional  de variedades  locales

criollas  o acriolladas.

CAPiTULO  Xn

ESPECIES  EX6TICAS

Articulo  31.  Restricci6n.  De  conformidad  a lo establecido

en el articulo  52 de la Ley,  queda  prohibida  la introducci6n

de especies  ex:6ticas  e invasoras  para  su crianza,  cultivo  y

explotaci6n comercial  o cualquier  otro  fin,  que  ponga  en

riesgo inminente  los  componentes  de la biodiversidad  del

paiS.

Artfculo  32.  Autorizaci6n  de  introducci6n.  Toda

introducci6n  de  especie  ex6tica  o  invasora  animal  o

vegetal  al pais,  cua)quiera  fuera  )a causa  o destino  de la

misma,  deberA  estar  precedida  por"un  estudio  del  impacto

que  tendrA  esta  especie  sobre  el ecosistema  a introducir,

sin  perjuicio  de las  demAs  autorizaciones  y trAmites  que  se

exijan  por  parte:  de las autortdades  nacionales.

Para  obtener  la aprobaci6n  de la autoridad  competente,

el estudio  de impacto  deber6  analizar  todos  los efectos  e

impactos  posibles  por  la  introducci6n  de la especie  ex6tica.

En dicho  estudio  deber&  demostrarse  que  el ingreso  no

producira  impactos  negativos  en el ambiente  o que los

mismos  serAn  debidamente  mitigados.

La aprobaci6n  debera  ser, en todos  los casos,  previa  al

ingreso.

Artfculo  33.  Inventario  de  especies  ex6ticas  o invasoras.

E)  MARENA  elaborarA  un  inventario  de  las  especies

ex6ticas  o invasoras,  conteniendo  informaci6n  t6cnica  o

cientffica,  taxonomfa  y el Mbitat  en el que  se desarrolla

dentro  del pafs  o los ecosistemas,  la agronomfa  o para

los  recursos  econ6rnicos  asociados  al uso  del patrimonio

natural.

Conforme  esta  )ista,  se mantendrfi  un  seguimiento  peri6dico,

asimismo,  elaborara  un protocolo  de acci6n  para  definir

estrategias  ante  cualquier  situaci6n  que  ponga  en peligro  la

diversidad  biol6gica,  sus componentes  y derivados.

Esta  estrategia  deberA  contener  un plan  de recuperaci6n  del

bAbitat  natural  y un plan  de reintroducci6n  de especies  que

hayan  estado  en situaci6n  de riesgo  o amenaza.

Artfculo  34. Solicitud.  En toda  solicitud  de introducci6n

de especie  ex6tica  o invasora  animal  o vegetal  al pafs,

se debera  de:)ar constancia  del compromiso  escrito  del

responsable  de asumir  las responsabilidades  vigentes  en

materia  de introducci6n  de especies  ex6ticas  o invasoras,

animal  o vegetal,  y dar  consentimiento  a )a aplicaci6n  de

medidas,  que incluso  pudieran  conllevar  al sacrificio  de

las  especies,  ante  la existencia  de riesgos  para  el equilibrio

ecosist6mico  del  pafs,  las cuales  podrAn  Ilevarse  a cabo  en

carActer  de medida  cautelar.

As!  mismo,  deberAn  apegarse  a €a  legislaci6n  vigente

de (a autoridad  sanitaria  competente  al momento  de su

introducci6n.

Los  costos  de estas  medidas,  seran  asumidos  por  los

importadores  o responsables  de  la  actividad,  quienes

deberAn  ejecutar  las medidas  en el plazo  perentorio  que  la

autoridad  de aplicaci6n  indique.

La  autorizaci6n  de importaci6n  de especies  CITES,  deberAn

ser evaluadas  por  el MARENA,  para  que el importador

prosiga  con  los trAmites  de prerrequisitos  sanitarios  y

fitosanitarios  ante  la autoridad  sanitaria  competente.

CAPiTULO  XIH

ACCESO  A LOS  RECURSOS  GENtTICOS  DE  LA

DIVERSIDAD  BIOLOGICA
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Arffculo  35.  Sqlicitud  de  licencias  y  permisos.  Las
personas  natura)es  o juridicas  que  requieran  acceder
y aprovechar  in situ  y ex situ  los recursos  gen6ticos  de
la diversidad  biol6gica,  sus  componentes  y  derivados,
deben  solicitar  autorizaci6n  ante la Direcci6n  General  de
Patrimonio  Natural  y Biodiversidad  del MARENA,  asf
como  las licencias  y permisos  correspondientes.

El otorgamiento  de la licencia  o permiso  de acceso,  no
exonera  al beneficiario  del  recurso  gen6tico  al cumplimiento
de cualquier  otro  tipo  de normativa  que le sea aplicable,
segun  la legislaci6n  vigente.

Articu}o  36.  Recurso  Gen6tico.  Cuando  se trate  de
recursos  gen6ticos  procedentes  de  especies  silvestres
terrestres,  cuya  Area de distribuci6n  abarque  mis  de una
comunidad  o pueblo  originario  o afrodescendientes,  el
permiso  de acceso  gen6tico  serA expedido  por  el MARENA.

Articulo  37. Requisitos  de licencias  y permisos.  Las
solicitudes  de ]icencias  y permisos  deberan  cumplir  con
los requisitos  contenidos  en los articulos  57 y 63 de la Ley.

El tramite  se realizar*  ante  Ia Direcci6n  General  de
Patrimonio  Natural  y Biodiversidad  del MARENA,  en
coordinaci6n  con  las delegaciones  territoriales.

Articulo  38. Consentimiento  fundamentado  previo.  La
autoridad  competente,  no dara tramite  a ninguna  so}icitud
de acceso  al recurso  gen6tico  que no adjunte  la carta  de
consentimiento  fundamentado  previo.

Arttculo  39. Requisitos  p'ara  obtener  consentimiento

fundamentado  prevJo.  Para obtener  este consentimiento
de acceso  al recurso  gen6tico  o su componente  intangible,
el solicitante  deber6  cumplir  adem6s  de los requisitos  y
procedimientos  establecidos  en Ios artfculos  60 al 62 de la
Ley,  los siguientes:

1. Presentar  la solicitud  de la consulta  pablica  ante la
autoridad  competente;

2.  Brindar  la  informaci6n  clara  que  contenga  Ias
actividades,  recurso  gen6tico  o su componente  a acceder,
efectos  o impactos  ambientales  y acciones  res'ultantes  de la
bioprospecci6n;

3. Respetar  las  formas  de  organizaci6n  tradicionales,
de consulta,  consentimiento  y  decisi6n  de  los  pueblos
originarios,  afrodescendientes  y comunidades  locales.

4. Asignar  traductores  en las lenguas  maternas  en el caso
de )os pueblos  originarios  y afrodescendientes.

Artfculo  40.  Solicttud  para  acceder  a los  recursos
gen6ticos.  En base a lo establecido  en el Cap5tulo  Xll
"Del  Acceso  a los Recursos  Gen6ticos  de la Diversidad
Biol6gica"  de la Ley,  el procedimiento  dar6 inicio  con la
presentaci6n  de los requisitos  establecidos  en los artfculos
57, 63 y 65 de la misma,  ante la Direcci6n  General  de
Patrimonio  Natural  y Biodiversidad  del MARENA.

El  MARENA,  tendrffi  un  plazo  de  sesenta  (60)  dfas

Mbiles  para la eva}uaci6n,  aprobaci6n  o denegaci6n  de la
solicitud  mediante  resoluci6n  administrativa  debidamente
fundamentada.

La  autoridad  competente  no  darA  trAmite  a ninguna
solicitud  de acceso  gen6tico  que no adjunte  la carta  de
consentimiento  fundamentado  previo.

Articulo  41.  Subsanar.  En  el  caso  de  presentar

inconsistencia  en la informaci6n,  se le notificarA  por
escrito  para que subsane  y/o complete  los vacios  en un
plazo  de treinta  (30)  dias Mbiles  a partir  de recibida  la
notificaci6n,  si no subsana  y/o completa  lo solicitado  en
el t6rmino  serialado,  la autoridad  competente  dara cierre
administrativo  a la solicitud,  y debe  iniciar  nuevamente  el
procedimiento.

En el caso de subsanar  y/o completar  la informaci6n  y
documentaci6n  necesaria  en el plazo  correspondiente,  se
continuar6  con el trAmite.

Artfculo  42. Contrato  de permiso  para  acceder  a los
recursos  gen6ticos.  La Direcci6n  General  de Patrimonio
Natural  y  Biodiversidad  del  MARENA,  elaborarA  el
Contrato  de Permiso  deAcceso,  correspondi6ndole  al titular

* del MARENA  la firma,  previa  revisi6n  de la Divisi6n  de
Asesorfa  Legal.

Articulo  43.  Control  y seguimiento.  La Direcci6n  General
de Patrimonio  Natural  y Biodiversidad  del  MARENA,  es la
instancia  correspondiente  de verificaf  y dar seguimiento
al cumplimiento  de los procedimientos  y requisitos,  antes,
durante  y despu6s  del contrato.

Artfculo  44. Contratos  complementarios.  El contrato
complementario  de  conformidad  a lo  establecido  en
el artfculo  75 de la Ley,  deberA  ser presentado  ante Ia
Directi6n  General  de Patrimonio  Natural  y Biodiversidad
del  MARENA,  previo  al inicio  de las actividades  de acceso
y bioprospecci6n  de recursos  gen6ticos.

CAPiTULO  XIV
CONOCIMIENTOS,  PRACTICAS  TRADICIONALES

E mNOVACIONES  DE  LOS  PUF.BLOS
OR]GjNARIOS  Y AFRODESCENDIENTES,

COMUNIDADES  ETNICAS  Y LOCALES

Articulo  45. Carta  de consentimiento.  Para obtener  Ia
Carta  de Consentimiento  Fundamentado  Previo,  detallada
en el artfculo  82 de  la Ley,  se debe  cumplir  con  lo

establecido  en los articulos  60 al 62 de la Ley  y el artfculo
39 del presente  Decreto.

Artfculo  46.  Propiedad  intelec,tual.  En  relaci6n  con
el artfculo  83 de la Ley,  toda  legislaci6n  en materia  de
propiedad  intelectual  asociada  a la diversidad  biol6gica,  sus
componentes  y derivados  y vinculada  a los conocimientos
tradicionales  de las comunidades,  los pueblos  originarios
y afrodescendientes  deberAn  estar  en concordancia  a los
sistemas  existentes-y  observando  lo dispuesto  en la Ley.

CAPiTULO  XV

REVELA(]("N  DE  ORIGEN
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Artfculo  47. Certificado.  En concordancta  al Capftulo

XIV  de la Ley,  artfculos  84 y 85, se establece  el Certificado

de Revelaci6n  de origen, como la obligaci6n  que tiene

todo  aquel  que solicitare  otorgamiento  de derechos de

propiedad  intelectual,  de divulgar  el pais de origen de los

recursos  gen6ticos  o el conocimiento  tradicional  utilizados

en una  invenci6n  que ha hecho uso de ellos, demostrando

la legalidad  del acceso a los mismos,

Articulo  48.  Aval.  Previo  al otorgamiento  de derechos

de Propiedad  Intelectual  relacionados  con  coBocimientos,

prActtcas  y recursos  biol6gicos  que impliquen  el uso de

la  diversidad  biol6gica,  Ia autoridad  competente  deberA

requerir  un  aval  que demuestre  la autenticidad  de  los

estudios  realizados.

Esta  disposici6n  permite  apoyar  el  cumplimiento  de

las disposiciones  de la Convenci6n  sobre  la Diversidad

Biol6gica,  en materia  de acceso  a.los  recursos  gen6ticos  y

distribuci6n  de beneficios.

Dicho  aval  serA emitido  por  la  Direcci6n  General  de

Patrimonio  Natural  y Biodiversidad  del  MARENA,  quien

emitirA  un Certificado  de reve)aci6n  de origen,  para  Jo cual

requerir6  la siguiente  documentaci6n:

I. Formulario  de solicitud  de Certificado  de revelaci6n  de

origen  debidamente  Ileno;

2. Protocolo  de investigaci6n;

3. Fotocopia  del  contrato  de permiso  de acceso,  en el cual  se

determina  la titularidad  y eventuales  derechos  de propiedad

Intelectual  y de comercializaci6n  de los  resultados;

4. Comprobante  de pago  de la solicitud;

5. Poder  o documento  que  acredite  la representaci6n  segun

fuere  el caso.

Articulo  49. Contenido  del  aval.  El aval  que  emitirA  la

Direcci6n  General de Patrimonio  Natural  y Biodiversidad

del  MARENA,  deberffi  contener  la siguiente  informaci6n:

I. Lugar  de origen  de los  recursos  gen6ticos;

2. El nombre  cientffico  y comun  de la especie;

3. Pais  y perfodo  de la rea)izaci6n  del  estudio;

4. Nombre  del  estudio  realizado;

5. Vigencia  del  aval.

LaDirecci6n  General  de PatrimonioNatural  y Biodiversidad

del MARENA,  tendra  un plazo  de treinta  (30)  dfas  hAbiles.

para  emitir  el aval.

CAPtTULO  XVI

DERECHOS  INTELECTUALES  COMUN[TARIOS

SUI  GENERtS

Artfculo  50. Coordinaci6n.  EI MARENA  en coordinaci6n

con  el Registro  de la Propiedad  Intelectual,  las autoridades

de  los  Gobiernos  regionales  de  la  Costa  Caribe  y

autoridades  de los  pueblos  originarios  y afrodescendiemes,

deberAn  garantizar  proteger,  conservar  y utilizar  ae forma

sostenible  la diversidad  biol6gica,  'cada uno  en el Ambito

de su competencia.-

Articulo  51. Participaci6n  del  Registro  de la Propiedad

Intelectual  EI  CT-BIO  presidido  por  el  MARENA,

convocar6  al Registro  de la Propiedad  Intelectual,  cuando

sesione  sobre  asuntos  concernientes  a los  derechos

de propiedad  intelectua)  sui generis,  relacionados  a )a

conservaci6n  o uso  sostenible  de la diversidad  biol6gica,

quien  delegar4  un asesor  t6cnico  que  coadyuve  con  las

politicas,  estrategias  y planes  de trabajo  dirigidos  a proteger

los  derechos  de los  pueblos  originarios  y afrodescendientes.

CAPfTULO  XVII

DISPOSICI("N  FINAL

Articulo  52.  Vigencia.  El presente  Decreto  entrarA  en

vigencia  a partir  de su publicaci6n  en La Gaceta,  Diario

Oficial.

Dado  en  la  Ciudad  de  Managua,  Casa  de  Gobierno,

Republica  de Nicaragua,  a los  diecis6is  dtas  del  mes

de octubre  del afio  dos mil  diecinueve.  Daniel  Ortega

Saavedra,  Presidente  de  la  Republica  de  Nicaragua.

Fanny  Sumaya  Castillo  Lara,  Ministra  del  Ambiente  y

Ios  Recursos  Natura)es.

MINISTERIO  DE  ECONOMtA  FAMILIAR,

COMUNIT  ARIA,  COOPERATIVA  Y  ASO(]  ATIVA

2719

EI Ministerio  de Economta  Familiar,  Comunitarta,

Cooperativa  y Asociativa,

En  uso  de  las  facultades  que  le confiere  la Ley  290

CERTTFICA

Que  en el Tomo  l del  Libro  de Resoluciones  de Personalidad

juridica  que Ileva  la Delegaci6n  Depanamental  de Matagalpa

del  Ministerio  de Economia  Familiar,  Comunitaria,  Cooperativa

y  Asociativa,  en el Folio  068  se encuentra  la Resoluci6n  No.

008-2019  PJ MT  MEFCCA,  la que fntegra  y literalmente

dice:  Resoluci6n  No.  008-2019  PJ MT  MEFCCA,  Matagalpa

veinte  de Septiembre  del afio  dos  mil  diecinueve,  las tres  de la

tarde,  en fecha  tres  de Septiembre  del afio  dos mil  diecinueve,

present6  solicitud  de inscripci6n  de Personalidad  Jurfdica  la

COOPERATIVA  DE  SERVICIOS  PROFESIONALES

DE  ENFERMF,RIA,  MATAGALPA,  R.L.  (COOSPEM,

R.L.)  con domicilio  social  en el Municipio,de  Mataga)pa,

departamento  de Matagalpa.  Se constituye  a las nueve  de la

mafiana  del dia  trece  de Junio  del ario  dos mil  diecinueve.  Se

inicia  con  trece  (13)  asociados,  cuatro  (4)  hombres,  nueve  (9)

mujeres,  con  un capital  suscrito  de C$  1,300  (un  mil  trescientos

c6rdobas  netos)  y un capital  pagado  de C$I,300  (un  mil

trescientos  c6rdobas  netos).  Esta delegaci6n  departamental,

con  base  en )as facultades  que  les han  sido  otorgadas  por  la ley

906,  artfculo  33 inciso  4) ha realizado  eshidio  a dicha  solicitud
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verificando  el cumplimiento  de los  articulos  20,  23 de la Ley499

Ley  General  de Cooperativas  de Nicaragua  y de It's  articulos  5,

6, 8 y 9 del  Decreto  No.  91-2007  Reglamento  de la Ley  General

de Cooperativas  y declara  procedente;  por  tanto,  Resuelve:

Apru6bese  la inscripci6n  y ot6rguese  la Personalidad  Juridica
ala  COOPERATIVA  DE  SERVICIOS  PROFESIONALES

DE  ENFERMERIA,  MATAGALPA,  R.L.  (COOSPEM,

R.L.)  con  el siguiente  Consejo  de Administraci6n  Provisional:

Presidente  (a): Marcia  Valdivia  Chavarria;  Vicepresidente

(a):  Miguel  Angel  Estopifian  Estopifian;  Secretario  (a):

KaroJay  SoJieth  Mora)es  Lopez;  Tesorero  (a):  Elsana'Tercero

SeviJla;  Vocal:  Gladys  Sanchez  Gonzalez.  Certifiquese  la

presente  Resoluci6n,  raz6nense  los documentos  y devu61vanse

las copias  a los interesados,  archivAndose  el original  en esta

oficina.  Publfquese  la Certificaci6n  que  de la present'e  se libre,

en el Diario  Oficial  La Gaceta.  Firma  perteneciente  a Denis

Martin  Cabrera  Cruz,  Delegado  Departamental.  (Hay  un

sello).  Es conforme  con  su original  con  e) que  debidamente  fue

cotejado  a los veintitr6s  dias  del mes de Septiembre  del aflo

dos  miJ  diecinueve,  (f)  Dents  Martin  Cabrera  Cruz  Delegado

Departamental

2720

Que  en el Tome  I del  Libro  de Resoluciones  de Persona}idad

Juridica  que  lleva  la Direcci6n  de Legalizaci6n  y Registro  de la

Direcci6n  General  deAsociatividad  y Fomento  Cooperativo  del

Ministerio  de Economfa  Familiar,  Comunitaria,  Cooperativa  y

Asociativa,  en el Folio  768  se encuentra  la Resoluci6n  No.

006-2019  PJ MEFCCA,  la que integra  y literalmente  dice:

Resoluci6n  No.  006-2019  PJ MEFCCA,  Managua  veintitres

de April  del ario  dos  mil  diecinueve,  las ocho  de la maffana,

en fecha  veintiseis  de Marzo  del atto dos mil  diecinueve,

present6  solicitud  de inscripci6n  de Personalidad  Jurfdica  la

COOPERATIVA  AGROPECUARIA  DE  SERVICIOS

PRODUCTORES  DE  TIPITAPA,  R.L.  (COOPASEPROT,

R.L.)  con  domicilio  social  en oel Municipio  de  Tipitapa,

departamento  de Managua.  Se constituye  a las nueve  de la

mafiana  del  dfa  dieciocho  de Febrero  del  aflo  dos  mil  dieciocho.

Se inicia  con cuarenta  y tres (43)  asociados,  veintiuno  (21)

hombres,  veintid6s  (22)  mujeres,  con un capital  suscrito  de

C$12,900  (doce  mil  novecientos  c6rdobas  netos)  y un -capital

pagado  de C$3,225  (tres  mil  doscientos  veinticinco  c6rdobas
netos).  Esta  Direcci6n,  previo  estudio  lo  declar6  procedente  por

lo que  fundado  en los  Articulos  2, 23inciso  d) y 25 de la Ley

Cieneral  de Cooperativas  (Ley  499)  y Artfculos  5, 6, 8 y 9 del

Reglamento  de la misma,  Resuelve:  Apni6bese  la inscripci6n

y ot6rguese  la Personalidad  Jurfdica  a la COOPERATIVA

AGROPECUARIA  DE  SERVICIOS  PRODUCTORES  DE

TIPITAPA,  R.L.  (COOPASEPROT,  R.L.)  con  el siguiente

Consejo  de Administraci6n  Provisional:  Presidente  (a):  Mizael

Eliezer  Moran  Rivas;  Vicepresidente  (a): Adan  De Jesus

Flores  ; Secretario  (a): Sandra  Imelda  Guevara  Ramos;

Tesorero  (a):  Alba  Jeronima  Osorio  Aburto;  Vocal:  Maria

Felix  Moran  Tercero.  Certifiquese  la presente  Resoluci6n,

raz6nense  los documentos  y devu6)vanse  )as copias  a los

interesados,  archiv6ndose  el original  en esta  oficina.  Publiquese

la Certificaci6n  que  de la presente  se libre,  en el Diario  Oficial

La  Gaceta.  Firma  perteneciente  a Lic.  Arlen  CMvez

ArgOello,  Directora  de,Legalizaci6n  y Registro.  (Hay  un

seJlo).  Es conforme  con  su original  con  el que debidamente

rue cotejado  a los treinta  dfas del mes de Abril  del aflo  dos

mil diecinueve.  (f) Arlen  CMvez  Argiiello  Directora  de

Legalizaci6n  y Registro

2721

Que  en el Tomo  I del  Libro  de Resoluciones  de Reforma  de

Estatutos  que  lleva  la Direcci6n  de Legalizaci6n  y Registro  de

la Direcci6n  General  de Asociatividad  y Fomento  Cooperativo

del  Ministerio  de Econom!a  Familiar,  Comunitaria,  Cooperativa

y Asociativa,  se encuentra  registrada  en  el. folio  417  la

ResoJuci6n  016-2019  RE  MEFCCA  que  fntegra  y litera)mente

dice:  Resoluci6n  NoOl6-2019  RE  MEFCCA,  Direcci6n  de

Legalizaci6n  y Registro,  Ministerio  de Economfa  Familiar,

Comunitaria,  Cooperativa  y Asociativa.  Managua  uno  de

Octubre  del  dos mil  diecinueve,  a las tres  de la tarde.  En

fecha  veintiseis  de Septiembre  del  dos  mil  diecinueve  a las  una

de la tarde,  present6  so)icitud  de aprobaci6n  e inscripci6n  de

Reforma  de Estatutos  laCOOPERATIVADETRANSPORTE

DE  SERVICIOS  MULTIPLES  "INDEPENDIENTE

COLON"  R,L.  (COTRASERMULIND  R.L.).  Con

Resoluci6n  de  Personalidad  Juridica  No 797.  Siendo  su

domicilio  social  en el municipio  de Managua  departamento

de Managua.  Consta  Acta  107  del folio  125-130  de Asamblea

Extraordinaria  que fue celebrada  el veinte  de Septiembre

del dos mil  diecinueve  en la cual se aprob6  dicha  reforma.

Esta Direcci6n  de Legalizaci6n  y registro,  con base en las

facuJtades  que  les han sido  otorgadas  por  la ley  906,  artfculo

33 inciso  4) ha realizado  estudio  a dicha  solicitud  verificando

el cumplimiento  de la Ley  Gerieral  de  Cooperativas  de

Nicaragua  y del Decreto  No.  91-2007  Reglamento  de la Ley

General  de Cooperativas  y dec)ara  procedente;  por  tanto

RESUELVE:  Apni6bese  la inscripci6n  de  la Reforma  de

Estatutos  de la COOPERATIVA  DE  TRANSPORTE  DE

SERVICIOS  MULTIPLES  "INDEPENDIENTF,  COLON"

R.L.  (COTRASERMULIND  R.L.).  CertifTquese  €a presente

Resoluci6n  raz6nense  los  documentos  y  devu61vanse  las

copias  a los interesados,  archivAndose  e) original  en  esta

oficina.  Publiquese  la Certificaci6n  que de la presente  se

libre,en  el Diario  Oficial  La Gaceta.  Firma  perteneciente

a Arlen  Ch4vez  Argiiello  Directora  de  Legalizaci6n  y

Registro  Ministerio  de Economfa  Familiar,  Comunitaria,

Cooperativa  y Asociativa.  Es conforme  a su original  con  el

que  fue  debidamente  cotejado  a los  uno  dias  del  mes  de Octubre

del  dos  mil  diecinueve.  (f)  Arlen  CMvez  Argflello  Directora
de LegaJizaci6n  y Registro

2722

Resoluci6n  No.  005-2018  PJ JI  MEFCCA,  Jinotega  treinta

y uno  de Octubre  del afio  dos mil  dieciocho,  las ocho  de la

maffana,  en fecha  dos de Ochibre  del  atto dos mil  dieciocho,

present6  so)icitud  de inscripci6n  de Personalidad  Jurfdica  la

COOPERATIVA  DE  SERVICIOS  DE  RECICLAJE  JOSE

ALFREDO  GOMEZ  IN  MEMORIAN  R.L.  (COREJ  AGO

R.L.)  con domicilio  social  en  el Municipio  de  Jinotega,

departamento  de Jinotega.  Se constituye  a las  diez  de la mafiana

de) dia  diecis6is  de Ochibre  del  aflo  dos  mil  dieciocho.  Se inicia

con  treinta  y cuatro  (34)  asociados,  diecisiete  (17)  hombres,

diecisiete  (17)  mujeres,  con un capital  suscrito  de C$5,032
(cinco  mil  treinta  y dos c6rdobas  netos)  y un capital  pagado

de C$5,032  (cinco  mil  treinta  y dos c6rdobas  netos).  Esta
de)egaci6n  departamental,  con  baseen  las facultades  que  IQS han

sido  otorgadas  por  Ia ley  906,  articulo  33 inciso  4) ha realizado

estudio  a dicha  solicitud  verificando  el cumplimiento  de los

aniculos  20,  23 de la Ley  499  Ley  General  de Cooperativas

de Nicaragua  y de los  articulos  5, 6, 8 y 9 del Decreto  No.  ')l-

2007  Reglamento  de la Ley  General  de Cooperativas  y declara

procedente;  por  tanto,  Resuelve:  Apru6bese  la inscripci6n  y
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ot6rguese  la Personalidad  Juridica  a la COOPERATIVA  DE
SERVICIOS  DE  RECICLAJE  JOSE  ALFREDO  GOMEZ
IN  MEMORIAN  R.L.  (COREJAGO  R.L.)  con el siguiente
ConsejodeAdministraci6nProvisional:Presidente(a):  Carlos
Alberto  Reyes  ; Vicepresidente  (a): Santos  Isfdra  Meza  ;
Secretario  (a): Diana  Olivia  Padilla  ; Tesorero  (a): Maria
Magdalena  Stles Picado;  Vocal:  Jose Miguel  Menjtvar
Cano.  Certifiquese  la presente  Resoluci6n,  raz6nense  los
documentos  y devu61vanse  las copias  a los interesados,
archiv6ndose  el original  en esta  oficina.  Pub)iquese  la
(::ertificaci6n  que de la presente  se libre,  en el Diario  'Oficial
La Gaceta.  Firma  perteneciente  a Jos6 Ram6n  Berrios,
Delegado  Departamental.  (Hay  un sello).  Es conforme  con
su original  con el que debidamente  fue cotejado  a 1os treinta
y uno de Octubre  <lel afio dos mil  dieciocho.  (f)  Jos6  Ram6n
Berrios  Delegado  Departamental

. 2723

Que en el Tomo  l del  Libro  de Resoluciones  de Personalidad
Juridica  que lleva  la Delegaci6n  Departamental  de Boaco  del
Ministerio  de Economfa  Familiar,  Comunitaria,  Cooperativa
yAsociativa,  en el Folio  012 se encuentra  la Resoluci6n  No.
Oat-2018  PJ BO MErCCA,  la que fntegra  y literalmente
dice:  Resoluci6n  No. 001-2018  PJ BO MEFCCA,  Boaco
dieciocho  de Abril  del afio dos mil  dieciocho,  las dos de la
tarde,  en'fecha  diecis6is  de Abril  del affio dos mil  dieciocho,
present6  solicitud  de inscripci6n  de Personalidad  Jurtdica
la COOPERATIVA  AGROPECUARIA  DE SERV{CJOS
CAMPANITAaS  HONEY,  R.L  (COOPASCAH,  R.L)  con
domicilio  social  en el Municipio  de Teustepe,  departamento
de Boaco.  Se constituye  a las cuatro  de la tarde  del dfa trece
de fvfarzo  del affo dos mil  dieciocho.  Se inicia  con once  (11)
osociados,  nueve  (9)  hombres,  dos (2)  mujereg,  con un capital
suscrito  de C$ll,000  (once  mil  c6rdobas  netos)  y un capital
pagado  de C$5,500  (cinco  mil  quinientos  c6rdobas  netos).

Esta delegaci6n  departamental  con base en las facultades
que  les han  sido  otorgadas  por la  ley  906, amculo  33
inciso  4) ha realizado  estudio  a dicha  solicitud  verificando
el cumplimiento  de los artfculos  20, 23 de la Ley  499 Ley
General  de Cooperativas  de Nicaragua  y de los artfculos  5, 6,
8 y 9 del Decreto  No.  91-2007  Reglamento  de la Ley  General
de Cooperativas  y declara  procedente;  por  tanto,  Resuelve:
Apru6bese  la inscripci6n  y ot6rguese  la Personalidad  Jurfdica
ala  COOPERATIVA  AGROPECUARIA  DE  SERVICIOS
CAMPANITA'S  HONEY,  R.L  (COOPASCAH,  R.L)  con  el
siguiente  Consejo  de Administraci6n  Provisional:  Presidente
(a): Carlos  Eden  Bermudez  Bermudez;  Vicepresidente  (a):
Juan  Carlos  Gudiel  Valle;  Secretario  (a): Roberto  Carlos
Bermudez  Cerda;  Tesorero  (a):  Arlen  Junieth  Lopez
Chavarria;  Vocal:  Reynaldo  Manuel  Guzman  Obando.
Certifiquese  lapresente  Resoluci6n,  raz6nense  los  documentos
y devu61vanse  las copias  a los interesados,  archivandose  el
original  en esta oficina.  Publfquese  la Certificaci6n  que de
la presente  se libr,e, en el Diario  Oficial  La Gaceta.  Firma
perteneciente  a OdeJ] Angel  Ortega  Solano,  Delegffido
Departamental.  (Hay  un sello).  Es conforme  con  su original
con el que debidamente  fue cotejado  a los dieciocho,  dfas
del mes de Abril  del ario dos mil  dieciocho.  (Q Odell  Angel
Ortega  Solano,Delegado  Departamental.
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Resoluci6n  No.  003-2018  PJ  JI  MEFCCA,  Jinotega
catorce  de Febrero  del ario dos mil  dieciocho,  las ocho  de la

mafiana,  en fecha  treinta  de Enero  del afio  dos mil  dieciocho,
present6  solicitud  de inscripci6n  de Personalidad  Jurtdica  la
COOPERATIVA  AGROPECUARI  A DE  SERVICIOS  LA
UNION  DE PRODUCTORES  Y PRODUCTORAS  R,L.
(COOASUPROP  R.L)  con domicitio  social  en el Municipio
de San Jose De Bocay,  departamento  de Jinotega.  Se constituye
a las diez  de la marlana  del dia  veintidos  de Septiembre  del atto
dos mil  diecisiete.  Se inicia  con  sesenta  y ocho  (68)  asociados,
cincuenta  ycuatro  (54)  hombres,  catorce  (14)  mujeres,  con  un
capital  suscrito  de C$34,000  (treinta  y cuatro  mil  c6rdobas
netos)  y un capital  pagado  de C$8,500  (ocho  mil  quinientos
c6rdobas  netos).  Esta delegaci6n  departamental,  con base en
las facultades  que  les han sido  otorgadas  por  la ley  906,  articulo
33 inciso  4) ha realizado  estudio  a dicha  solicitud  verificando
el cumplimiento  de los articulos  20, 23 de la Ley  499 Ley
General  de Cooperativas  de Nicaragua  y de los articulos  5, 6,
8 y 9 del Decreto  No.  91-2007  Reglamento  de la Ley  General
de Cooperativas  y declara  procedente;  por  tanto,  Resuelve:
Apru6bese  la inscripci6n  y ot6rguese  la Personalidad  Jurfdica
ala  COOPERATIVA  AGROPECUARIA  DE  SERVICIOS
LA UNION  Dr, PRODUCTORES  Y PRODUCTORAS
R.L.  (COOASUPROP  R.L)  con el siguiente  Consejo  de
Administraci6n  Provisional:  Presidente  (a):  Jose  Luis
Castro  ; Vicepresidente  (a): Gloria  Te)ma  Cruz  Sequeira;
Secretario  (a): Yorlene  Massiel  Diaz  Bravo;  Tesorero  (a):
Santos  De Jesus  Olivas  Martinez;  Vocal:  Santos  Roman
Ochoa  . Certifiquese  la presente  Resoluci6n,  raz6nense
los documentos  y devu61vanse  las copias  a los interesados,
archivAndose  el  original  en esta  oficina.  Publfquese  la
Certificaci6n  que de la presente  se libre,  en el Diario  Oficial
La Gaceta.  Firma  perteneciente  a Jos6 Ram6n  Berrios,
Delegado  Departamental.  (Hay  un sello).  Es conforme  con
su original  con el que debidamente  fue  cotejado  a los catorce
dfas del mes de Febrero  del afio dos mil  dieciocho.  (Q Jos6
Ram6n  Berrios,  Delegado  Departamental.

MlNISTERtO  DE TRANSPORTE
E INFRAESTRUCTURA

Reg.  2855  -  M.  28861805  -  Valor  C$ 285.00

"CITESE  al Ing.  Juliffin  Ernesto  Barrantes  Espinoza,  Ex
Director  General  de Vialidad,  MTI;  p,ara  que  dentro  del
t6rmino  de tres  (3)  dfas  contados  a partir  de }a ultima
publtcaci6n,  comparezca  ante  la Oncina  de la  Divisi6n  de
Auditorfa  Interna  del  MTI,  a (in  de darle  a conocer  las
diligencias  de auditorfas  relacionadas  con  actividades  que
lo invo}ucran,  Managua,  17  de octubre  2019,  Lic.  Bertha
Ruth  !%nchez  L6pez  Responsable-DAI-MTI."

Por parte de Licenciada Bertha Ruth SAnchez L6PQZ -
Responsab)e  de la Divisi6n  deAuditoria  Interna  del Ministerio
de Transporte  e Infraestructura.

3-2

INSTITUTO  DE PROTECCION

Y SANIDAD  AGROPECUARIA

Reg.  2865  -  M.  2840192  -  Valor  C$ 95.00

AVlSO

Contrataci6n  Simplificada  No.  0,8/LABORATO'RIOS/
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IPSA/2019  SISCAE  xo 010-2019  "aoqtiisici6v
DE  SERVICIO  DE  CAPACITACION  EN TEMAS
ESPECIALIZADOS:  IMPLEMENTACI(5N  DENUEVAS

METODOLOGtAS  DE  ANALISIS,  MANTENIMIENTO
Y REPARACI6N  DE EQUIPOS,  VER'lFICACI('N  Y

CALIBRACION".

El lnstituto  de Protecci6n  y Sanidad  Agropecuaria  (IPSA)
invita  a personas  juridicas  o cualquier  proveedor  interesado

a participar  en el proceso  de contrataci6n  simplificada
"ADQUISICION  DE SERVICIO  DE.CAPACffACION
EN  TEMAS  ESPECIALIZADOS:  IMPLEMENTACI6N

DE  NUEVAS  METODOLOGiAS  DE ANALISIS
MANTENIMIENTO  Y REPARACI6N  DE EQUIPOS:
VERIFICACION  Y CALIBRA(jON".

La informaci6n  para  participar  en dicha  contrataci6n,  estarA

disponible  del  24 a€ 25 de octubre  del  2019,  en el Portal  del
Sistema  de Contrataciones,  Administrativas  Electr6nicas
(SISCAE),  PAgina  Web: www.nicaragtiacompra.gob.ni

Proceso  SISCAE  No.  010/2019.

Este proceso  serA financiado  con recursos  provenientes  de
Fondos  Nacionales.  (f)  Lic.  Ana  Silvia  Castro,  Responsable
de Adquisiciones  IPSA.

Reg.  2725  -  M.28063369  -  Valor  285.00

RESOLUCION  EJECUTIVA
No.  067-  2019

MEDIDAS  SANITARIAS  PARA  LA  PREVENCI("N
DE  LA  INTRODUCCI('N  DE  LA  PESTE  PORCINA

AFRICANA

RICARDO  JOSE  SOMARRIBA  REYES,  mayor  de edad,
soltero,  Ingeniero  Agr6nomo,  de este domicilio,  identificado

con  c6dula  de identidad  ciudadana  No 281-070258-0011M;  en

mi carActer  de Director  Ejecutivo  del Instituto  da  Protecci6n
y Sanidad  Agropecuaria,  segun  Acuerdo  Presidencial  No 01-
2017  publicado  en La Gaceta  Diario  Oficial  No 10 de fecha

diecis6is  de enero  del afio dos mil  diecisiete.

CONSIDERANDO

I

Que  corresponde  al  Instituto  de  Protecci6n  y  Sanidad

Agropecuaria  (IPSA),  de conformidad  con su ley creadora

normar,  regular  e implementar  las  acciones  sanitarias
que conlleven  la normaci6n  de las actividades  nacionales

vinculadas  a garantizar,  mantener  y fortalecer  la sanidad
pecuaria  del pais.

II

Que la Ley  862, Ley  Creadora  del Instituto  de Protecci6n

y Sanidad  Agropecuaria,  establece  que son funciones  del
[nstituto  entre otras,  formular,  dirigir  e implementar  los

p)anes  de emergencia  sanitaria.

III

Que el Acuerdo  sobre  la aplicaci6n  de Medidas  Sanitarias
y Fitosanitarias  (AMSF)  de la Organizaci6n  Mundial  del

Comercio  (OMC),  establece  que  los  miembros  tienen
derecho  a adoptar  las medidas  sanitarias  para proteger  la
sa)ud,  la vida  de las personas  y de los animales.

IV

Que de conformidad  con lo establecido  en la Ley  291,  Ley
BAsica  de Salud  Animal  y Sanidad  Vegetal,  corresponde  al

Instituto  de Protecci6n  y Sanidad  Agropecuaria,  coordinar,

dictar  y ejecutar  todas  las medidas  necesarias  para  la debida
prevenci6n  y el combate  de las enfermedades,  a fin  de evitar
su introducci6n  y diseminaci6n  en el territorio  nacional  y

que afectan  la producci6n,  importaci6n  y exportaci6n  de
productos  y subproductos  de origen  animal.

v

Que  de conformidad  con  lo establecido  en la Ley  291,  Ley
BAsica  de Salud  Animal  y Sanidad  Vegetal,  corresponde

at Instituto  de Protecci6n  y Sanidad  Agropecuaria,  dictar
las medidas  sanitarias  para facilitar,  prohibir  o restringir
el  traslado,  exportaci6n  e importaci6n  de  productos  y
subproductos  de origen  animal.

Vl

Que durante  la 87' Sesi6n  Genera)  de  la organizaci6n
Mundial  de Sanidad  Animal  (OIE),  realizada  deJ 26 al 31
de mayo  de 2019,  se. present6  a la Asamblea  General  de este
organismo  internacional  un informe  sobre  el peligro  que
representa  la Peste  Porcina  Africana  (PPA)  en el mundo.

Que  la posible  introducci6n,  establecimiento  y diseminaci6n
de la Peste Porcina  Africana  (PPA)  en Nicaragua,  tendrfa
repercusiones  socioecon6micas  devastadoras  para  la
industria  porcina  nacional.

POR  TANTO

En uso de  las facultades  que me confiere  Ia Ley  862

"Ley  Creadora  del  Instituto  de  Protecci6n  y  Sanidad
Agropecuaria",  publicada  en La Gaceta  Diario  Oficial  No.
91 del 20 de mayo  del ario 2014  y en Ia Ley  291,  "Ley

BAsica  de Salud  Animal  y Sanidad  Vegetal",  publicada  en
La  Gaceta  Diario  Oficial  No.  43 del  4 marzo  del afio 2015.

RESUELVO

PRIMERO:  DeclArese  enfermedad  de  importancia
cuarentenaria  la peste  porcina  africana.

SEGUNDO:  Se prohfbe  la importaci6n  de cerdos  vivos

y de cualquier  producto,  subproducto  q material  gen6tico
de origen  porcino,  provenientes  de pafses  afectados  con la
peste  porcina  africana.

TERCERO:  En los puntos autorizados d@ ingreso  al territorio
nacional,  los funcionarios  del Instituto  de Protecci6n  y

Sanidad  Agropecuaria,  inspeccionaran  ob)igatoriamente
todos  los reservorios,  vectores  de transmisi6n,  medios  de

diseminaci6n,  organismos,  objetos  o materiales  capaces  de
albergar  o diseminar  la enfermedad  cuarentenaria  regulada
por  Ia presente  resoluci6n,  a fin  de evitar  el ingreso  al pafs.

CUARTO:  [nstruir  a Ia Direcci6n  de  Cuarentena
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Agropecuaria,  extremar las medidas de bioseguridad de
las cuarentenas  externas de Nicaragua (puertos marttimos,
aeropuertos  y fronteras terrestres).

QUINTO:  Fortalecer la vigilancia sanitaria de esta
enfermedad  en sitios de riesgo, para evitar su ingreso,
establecimiento,  diseminaci6n, y disminuir los posibles
impactos  negativos  en la producci6n nacional.

SEXTO:  Toda persona natural o jurfdica estA obligada a
permitir  el libre  ingreso de los funcionarios del Instit,uto de
Protecci6n  y Sanidad Agropecuaria, a sus establecimientos
con el objeto  de realizar las medidas sanitarias requeridas
respectoa  de esta enfermedad, tales como: inspecciones,
control,  tratamiento, evaluaci6n, toma de muestras, entre
otras.

m,PTIMO:  Fortalecer  Jos laboratorios  del  Instituto

de Protecci6n  y Sanidad  Agropecuaria  en la capacidad

de  diagn6stico  sanitario  para  Ia  identificaci6n  de esta

enfermedad.

OCTAVO:  Las  medidas  sanitarias,  que e( Instituto  de

Protecci6n  y Sanidad  Agropecuaria  disponga  realizar  para

atender  las acciones  necesarias  respecto  de 6sta  enfermedad,

serAn  coordinadas  con  los  organismos  internacionales

sanitarios,  instituciones  del  sector  publico  y privado  a nivel

nacional,  departamental  y municipal,  con el apoyo  de los

productores  de ese rubro.

NOVENO:  Todas  las personas  naturales  o juridicas  que

con  conocimiento  de causa  sospechen  de la presencia  de la

peste  porcina  africana,  estAn  obligados  a notificar  de manera

inmediata  a los funcionarios  del  Instituto  de Protecci6n  y

Sanidad  Agropecuaria,  de dicha  sospecha.

La situaci6n  de Ia enfermedad,  sera  unicamente  divulgada

por  el lnstituto  de Protecci6n  y Sanidad  Agropecuaria,  una

vez  realizada  la verificaci6n  pertinente.

DE(IMO:  El Instituto  deProtecci6n  y SanidadAgropecuaria

podra  implementar  entre  otras  medidas  sanitarias  necesarias

las siguientes:  sacrificio  y eliminaci6n  de todos  Ios animales

de las explotaciones  infectadas,  limpieza  y desinfecci6n

completa,  control  de  insectos  y  garrapatas,  control  de

movimientos  y vigilancia,  con  el fin  de  proteger  el patrirnonio

pecuario  del  pass,  con  relaci6n  a 6sta enfermedad.

DECIMOPRIMERO:  Las  infracciones  a la  presente

Resoluci6n  Ejeciitiva  serAn  sancionadas  de conformidad  con

lo establecido  en la Ley  291 "Ley  BAsica  de Salud  Animal  y

Sanidad  Vegetal"  y su Reglamento.

DeCIMO  SEGUNDO:  La presente  Resoluci6n  Ejecutiva

entrarA en vigencia  a partir  de su suscripci6n  sin  perjuicio  de

su posterior  publicaci6n  en La  Gaceta  Diario  Oficial.

Dado en la ciudad  de Managua,  en el Despacho  Ejecutivo

a 10S dieCiocho  dias del mes de septiembre  del dos mi}

diecinueve.  (r) Ricardo  Jos6  Sornsrriha  Reyes  Director

Ejecutivo-IPSA.

CONTRALORiA  GENERAL  DE  LA'REPmLrCA

Reg.  2871  -  M.  29041784  -  Valor  C$  285.0(T

CONTRALORI  A  GENERAL  DE  LA  REPUBLICA

EDICTO

La direcci6n  de probidad  de )a direcci6n  general  juridica

de la  contralorfa  General  de la Republica  est6  sustanciando

el proceso  administrativo  de verificaci6n  de declaraci6n

patrimonial;  en consecuencia,  y por  desconocerseel  domicilio

de los ex servidores  publicos,  sefiores  Fabio  Andr6s  Rueda

Calderon,  Arturo  Jos6  Vanegas  Araya,  Jos6  Camilo  Mercado

Arias,  Rafael  Enrique  Solis  Cerda,  Jean  FrancoisClevyAguilar

yJosu6AdAn  S6nchez  G6mez,  se citan  aque  comparezcan  ante

esta  entidad  fiscalizadora  para  que  sean  de su conocimiento

dicho  proceso  administrativo  y demAs  efectos  de legales.

Managua,  15 de octubre  del  2019.(f)  Msc.  Luis  Rodriguez

Jim6nez,  Director  General  Jurtdico.

3-l

DIRECCION  GENERAL

DE  SERVICIOS  ADUANEROS

Reg.  2862  -  M.  28918549  -  Valor  C$  950.00

RESOLUCION  ADMmlSTRATIVA  No.  045/2019

DIRECCIONGENERALDESERVICIOS  ADUANEROS

(DGA).  Managua,  diecis6is  de octubre  del aflo dos mil

diecinueve,  las ocho  y treinta  minutos  de la mariana.

VISTOS  RESULTA

El dia  veintisiete  de marzo  del affio dos  mil  diecinueve.  Ia

sefiora  C)audia  Guada)upe  Ortez  Ortez,  mayor  de edad,

soltera,  Licenciada  en Administraci6n  de empresas,  con

domicilio  y residencia  en la ciudad  de Managua,  identificada

con  c6dula  de identidad  m:tmero  cero,  cero,  uno,  guion,  cero,

ocho,  cero,  tres,  siete,  ocho,  guion,  cero,  cero,  ocho,  tres,

letra  V (001-080378-0083V),  procediendo  en su calidad  de

representante  legal  de Ia empresa  DHL  Nicaragua  Sociedad

An6nima  (DHL  NICARAGUA  S.A),  con  registro  anico de

contribuyente  (RUC)  namero  JO3]0000004U7,  present6

ante  la Direcci6n  General  de Servicios  Aduaneros  (DGA)

solicitud  de autorizaci6n  para  que su representada  pueda

operar como dep6sito aduanero y e3ercer de esa manera la
condici6n  de auxiliar  de la funci6n  publica  aduanera.

II

La  sefiora,  Claudia  Guadalupe  Ortez  Ortez  acredit6  su

representaci6n  con  los  atestados  siguientes:  a

(a)  Escritura  publiga  nGmero  cuarenta  y  uno  (41)

Constituci6n  de Sociedad  An6nima  y Estatutos,  autorizada

en la ciudad  de Managua  a las cinco  de la tarde  del  nueve  de

octubre  de mil  novecientos  noventa  y dos,  ante  los  oficios

notariales  de Francisco  Ortega  GonzAlez,  e inscrita  bajo  el

numero  14.147-B2,  pAginas  256/273,  tomo  695-B2  del  Libro

Segundo de Sociedades, y bajo el numero 27.851, p%ina
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107, tomo  121 del Libro  de Personas;  ambos  del Registro

Pab}ico  Mercantil  de Managua;

(b) Escritura  Publica  numero  dieciocho  (18),  Protocolizaci6n
de Documento  conteniendo  Sentencia  cori  Reforma  al Pacto

Social  y Estatutos,  autorizada  en Ja ciudad  de Managua,  a
Ias diez  y veinte  minutos  de la mafiana  del trece  de octubre
del afio  dos mil  nueve,  ante los oficios  notariales  de Maria

Antonieta  Fiallos  Guti6rrez,  e inscrita  bajo  numero  22.819-

B2, p%inas 57/69, tomo 805-B2 de) Libro Segundo de
Sociedades;  y bajo  el numero  60.462-A;  pAginas  239/240,

tomo  177-A  del Libro  de Personas  del Registro  Publico
Mercantil  del Departamento  de Managua;

(c)  Escritura  Publica  numero  veintis6is  (26),  Protocolizaci6n

de Certificaci6n  de  Sentencia  Judicial  Autorizando
Modificaci6n  y Refundici6n  en un Solo  Texto  de} Pacto
Social  y Estatutos  de DHL  Nicaragua  Sociedad  An6nima,

de las diez  de la mariana  del veintiocho  de junio  dbl afio
dos mil  trece,  ante  los oficios  notariales  de Maria  Antonieta
Fiallos  Guti6rrez,  e inscrita  bajo  numero  24.567-B2,  pAginas

450/475,  tomo  833-B2  del Libro  Segundo  de Sociedades  de)
Registro  Pablico  Mercantil  de Managua;'

(d) Escritura  Publica  numero  nueve  (9), Protocolizaci6n
de Certificaci6n  de Sentencia  Judicial  Autorizarido

Modificaci6n  del Pacto  Social  y Estatutos  de DHL  Nicaragua
Sociedad  An6nima,  de las diez  de la maflana  del diecisiete
de febrero  del afio  dos  mil  catorce,  ante  los oficios  notariales
de Marfa  Antonieta  Fiallos  Guti6rrez,  e inscrita  bajo  ni:imero
45.971-  B5, pAginas  180/193,  tomo  1.261-B5  del Libro
Segundo  de Sociedades  del Registro  Publico  Mercantil  de
Managua;

(e) Poder  Generalisimo,  mediaHte  escritura  p6blica  numero
veintitr6s  (23),  autorizada  en la ciudad  de Managua,  a las

cuatro  de la tarde  del catorce  de marzo  del afio ados mil
diecis6is,  ante los oficios  notariales  de Marfa  Antonieta
Fiallos  Guti6rrez,  e inscrito  bajo  namero  50.399,  pAginas
301/306,  tomo  549  del Libro  Tercero  de Poderes  del  Registro
Pablico  Mercanti)  del Departamento  de Managua;

(/) Resoluci6n Administrativa No. 028/2019 autorizada
el nueve  de mayo  del afio dos mil  diecinueve,  las nueve

y treinta  minutos  de la maffana  emitida  por la Direcci6n
General  de Servicios  Aduaneros;

(g) C6dula  de Registro  [Jnico  de Contribuyente  (RUC)
numero  JO310000004137  emi(ida  por  la Direcci6n  General

de Ingresos  (DGI);

(h)  C6dula  de  identidad  numero  (001-080378-0083V  a
nombre  de Claudia  Guadalupe  Ortez  Ortez.

Analizada  la documentaci6n  adjunta  a la solicitud;  esta se
encontr6  conforme.

rll

La Divisi6n  de Asuntos  Jurfdicos  de la DGA  el dfa cuatro
de septiembre  de) aflo  dos mil  diecinueve,  remiti6  mediante

memorando  DGA/DAJ/BMRS/3049/09/2019,  .expediente
a la Divisi6n  de Fiscalizaci6n  para efectuar  inspecci6n  in

situ en las instalaciones  y dictaminar  si cumplfa  con las

medidas  de seguridad  que se requieren  para la habilitaci6n
del dep6sito  aduanero.

IV

La Divisi6n  de Fiscalizaci6n  el dfa veinte  de septiembre  del

afio dos mil  diecinueve,  remiti6  a la Divisi6n  de Asuntos
Jurfdicos  expediente  y acta de inspecci6n  preliminar  para

autorizaci6n  de  operaciones  de  dep6sito  aduanero  con
referencia  DGA-DF-DA-KYVN/MAML-009-09-2019,

efectuada  el dfa cinco  de septiembre  del affo dos mil
diecinueve,  en  las  instalaciones  ubicadas  en  el Parque
Portezuelo  nave  numero  30-B,  Managua;  indicando

recomendaciones  de medidas  t6cnicas  y de seguridad  para  el

almacenamiento,  custodia  y conservaci6n  de las mercancias
a la empresa  DHL  Nicaragua  Sociedad  An6nima.  El dia

quirice  de octubre  del ano dos mil  diecinueve,  la Division
de Fiscalizaci6n  mediante  memorandum  DGA-DF-

JDAM-DAD/SARE-807-10-2019,  remiti6  a la Divisi6n  de
Asuntos  Jurfdicos  acta de re-inspecci6n  para autorizaci6n

de operaciones  de dep6sito  aduanero  con referencia  DGA/
DF-DA-KYVN/MAML-010-10-2019  realizada  el dfa diez
de octubre  del afio dos mil  diecinueve,  en Ias instalaciones
ubicadas  en  el  Parque  Portezuelo  nave  numero  30-B,
Managua.

CONSIDERANDO:

La  Ifnea  estrat6gica  del  Compariero  Presidente  de  la

Republica  de  Nicaragua  Comandante  Daniel  Ortega
8aavedra,  en funci6n  de. potenciar  y  hacer  posible  la
inversi6n  para  desarrollar  procedimientos  e implantar

tecnologfa  actualizada  en los puestos  de control  de frontera,

se ha brindad6  seguimiento  a trav6s  de la Comisi6n  He
Aeropuertos,  al proceso  de construcci6n,  habilitaci6n  y

tras}ado  de Jas operaciones  de la empresa  DHL  Nicaragua
Sociedad  An6nima  (DHL  NICARAGUA  S.A),  desde  la

administraci6n  de aduana  en la CentraJ  de Carga  A6rea  hacia
el Parque  Industrial  "Portezuelo"  en Managua.

II  -

'La necesidad  de desarrollar  modernos  dep6sitos  aduaneros,
que permitan  alcanzar:  (i)  aumento  de la capacidad  instalada
para  brindar  este tipo  de servicios  en correspondencia  con el
crecimiento  de las operaciones  de comercio  exterior  por  la

via  de mensajertarApida  o Courier;  (ii)  descongestionamiento
de las instalaciones  en la central  de carga  a6rea;  (iii)  mayor

fluidez  y rapidez  en el despacho  de las mercancfas;  (iv)
aplicaci6n  de controles  de seguridad  en Ja carga  mediante

tecnologfa  actualizada;  y (v)  mejoras  del servicio  brindado

por  aduana,  con  procedimientos  simpli'ficados  haciapersonas
naturales  y jurfdicas,  que utilizan  la via  de mensajer{a  rApida.

III

Que de conformidad  con el C6digo  Aduanero  Uniforme
Centroamericano  (CAUCA)  establecido  mediante

Resoluci6n  No. 223-2008  (COMIECO-XLIX),  publicado

en "La  Gaceta",  Diario  Oficial  nGmero  135 del 16 de julio
del afio 2008;  Reglamento  del C6digo  Aduanero  Uniforme

Centroamericano  (RECAUCA),  establecido  mediante
Resoluci6n  No.  224-2008  (COMIECO-XLIX),  publicado  en

"La  Gaceta",  Diario  Oficial  numero  136,  137,  138,  139, 140,
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141 y 142 correspondiente  a los dfas 17, 18, 21, 22, 23, 24

y 25 de Julio  del afio 2008;  Ley Creadora  de Ia Direcci6n

General de Servicios  Aduaneros  y de reforma  a la Ley

Creadora  de la Direcci6n  Generai  de Ingresos,  publicada  en

"La  Gaceta"  Diario  Oficial  namero  69 del 6 deAbril  del aflo

2000,  se determin6  el procedimiento  para revisar  la so)icitud,

tramitar  la misma  y autorizar  la operaci6n  de la empresa

DHL  Nicaragua  Sociedad  An6nima  (DHL  NICARAGUA

S.A),  como  dep6sito  aduanero.

IV

Que con fecha diez de octubre  del dos mil diecinueve  Ia

Divisi6n  de Fiscalizaci6n  Aduanera  realiz6  inspecci6n  a

)as instalaciones  de la empresa DHL  Nicaragua  Sociedad

An6nima  (DHL  NICARAGUA  S.A) y mediante  acta de

inspecci6n  con  referencia  DCiA/DF-DA-KYVN/MAML-

010-10-2019,  en base a Ia informaci6n  presentada  y

habi6ndose  Ilevado  a efecto inspecci6n  en conjunto  con

personal  de la administraci6n  de aduana en la central  de

carga a6rea, a las instalaciones  de la empresa  DHL  Nicaragua

Sociedad  An6nima  (DHL  NICARAGUA  S.A)  RUC

JO310000004137,  ubicadas  en el Parque Portezuelo,  nave

numero  30-B,  Managua,  la Divisi6n  de fiscalizaci6n  en uso

de las facultades  y atribuciones  conferidas,  determina  que

las instalaciones  CUMPLEN  con los requisitos  de seguridad

que la )egislaci6n  aduanera y conexa establece  para  el

desarrollo  de sus operaciones  como  dep6sito  aduanero.

POR  TANTO:

De conformidad  con los requisitos  estipulados  en el arttculos

18, 19 inciso  (b), 20, 21, 26, 27 del C6digo  Aduanero

Uniforme  Centroamericano  (CAUCA),  establecido  mediante

Resoluci6n  No.  223-2008  (COMIECO-XLJX),  publicado  en

"La  Gaceta",  Diario  Oficial  numero  ciento  treinta  y cinco

del diecis6is  de julio  del ario dos mil  ocho y articulo  107 del

Reglamento  al C6digo  Aduanero  Uniforme  Centroamericano

(RECAUCA),  establecido  mediante  Resoluci6n  No. 224-

2008 (COMIECO-XLIX),  publicado  en "La  Gaceta",  Diario

Oficial  numero  ciento  treinta  y seis del diecisiete  de julio  del

arto dos mil  ocho, Ley 3j9  "Ley  Creadora  de la Direcci6n

General de Servicios  Aduaneros  y de reforma  a la ley

Creadora  de la Direcci6n  General  de Ingresos",  publicada

en "La  Gaceta",  Diario  Oficial  namero  sesenta y nueve  del

seis de Abril  del afflo dos mid.

uysirgt*t:

PRIMERO: Se autoriza  la habilitaci6n  como  Dep6sito

Aduanero a la empresa  DHL  Nicaragua  Sociedad  An6nima

(DHLNICARAGUAS.A),  identificada  con c6dulade  registro

anico de contribuyente  (RUC)  namero  JO310000004137.

SEGUNDO:  El dep6sito  aduanero  de la empresa  DHL

Nicaragua Sociedad  An6nima  (DHL  NICARAGUA  S.A),

identificada con c6dula  de registro  6nico  de contribuyente

(RUC) namero JO310000004137,  ser6 de carActer  pubfico

para todas las operaciones  logfsticas  en que intervenga

como 4mpresa  de entrega  rapida  o Courier,  en atenci6n  a las

personas  natura)es  o jurfdicas  que contraten  con ella.

TERCERO:  El dep6sito  aduanero  de la empresa  DHL

Nicaragua  Sociedad  An6nima  (DHL  NICARAGUA  S.A),

identificada  con c6dula  de registro  anico  de contribuyente

(RUC)  namero  30310000004137,  ser6 de caracter

particular  6nicamente  para las operaciones  logtsticas  que

le corresponden  como dep6sito  aduanero,  pudiendo  en todo

caso vincu)ar  y realizar  operaciones  logfsticas  de comercio

exterior  con personas  naturales  o juridicas  que contraten  con

ella.

CUARTO:  El Dep6sito  Aduanero  Pablico  Particular,  DHL

Nicaragua  Sociedad  An6nima  (DHL  NICARAGUA  S.A),

operarA en la siguiente  ubicaci6n:  carretera  norte  a la altura

de} kil6metro  5.5 en el parque  industrial  Portezue}o  nave

namero  30-B,  en la ciudad  de Managua.

QUINTO:  El piazo autorizado  para el Dep6sito  Aduanero

Publico  Particular  DHL  Nicaragua  Sociedad  An6nima

(DHL  NICARAGUA  S.A), serA de quince  (15)  afios de

conformidad  con el artfculo  111 del Reglamento  al C6digo

Aduanero  Uniforme  Centroamericano  (RECAUCA).

SEXTO:  Para operarel  Dep6sitoAduanero  Pablico  Particular

DHL  Nicaragua  Sociedad  An6nima  (DHL  NICARAGUA

S.A), deberA cumplir  con  las obligaciones  establecidas

en los arffculos  2I y 26 del C6digo  Aduanero  Uniforme

Centroarnericano  (CAUCA);  asi como los articulos  l 12,

114 y 115 del Reglamento  a) C6digo  Aduanero  Uniforme

Centroamericano  (RECAUCA).

SEPTIMO:  Para el controI  estadfstico  de la paqueterfa

almacenada  en el dep6sito  aduanero  publico  particular

DHL  Nicaragua  S.A. (DHL  NICARAGUA  S.A) y de las

declaraciones  de mercancias  que se despachen en esas

instalaciones,  se utilizara  el c6digo  de localizaci6n  uno,

cero, uno, cero (1010)  en etsistema  informjtico  aduanero.

OCTAVO:  La empresa  DHL  Nicaragua  Sociedad  An6nima

(DHL  NICARAGUA  S.A),  para la cancelaci6n  del inventario

existente  en las instalaciones  de la bodega en la central  de

carga a6rea, deberA:  '

(a) Presentar  informe  de inventario  indicando  el namero  de

Reporte  de Entrada  y Salida  de Mercanctas  (RESA)  con  la

relaci6n  del consignatario,  bultos  y peso de cada una  de las

guias  a6reas que integran  el manifiesto.

(b) En el reporte  se debera  sefialar  las gufas que se encuentran

en proceso  de despacho  haciendo  referencia  a la declaraci6n

de mercancfas  respectiva.

(c) Las mercancias  en proceso  de despacho  permanecerAn

bajo resguardo  de la administraci6n  de aduana en la 6entral

de carga a6rea hasta que sea otorgada  la autorizaci6n  de

levante.

(d) Las mercancfas  que se encuentren  en dep6sito  temporal

seran trasladadas  a las nuevas  instalaciones  los dfas sAbado

diecinueve  y domingo  veinte  de octubre  del aflo dos mil

diecinueve,  bajo control  aduanero.

(e) La administraci6n  de aduana en la central  de carga

a&rea contrglarA  el proceso,  contirmando  el inventario
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fisicamente  y comparando  la informaci6n  registrada  en el
m6dulo  de manifiesto  de carga  del Sidunea  World,  a Ia vez
que supervisarA  la operaci6n  de carga,  traslado  y descarga

en Ias nuevas  instalaciones.  -

NOVENO:  El  dep6sito  aduanero  p6blico  particular

DHL  Nicaragua  Sociedad  An6nima  (DHL  NICARAGUA

S.A),  deberA  sujetarse  al cumpiimiento  de los siguientes
procedim,ientos  especificos,  para  iniciar  operaciones
aduaneras  a partir  del  dfa Iunes  veintiuno  de octubre  del afio
dos mil  diecinueve;  observando:

(1) Colocar  r6tulo  "bajo  control  aduanero",  en las Areas del
dep6sito  aduanero  publico  particular.

(2) Las  operaciones  de  6ste  dep6sito  aduanero  publico

particular  se sujetarAn  a la jurisdicci6n  y control  de  Ia
administraci6n  de aduana  en la Central  de Carga  A6rea.

(3) El representante  legal  del dep6sito  aduanero  publico
particular  deber4  presentar  Cesi6n  de Derechos  a favor  de
la Direcci6n  General  de Servicios  Aduaneros  del seguro

adquirido  para  responder  por  las  mercanctas  que  se
almacenen  en eJ dep6sito  aduanero  publico  particular.

(4) El representante  legal del dep6sito  aduanero  publico
particular  deberA  presentar  Garantia  Bancaria  de Operaci6n
por  el monto  de ciento  cincuenta  mil  Pesos  Centroamericanos
(PCA  150,000.00),  conforme  al artfculo  21, inciso  "g"  del
C6digo  Aduanero  Uniforme  Centroamericano  (CAUCA)  y
articulo  112 del Reglamento  al C6digo  Aduanero  Uniforme
Centroamericano  (RECAUCA);  para garantizar  el pago de
las obligaciones  tributarias  aduaneras  sobre  Ias mercancfas
que potencialmente  resulten  dafladas,  p6rdidas,  sustraidas,

destruidas  o de cualquier  modo  extintas,  considerandose
6stas internadas  en el pars a consecuencia  de tales  hechos.

(5) RealizarA  operaciones  en horario  de siete  de la maflana
(07:00am)  a ocho  de  la  noche  (08:00pm),  de  lunes  a

sAbado.  Este  horario  podr6  ser modificado,  previa  solicitud
formulada  por  el representante  legal  del dep6sito  aduanero

publico  particular  DHL  Nicaragua  Sociedad  An6nima  (DHL
NICARAGUA  S.A)  y autorizado  por  la autoridad  aduanera.

(6)  Los  paquetes  consignados  a DHL  Nicaragua  S.A.,

empresa  de entrega  r4pida  o Courier,  arribados  por  la v!a
a6rea ser6n  transbordados  inmediatamente  desde  la aeronave
a medios  de transporte  terrestre  de DHL  Nicaragua,  S.A.,

para  ser trasladados  al dep6sito  aduanero  publico  particular
habilitado  a DHL  Nicaragua,  S.A.,  empresa  de entrega

rApida  o Courier,  todo  bajo  control  de la autoridad  aduanera.

(7) Los paquetes  que sean remitidos  en tr6nsito  aduanero
terrestre  desde  y hacia  otras  administraciones  o delegaciones

de aduana,  serAn recibidos  directamente  en las instalaciones
de DHL  Nicaragua  S.A.,  mediante  operaciones  contraladas

bajo  el r6gimen  de transito  aduanero  en el sistema  inform6tico
aduanero.

(8) La paqueterfa  procedente  de territorio  extranjero  previo
a su dep6sito,  serAn sometida  a inspecci6n  no intrusiva  en

las instalaciones  del dep6sito  aduanero  pablico  particular

DHL  Nicaragua,  S.A.i  par  la autoridad  aduanera  y en caso
de identificar  sospechas  en relaci6n  con su contenido  deberA
ser objeto  de control  coordinado  con  las  instancias  de
seguridad  que correspondan.

(9) El control  de inventario  que realice  el depositario  deberA

diferenciar  la paqueteria  de exportaci6n  de la paqueterfa  de

importaci6n  y estar4 disponible  para la verificaci6n  que
pueda  ejecutar  la autoridad  aduanera  sobre  las mercancias
resguardadas.

(10)  La paqueterfa  que incurra  en abandono  t6cito  deber6
ser reportada  el dfa hAbil inmediato  siguiente  y puesto

a disposici6n  de la autoridad  aduanera  para su envfo  a la
oficina  de subasta.

(11) La salida  de los paquetes  despachados  en exportaci6n
deberA  efectuarse  previo  cumplimiento  de }as formalidades

del r6gimen  de exportaci6n  definitiva  bajo  la modalidad  de
empresa  de entrega  rApida  o Couriery  serAn trasladados  hacia
las bodegas  de la Central  de Carga  A6rea  en el aeropuerto
Internacional  "Augusto  C. Sandino".

(12)  Los  traslados  de paqueteria  entre  el dep6sito  aduanero
pablico  particular  y las bodegas  de la administraci6n  de
aduana  en la Central  de Carga  A6rea,  o viceversa;  deberAn

realizarse  en medios  de transporte  terrestres  inscritos  en
Ia base de datos  de transportistas  del sistema  inform6tico
aduanero.

(13)  DeberA  colocarse  precinto  aduanero  a todos  los medios

de transporte  que realicen  traslados  de paqueterfa  sujetas
a control  aduanero  bajo  el regimen  de transito  aduanero
administrado  en eJ sistema  informAtico  aduanero.

DECIMO:  La Administraci6n  de Aduana  en la Centrgl
de  Carga  A6rea  designar6  los  funcionarios  requeridos
para  atender  el despacho  aduanero  de los paquetes  bajo  la
modalidad  especial  de empresa,de  entrega  rApida  o Courier,

despacho  de las declaraciones  aduaneras  y para  rel control
del r6gimen  de trAnsito  aduanero.

Dt,CIMO

PR{MERO:  Esta resoluci6n  se emite  sin perjuicio  del
control  aduanero  permanente  en sus distintas  modalidades,
del  cumplimiento  y  aplicaci6n  de  Ias  disposiciones

contenidas  en la  legislaci6n  aduanera,  de  las  normas
reguladoras  del ingreso  o salida  de mercancfas,  medios  de
transporte.del  territorio  aduanero,  asf coino  de la actividad

de las personas  fisicas  o jurfdicas  que intervienen  en las

operaciones  de comercio  exterior  que se realicen  desde  o
hacia  el dep6sito  aduanero  publico  particular  como  auxiliar
de Ia funci6n  publica  aduanera.

DECIMO

SEGUNDO:  Emftase  circular  t6cnica  con  posterioridad  a la

publicaci6n  de la presente  resoluci6n  administrativa  en "La

Gaceta",  Diario  Oficial;  relacionando  los  aspectos  generales
de autorizaci6n  del Dep6sito  Aduanero  Publico  Particular

DHL  Nicaragua  Sociedad  An6nima  (DHL  NICARAGUA
S.A).
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La  presente  resoluci6n administrativa consta de cuatro
(4) folios  utiles  en papel coman y se archiva una copia
en el expediente  que contiene las diligencias de solicitud,
tramitaci6n,  verificaci6n  y autorizaci6n que dieron origen a
la presente  resoluci6n.

Notifiquese  al solicitante  para que ejercite su derecho. (f)
Eddy  Medrano  Soto, Director General.

AUTORIDAD  NACIONAL  DEL  AGUA

Reg.  2711-  M.28  127182 -  Valor  C$ 725.00

AUTORIDAD  NACIONAL  DEL  AGUA

Resoluci6n  administrativa  n.o 122-2019

PERMJSO  DE VERT  JDOS A FAVOR  DE LA  EMPRESA
ASTRO  NICARAGUA,  S.A.

El suscrito  Ministro-Director  de la Autoridad  Nacional  del

Agua  (ANA),  con  6ase en el artfculo  24, 26 literal  j),  46,

49,  59, 102  y 104  de la Ley  N.a 620  Ley  GeneraJ  de Aguas

Nacionales,  publicada  en La  Gaceta,  Diario  Oficial  N.o 169

del 04 de septiembre  del 2007;  artfculos  16, 17 y 86 del

Decreto  N.o 44-2010,  Reglamento  de la Ley  N.o 620,  Ley

General  de Aguas  Nacionales,  publicado  en La Gaceta,

Diario  Oficial  Nos.  150  y 151 del  9 y 10 de agosto  de} 2010;

Certificaci6n  de Acta  N.".  74,  Acta  de Posesi6n  del  Director

de la Autoridad  Nacional  del  Agua,  emitida  con  fecha  del  30

de junio  del  2015  por  la Primera  Secretaria  de la Honorable

Asamblea  Nacional.

CONSIDERANDO

I

Que  el sefior  Sung  Tae Kim,  en su calidad  de apoderado

general  de  administraci6n  de  la  empresa  ASTRO

NICARAGUA,  S.A,  present6  ante  la Autoridad  Naciona}

del Agua,  solicitud  de  permiso  de  vertido,  ubicado  en

e] municipio  de  Tipitapa,  departamento  de  Managua,

pertenecientes  a la cuenca  numero  69 denominada  "Rio

San Juan",  especificamente  en las coordenadas  geod6sicas

siguientes:  : 599698E-1344657N:  Fpnto  de vertido:

600137E-1344526N  y con  un volumen  m4ximo  de descarga

anual  de 202,  522.32  m"i  A la solicitud  se adjunt6  la

documentaci6n siguiente: a) Una (011carta de solicitud
dirigida  al  Ministro-Director,  Luis  Angel  Montenegro

Padilla;  b) Un  (01)  formulario  de solicitud  de P6rmiso  de

Vertidos-Persona  Jurfdica;  c) Copia  de c6dula  RUC  numero

JO3}0000017182  a nombre  de Astro  Nicaragua,  Sociedad

An6nima;  d)  Copia  de  c6dula  de  residencia  numero

000031250,  a nombre  del  sefior  Sung  Tae  Kim,  con  numero

de registro  26032007001;  e) Copia  de testimonio  de escritura

publica namero  sesenta  y dos (62),  Desmembraci6n  y

compra  venta  de inmueble,  suscrita  el veintid6s  de marzo  del

ario dos  mil  seis,  ante  los  oficios  notariales  de Lino  Romeo

Meza Martfnez;  f) Copia  de testimonio  de escritura  publica

namero setenta  y siente  (77),  Constituci6n  de Sociedad

An6nima,  suscrita  el dos de julio  de afio  dos mil  cuatro

ante los oficios  notariales  de Lino  Romeo  Meza  Martfnez;

g) Copia  de testimonio  de escritura  p6blica  namero ciento

ochenta  y tres (183),  Poder  General  de Administraci6n,

suscrita  el veinticinco  de octubre  del afio  dos  mil  seis,  ante

los oficios  notariales  de Lino  Romeo  Meza  Martinez;  h)

Copia  de resoluci6n  administrativa  No.  MGA-AOO23-05  15,

emitida  el catorce  de agosto  d61 afio  dos mil  quince  por  el

Ministerio  del  Ambiente  y los Recurso  Naturales;  i) Copia

de resoluci6n  administrativa  nurnero  MGA-AOO30-0411,

emitida  el treinta  y uno  de mayo  de aflo  dos  mil  catorce  por

el Ministerio  del  Ambiente  y los  Recurso  Naturales;  j)  Copia

de resoluci6n  administrativa  No  M6-477-0808,  emitida  el

ocho  de septiembre  del  afio  dos  mil  ocho  por  el Ministerio

del  Ambiente  y de los Recursos  Naturales  (MARENA);  k)

Copia  de resoluci6n  administrativa  No.  18-2006,  emitida  el

veintisiete  de junio  del  afio  dog mil  seis,  por  la Direcci6n

de Calidad  Ambiental  del  Ministerio  del  Ambiente  y de los

Recursos  Naturales  (MARENA);  l) Programa  de Gesti6n

Ambiental;  m)  Informe  T6cnico  de vertidos.

II

Que  en fecha  diecinueve  (19)  de septiembre  del  afio  del  afio

dos mil  diecinueve,  la Direcci6n  General  de Concesiones

de la  Autoridad  Nacional  del  Agua  (ANA),  emiti6  dictamen

t6cnico  mediante  el cual  se concluy6  que  la documentaci6n

presentada  por  el  solicitante  cumple  con  los  requisitos

establecidos  en la Ley  n.o 620,  "Ley  General  de Aguas

Nacionales",  por  lo que  la solicitud  de permiso  de vertidos

es procedente.

III

Que  tanto  las aguas  superficia)es  como  subterraneas  que  se

encuentran  en el territorio  nacional  y los  elementos  naturales

que integran  las cuencas  hidrogrAficas,  cualquiera  que  sea

su estado,  calidad  y situaci6n,  pertenecen  a la naci6n,  por

lo tanto,  el Estad6  ejerce  sobre  estos  el dominio  eminente,

conforme  a lo  establecido  en la Ley  n.o 620,  "Ley  General  de

Aguas  Nacionales"  y su Reglamento,  Decreto  n.o 44-2010;

a su vez  es competencia  de la Autoridad  Nacional  del  Agua

(ANA),  e3ercer la gesti6n, manejo y administraci6n  de los
recursos  htdricos  en el Ambito  nacional.

IV

Que  el articulo  26, literal  j),  de la citada  Ley,  establece

que "Son  funciones  t6cnicas-normativas  de la ANA,  entre

otras,  las siguientes:  (...)  j)  Otorgar,  modificar,  prorrogar,

suspender  o extinguir  los  tftulos  de concesi6n  y licencia  y

para  el uso  o aprovechamiento  del agua  y de sus bienes,

y los permisos  para  el vertido  de las aguas  residuales  en

cuerpos  receptores  de dominio  publico;".  Por su parte,

el artfculo  102 de la misma,  establece  que  "Las  personas

naturales  o jurfdicas,  publicas  o privadas  requieren  de

permiso  otorgado  por  la Autoridad  del  Agua  de conformidad

a las normas  y lineamientos  establecidos  por  MARENA  para

vertir  en forma  permanente,  intermitente  u ocasional  aguas

residuales  en cuerpos  receptores  que  sean  aguas  nacionales  o

bierres  del  dominio  publico,  incluyendo  las  aguas  marittmas,

igualmente  para  infiltrar  o inyectar  en terrenos  que sean

bienes  nacionales  o en  otros  terrenos,  cuando  puedan

contaminar  el subsuelo  o los  acutferos."

v

Que  la  Autoridad  Nacional  del Agua  (ANA)  y dem6s

instituciones  competentes  son responsables  de Asegurar  la
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calidad  de las aguas  nacionales,  a trav6s  de la promoci6n  y ejecuci6n  de meaidas  y acciones  necesarias  para su debida  y

permanente  protecci6n  y conservaci6n.  Por consiguiente,  una vez verificada  y analizada  la documentaci6n  proporcionada  y
cumplidas  las formalidades  de Ley,  esta autoridad:

POR  TANTO,  RESUELVE:

PRIMERO:  OTORGAR  permiso  de vertidos,  a favor  de la empresa  ASTRO  NICARAGUA,  S.A,  representada  por e} sefior
Sung  Tae Kim,  en su calidad  de Apoderado  General  de Administraci6n.

La empresa  debera  pagar  dentro  de diez  (10)  dfas Mbiles  posterior  a la'notificaci6n  de la presente  resoluci6n,  la cantidad  de
CUATRO  MtL  DbLARES  NETOS  DE  LOS  ESTADOS  UNtDOS  DEAMERtCA  (USD  4,000.00)  o su equivalente  en moneda

nacional,  segun  el cambio  oficial  del Banco  Central  de Nicaragua,  en concepto  de gastos  administrativos  por  inspecciones,  los
cuales  deberAn  ser depositados  a nombre  de "TGR-ANA-INGRESOS  PROPIOS",  con numero  de cuenta  101202134  (d61ares);
0 "TGR-ANA-INCTRESOS  PROPIOS"  con numero  de cuenta  100202243  (c6rdobas);  en el banco  LAFISE-Bancentro.

El presente  permiso  de vertidos  serA vA)ido,  solamente,  en las coordenadas  y bajo  las especificaciones  siguientes:

CUENCA  / MUNICIPIO/  DEPARTAMKNTO CLASIFICACION  DE VERTIDO
' PLANTADETRATAMIENTODE

AGUAS  RESFDUALES

No 69, "Rfo  San Juan" / 'npitapa  / Managua Residual Dom6stico

COORDENADAS

E N

599698 1344657

PUNTO  DF. VERTmO:

CUENCA
MUNICIPIO  /

DEPARTAMENTO
COORDENADAS  DE

PUNTOS  DE VERTIDO
APROVECHAMIENTO

MAXiMO  AUTOR17,ADO

I

TIPO

N.'  69 "Rfo
San Juan"

Tipitapa/
Managua

I

E N ENERO 16,876.86

KESIDUAL

DOMESTICO600137 1344526

I

FEBRERO 16,876.86

MARZO 16,876.86

ABRtL 16,876.86

MAYO 16,876.86

JUNIO 16,876.86

JULIO 16,876.86

AGOSTO 16,876.86

SEPTIEMBRE 16,876.86

 OCTUBRE 16,876.86

NOVIEMBRE 16,876.86

DICIEMBRE 16,876.86

TOTAL  (m'/aim) 202, 5742,n

SEGUNDO:  INFORMAR  al usuario,  que el presente  permiso  de vertidos  tendrA  una vigencia  de C{NCO  (5)  ASOS,  pudiendo

ser modificado,  suspendido  o extinguido  por incumplimiento  a las obligaciones  establecidas  en la presente  resoluci6n
administrativa,  la Ley  n.o 620 y/o  su Reglamento,  Decreto  n.o 44-2010.  Una  vez.vencida  la vigencia  del presente  permiso  de

vertidos,  se deja  a salvo  el Derecho  de) solicitante  de tramitar  las pr6rrogas  que considere  pertinentes,  segun  los t6rminos
establecidos  por  Ley.

TERCERO:  INFORMAR  al usuario,  que el presente  permiso  de vertidos  queda  sujeto  a las siguientes  condicionantes.

a) Garantizar  que las aguas  residuales  dom6sticas  no se mezclen  con el agua pluvial  o escorrentia;

b) Instalar  aparatos  medidores  de flujo  o dispositivos  de aforo  en un plazo  no mayor  a tres meses a partir  de la entrada  en
vigencia  de la presente  resoluci6n  administrativa,  adem6s  se deberAn  acondicionar  los accesos  para  muestreo  a fin  de facilitar
las captaciones  y resguardar  la seguridad  del personal  muestreador;

c) Conservar  en buen  estado  los aparatos  medidores  o dispositivos  de aforo,  a fin  de garantizar  la precisi6n  y confiabilidad
metrol6gica  de los mismos;

d) Cumplir  a cabalidad  con todas  las disposiciones  establecidas  en el plan  de operaci6n  y mantenimiento  de los STAR;
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e) Contar  con una bit6cora  de operaci6n y mantenimiento
de los STAR, en la cual se registren de manera cronol6gica,
clara  y precisa las actividades  ejecutadas;
f) Remitir  de forma anual un informe  t6cnico en fisico y
digital  a partir  de la entrada en vigencia  de la Resoluci6n
Administrativai  conteniendo  la informaci6n  siguiente:
1. Resultados  de los anffilisis  semestrales  de calidad de agua
del efluente  residual,  haciendo referencia  del laboratorio
que  realiz6  los  anAlisis  y la interpretaci6n  de los resultados
con  Ia comparaci6n  de los parAmetros establecidos  con las
normas  vigentes  en la materia;
2. Registros  mensuales de los volumenes  reales de descarga;
3. Copia  de 6rdenes de trabajo  y registro  de actividades  de
operaci6n  y mantenimiento  de los STAR.
4. Resultados  de los anAlisis semestrales de calidad de
agua  del cuerpo  receptor, 100 m aguas arriba del punto
de vertido  y 200 m aguas abajo del mismo.  En caso de no
encontrar  flujo  o escorrentfa  superficial  aguas arriba durante
temporada  seca,  se deberai  documentar  mediante  fotografias
a trav6s  de la descripci6n  de las condiciones  del medio;

g)  Los  parArffetros  a ser  medidos  corresponden a los
establecidos  en el artfculo  24 y 26 del Decreto n.o21-2017
"Reglamento  en el que  se establecen  las disposiciones  para
el vertido  de aguas  residuales";  a
h) Garantizar  que  los volumenes  de lodos producidos  por
los STAR  sean  extrafdos  acorde  a los pertodos establecidos
seg6n  especificaciones  t6cnicas  del  sistema;

i) Practicar  monitoreos  de calidad  de lodos  tomando en
consideraci6n  lo estipulado  en la NTON 11-044-14. Las
copias  de dichos  resultados  deberAn  ser  adjuntas al informe
anual;

j)  Efectuaral  menos  una  vezal  afio,jornadasdemantenimiento

al cauce  natural  receptor  en los tramos de acceso publico
y colindantes  a la propiedad  de la empresa,  a fin  de evitar

estancamiento  de los flujos  y la proliferaci6n  de vectores.

Dichas  actividades  deberAn  ser  descritas  y documentadas  en

el informe  anual  e indicar  la distancia  de cobertura;

k)  Informar  a esta  Autoridad  acerca  de  cualquier

modificaci6n  al  sistema  de  tratamiento,  ampliaci6n  del

volumen  de tratamiento,  habilitaci6n  de otros  puntos  de

vertido  o cualquier  otra  acci6n  que implique  cambiar  el

diserio  original  del  STAR,  debiendo  presentar  las  solicitudes

correspondientes  con  anticipaci6n  ante  las Autoridades

competentes;

l) Informar  a esta  Autoridad  en un  plazo  no  mayor  a doce  (12)

horas,  en caso  de que ocurran  fortuitos  en los sistemas  de

tratamiento  y/o  las  instalaciones  de ASTRO  NICARAGUA,

S.As  que  pudieren  afectar  de algun  modo  la calidad  del agua
que  se estA vertFendo  y la del  medio  ambiente  en general,  '
m)  Permitir,  en todo  momento,ila  realizaci6n  de inspecciones

de control  y seguimiento  por  parte  de los  funcionarios  de la

Autoridad  Nacional  deJ Agua.

CUARTO:  INFORMAR  al usuario,  que debera  cumplir

con Ias normas  t6cnicas  aplicab)es  a vertidos  residuales,  asf

como todas  las  obligaciones  establecidas  en la Ley  n.o 620,
"Le)'  Cieneral  de Aguas  Nacionales,  su Reglamento,  Decteto

n.o 44-2010 y demjs  normativas  obligatorias  vinculantes

que. se encuentren  vigentes.

QUINTOi  INFORMAR  al usuario,  que  despu6s  de realizar

cl pago  correspondiente  debe  presentar  la minuta  ante esta
Autoridad,  asf mismo  es necesario  que esta mdique el
nombre  de Ia persona  jurfdica  o persona  natural a la cual se
adjudica  la presente  resoluci6n.

SEXTO:  NOTIFICAR  la presente  resoluci6n  administrativa

al MARENA,  ENACALy  CNZF,  para  lo  de sus  competencias.

SEPTIMO:  Esta  resoluci6n  entrar(i  en vigencia  diez (10)
dias  despu6s  de publicada  en La  Gaceta,  Diario  Oficial.  Si
la publicaci6n  no se realiza  en un  plazo  rnAximo  de diez (10)
dfas Mbiles  despu4s de su notificaci6n,  la,misma  perderA
todo  valor  legal.  Notiffquese.

Dado  en la ciudad  de Managua,  Repub}ica  de Nicaragua,  a
las cuatro  ion  treinta  y cinco  minutos  de tarde  del  dos de

octubre  del afio  dos mil  diecinueve.  (f)  Cro.  Luis  Angel
Montenegro  Padilla,MSc  Ministro-Director  AUTORIDAD

NACIONAL  DEL  AGU  A

snccx6rq  MERCANTIL

Reg.  2700  - M.  28012143  - Valor  - C$ 1,160.00

TESTIMONIO  ESCRITURA  PUBLICA  NUMERO
CINCUENTA  Y UNO  (51)  PROTOCOLIZACION  DE
CERTIFICACION  DE  ACTA  NUMERO  TRES (3)
ASAMBLEA  GENERAL  EXTRAORDINARiA  DE LA
JUNTA  GENERAL  DE  ACCIONISTAS  DE  LA
SOCIEDAD  "YOYO'S  RESTUARANTE  SPORT,
SOCIEDAD  ANONIMA"  MEDIANTE,  LA  CUAL  SF,
APRUEBA  EL  CIERRE  DEFiNITtVO,  DISOLUCJON
Y LIQUmACION  DE  ESTADOS  FINANCIEROS,  En la
Ciudad  de Managua,  lugar  de mi domicilio  y residencia  a
las  once  de la mafiana  del  Diecis6is  de Septiembre  del ario
dos mil  diecinueve.  ANTE  M{:  ARACELLY  ARGERY
RIVERA  ALTAMIRANO,  Abogada  y Notaria  Publica  de
la  Republica  de Nicaragua,  identificada  con cedula de
identidad  rramero  cero  cero  uno  guion  uno  siete  uno  cero

ocho  cuatro  guion  cero  cero  tres dos X (001-1'71084-

0032X)  y carnet  numero  15856  debidamente  autorizada
por  la  Excelentisima  Corte  Suprema  de Justicia,  para

. cartular  durante  un Quinquenio  que expira  el ocho  de
septiembre  del  afio  dos  mil  veintiuno.  Comparece  la
Arquitecta  JOCELY  NAZARKTH  LOPEZ  MOLINA,
mayor  de edad,  casada,  Arquitecta,  identificada  con cedula
de identidad  n6mero  cero  cero  uno  guion  cero  uno  cero
ocho  ocho  cero  guion  cero  cero  ocho  cero  Y (001-010880-
0080Y)  y de este dornicilio  a quien  doy  fe de conocer
personalmente  a la compareciente,  asi como  de que  a mi
juicio  tiene  la plena  y perfecta  capacidad  legal  necesaria

para  ejecutar  este, acto  en el que',actua  en nombre y
representaci6n  de la sociedad  YC)YO'S  RESTAURANTE
SPORT,  SOCIEDAD  ANONIMA,  constituida,  organizada
y existente  de conformidad  con  las Leyes  de la Republica

de  Nicaragua,  con  domicilio  social  en  la Ciudad de
Managua.  Demuestra  su  personerfa  con  los siguientes
atestados  que me  presenta  a) Testimonio  de Escritura
Publica  numero  Ciento  cincuenta-y  dos  (52) constituci6n
de sociedad  An6nima  y Estatutos,  autorizada  en esta ciudad

de Managua  a Ias tres  de la tarde  del  veintiocho  de Ju.lio
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del afio dos mil catorce,  ante los oficios  Notariales  del
Licenciado  CARLOS  NOEL  CASTRILLO  MARTINEZ  e

inscrita  con el numero  {JNI(0  DE F0LIO  PERSONAL
MGOO-22-000206.  B)  CERTIFICACION  DE  ACTA
NUMERO  TRES  (3)  ASAMBLEA  GENERAL
EXTRAORDINARIA  DE  LA  JUNTA  GENERAL  DE

ACCIONISTAS  DE  LA  SOCIEDAD  "YOYO'S

RESTAURANTE  SPORT,  SOCIEDAD  ANONIMA"
Celebrada  a las a las Diez  de la mafiana  del diecis&is  de

Septiembre  del afio dos mil  diec'iocho  que corre  de las
paginas  cinco,  seis,  siete  y  ocho  del Libro  de Actas  que

Ileva  la  Sociedad  YOYOaS  RESTAURANTE  SPORT
SOCIEDAD  ANONIMA  MEDIANTE  LA  CUAL

RESOLVIERON  AUTOR}ZAR  EL  CIERRE

DEFINITIVO,  DISQLUCION  Y IJQUIDACJON  DE
LA  SOCIEDAD,  ASI  COMO  DELEGAR  A  LA

ARQUITECTA  JOCELY  NAZARET-H  LOPEZ

MOLINA  para  el  otorgamiento  del  presente  acto.  ,
Certificact6n  que  fuelibrada  por  la Notario  ARACELLY

ARGERY  RIVERA  ALTAMIRANO  el  Catorce  de
septiembre  del afio  dos mil  diecinueve  y que por  su fndole

especial  agrego  a 6ste en original  a este mi protocolo
numero  nueve  que Ilevo  durante  el presente  afio  pasando  a

formar  los folios  setenta  y cuatro,  setenta  y cinco,  setenta
y seis y setenta  y siete que en el cuerpo  del presente

instrumento  se insertarA  integramente,  la suscrita  Notaria
da fe de haber  tenido  a la vista,  lefdo,  asf como  estar
extendidos  en debida  y legal  forma  )os documentos  citados
y que confieren  a la compareciente  facultades  suficientes

para la celebraci6n  de este acto  y que en las partes  no
transcritas  no existen  clausulas  o estipulaciones  que limiten
o alteren  la  personerfa  de  la  compareciente  para  el
otorgamiento,de  este  acto.  HabJa  la  compareciente
JOCELY  NAZARETH  LOPEZ  MOLINA,  en su carActer
expresado  y dice:  PRIMERO:  (PROTOCOLIZACION):

Que  por  medio  del  presente  acto  me presenta  para  su debida
protocolizaci6n  atestado's  originales  de  los  siguientes
documentos  a) CERTIFICACION  DE ACTA  NUMERO
TRES  (3)  ASAMBLEA  GENERAL  EXTRAORDINARIA

DE LA JUNTA  GENERAL  DE ACCIONISTAS  DE LA
SOaEDAD  "GRUPO  BUENA  FE,  SOCIEDAD
ANQNIMA"  Celebrada  a las a las diez  de la mafiana  del

diecis6is  de'Sejptiembre del afio dos mil  dieciocho  que
corre  de Ias paginas  cinco,  sets, stete  y ocho  del Libro  de
Actas  que lleva  la Sociedad  YOYO'S  RESTAURANTE

SPORT,  SOCIEDAD  ANONIMA  MEDIANTE  LA  CUAL
RESOLVIERON  AUTORIZAR  EL  aERRE  DEFINITIVO,
DISOLUCION  Y LIQUIDA(10N  DE LA  SOCIEDAD,  la

cual consta  de cuatro  folios  utiles  y B) Certiflcaqi6n  de
Estados  Financieros,  debidamente  certificados  por

contador  pablico  autorizado  (CPA)  certificaci6n  que  consta
de cuatro  folios  utiles,  procediendo  en consecuencia  la
Notaria  publica  a protocolizar  los referidos  documentos,

Ios qu6  pasan  a formar  los folios  setenta  y cuatro,  setenta  y
cinco,  setenta  y seis,  setenta  y siete  de mi protoco)o  nueve
que }levo  en el presente  afio y que integra  y literalmente

dice:  "CERTIFICACION:  ARACELLY  ARGERY
RIVERA  ALTAMIRANO,  Abogada  y Notaria  Pablica  de
)a Republica  de Nicaragua,  de 6ste  domicilio,  debidamente
autorizada  por  la Excelent!sima  Corte  Suprema  de Justicia

para  cartular  durante  un Quinquenio  que expira  el ocho  de
Septiembre  del  aflo  dos  mil  veintiuno.  DOY  FE  Y

CERTIFICO  que en las pAginas  cinco,  seis,  siete,  ocho  del

Libro  de  Actas  que  lleva  la  Sociedad  YOYO'S
RESTAURANTE  SPORT,  SOCIEDAD  ANONIMA.  Se
encuentra  el "ACTA  NUMERO  TRES  (3) ASAMBLEA
GENERAL  F,XTRAORDINARIA  DE  LA  JUNTA

GENERAL  DE  ACCIONISTAS.  En  Ia  Ciudad  de
Managua,  a las diez  de la mariana  del die de Septiembre  del

afio dos mil  dieciocho.  Reunidos  los Suscritos  accionistas

de  YOYO"S  RESTAURANTE  SPORT,  SOCIEDAD
ANONIMA.  En sus Oficinas  ubicadas  en la colonia  Miguel

Bonilla  casa mlmero  189 frente  a la entrada  de Jocote
Dulce.  JOCELY  NAZARETH  LOPEZ  MOLINA,
PRESIDENTE,  duefia  de treinta  y cinco  (35)  acciones;

AYMEE  LISBBETT  LOGO  CANALES,  secretaria,  duefia
de  diez  (10)  accione's;  KARLA  IVANIA  MOLmA

MARCIA,  Tesorera,  duefia  de  diez  (10)  acciones;
GRETHEL  DE JESUS  GUTIERREZ  MOLINA,  fiscal,
duefla  de diez  (10)  acciones;  JORGE  IVAN  GRANADOS

MOLINA,  vocal,  duefio  de treinta  y cinco  (35)  acciones.
Reunidos  con el objeto  de celebrar  Sesi6n  Extraordinaria
de la Junta  General  Accionistas  y siendo  6stos  el dfa,  hora
y lugar  seflalados  para'dicha  reuni6n  y para  la cual  fuimos
debidamente  citados  personalmente  y estando  presentes  el

total  de Ios accionistas  y representadas  la totalidad  de las
acciones,  el Presidente  de la Junta  Directiva  JOCELY

NAZARETH  LOPEZ  MOLINA,  declar6  abiertaia  sesi6n,
manifestando  a los presentes  que los puntos  de agenda  a

tratar  y aceptados  como  orden  del dfa de la sesi6n  son: l)
Disoluci6n  y liquidaci6n  de la sociedad  2) Delegaci6n  para
resguardo  de documentos  de  conformidad  con  lo  que
manda  Ia ley en estos  casos;  3) Delegaci6n  al  ingeniero
JORGE  GRANADOS  RUIZ  mayor  ds: edad,  casado,
ingeniero,  identificado  con cedula  de identidad  num-ero

cero cero uno guion  cero ocho  cero nueve  cinco  nueve
guion  cero cero cero  cuatro  C (001-080959-0004C)  y de

este  domicilio  para  realizar  todos  los  tr6mites
correspondientes  de cierre  y baja  de la sociedad  ante las

ir)stituciones  estatales.  Despu6s  de discutirse  ampliamente
los temas  en agenda  por  unanimidad  de votos  se aprob6  lo

siguienteH  Nombrar  Contador  publico  autorizado  al
licenciado  EDUARDO  LOGO,  quien  presenta  los estados

financier.os  Ios  que  integra  y  Iiteralmente  dicen:
"CF.RanFICAC[ON  DE  ESTADO  DE SITUACI6N  EN

LIQUIDACION  CONTADOR  PUBLICO
AUTORIZADO  YO,  EDUARDO  LOGO,  mayor  de edad,
casado  y de este domicilio,  master  en contadurfa  pi:iblica  y

auditoria,  autorizado  por  el Ministerio  de  Educaci6n

Cultura  y deportes,  bajo  acuerdo  ministerial  No.  125-2017
y Certificaci6n  del Colegio  de Contadores  Publicos  de
Nicaragua,  bajo  el n6mero  1539  para  ejercer  la profesi6n

de contador  publico  autortzado  para el quinquenio  que
vence  24 de mayo  de 2022  conforme  las leyes  vigentes  deJ
pais,  en mi carActer  de profesional  de Ia contadurta  pab)ica

y en representaci6n  propia,  por medio  de la presente
CERTIFICO:  He revisado,  analizado  y veriflcado  los

documentos  contables  de  Ia  EMPRESA  YOYOaS

RESTUARANTE  SPORT  SOCIEDAD  ANONIMA,

reflejados  en  el  ESTADO  DE  SITUACION
FINANCIERA  EN IjQUIDACION,  a )a fecha  31 de

Diciembre  del ario 2015.  Verificamos  que estos Registros

mesncionados  se encuentran  en los Estados  Financieros  de
la Empresa  YOYOaS  RESTAURANTE  SPORT  SOCIEDAD
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ANONIMA,  del mes de Diciembre del afio 2015 y en los
Libros  Diario  y Mayor  con cifras en cero en sus respectivos
folios  de ambos libros. La empresa  YOYO'S
-RESTAI)RANTE  5PORT.  SOCIEDAD ANONIMA.
C0nSta  00 sue librOS que rue Creada el.13 de AgOSt0 del
2014  y hasta  la fegha de cierre 31 de Diciem5re  2015,
realiz6  operaciones  haSta *Sa reCha tndiCadQ d* cierre
de (iperaci@neS.  Estas cifras econ6micas en cada rubro
estAn  pr6sentadas  y verificadas en la Declaraci6n de
impuesto  sobre  la renta  del aflo 2015. Con base en los
procedimientos  aplicados  detallados  anteriormente, el
suscrito  contador  publico autorizado certifica que Ia
empre'>a  YOYO'S  RESTAURANTE  SPORT, SOCIEDAD
ANONIMA,  ha registrado  el cierre de sus operaciones en
cero  al afio  terminado  31 de diciembre  del afio  2015, segan
se relaciona,  asf  mismo  haber tenido a la vista la
documentaci6n  f!sica  y observaci6n  en el sistema contable
de la  compafifa  YOYO'S  RESTAURANTE  SPORT,
SOCIEDAD  ANONIMA  del registro  de las diferenteas
transacciones  en los auxiliares  de las cuentas  contables
correspondientes  e indicadas  en los  parrafos  anteriores.  No
habiendo  aplicado  nosotros  procedimientos  de auditoria
para  otros  prop6sitos,  esta certificaci6n  no es ni debe
interpretarse  como  una opini6n.  Firma  ilegible.  La  presente
certificaci6n  se emite  por  so)icitud  de la Empresa  YOYO'S
'RESTAURANTE  SPORT,  SOCIEDAD  ANONIMA,  de
conformidad  con el arttculo  7 de la Ley  6, Ley  para el
ejercicio  del contador  publico  y manifestamos  que no nos
alcanzan  las  limitaciones  en relaci6n  con  las personas

antes  mencionadas  a la que se refiere  el arttculo  12, de la
ley  antes  indicada.  Extendemos  la presente  certificaci6n  en
la ciudad  de Managua  a los catorce  dfas  del mes de mayo
del afio.  2019.  Firma  ilegible  de MSC.  EDUARDO  LOGO
CONTADOR  PUBLICO  AUTORIZADO,  Hay  sello  de
MSC  EDUARDO  LOGO  N0.  1539  Contador  pGblico
autorizado.  Republica  de  Nicaragua  Am6rica  Central".

Empresa  "legal  solution  of  Nicaragua,  S.A.  Direcci6n:  Bo.
Rigoberto  L6pez  P6rez,  antiguo  cine  salinas  l c sur l !/i c
abajo  tel6fono:  22400725-88623721".  Hasta  aquf  la

inserci6n.  YOYOaS  RESTAURANTF,  SPORTi  SiA,

ESTADO  SITUACION  FINANCIERA  LIOUIDADO  31
DICIEMBRE  DE 2015,  EXPRESADO  EN CORDOBAS
(C$)  ACTIVO:  ACTIVO  CIRCULANTE  EFECTIVO

0.00 INVENTARIO  O.00 ANTICIPOS  A JUSTIFICAR
0.00  PAGOS  ANTICIPADOS  O-00  CUENTAS  POR
COBRAR  O.00 TOTAL  ACTIVO  (JRCULANTE  0.00

ACTIVO  FIJO:  TANGIBLE  (VALORNETO  CONTABLE)
0.00  MEJORAS  DE  B[ENES  INMUEBLES  O.00 TOT  AL
ACTIVO  FIJO  O.00  ACTIVOS  DIFERIDOS  O.00

GASTOS  DE PREINVERSION  O.00 IVA  ACREDITABLE
0.00  TOTAL  ACTIVOS  DIFERIDOS  O.00  0TROS

ACT[VOS  DEPOSITOS  DE  GARANTIA  O.00 TOTAL

OTROS  ACTIVOS  O.00 T6TAL  ACTIVO  O.00 PASIVO
Y CAPITAL  pasxvo  pasivo  CIRCULANTE

IMPUESTOS  POR PAGAR  O.00 RETENCIONES  POR

PAGAR  O.0('  RETENCIONES  vxcios  OCULTOS

CONTRATISTAS  O.00 GASTOS  ACUMULADOS  POR

PAGAR  O.00  PROVISIONES  VARIAS  O.00  0TRAS
CUENTAS  POR  PAGAR  O.00  TOTAL  PASIVO

CiRCULANTE  O.00 TOTAL  PA'SIVO  O.00 CAPiTAL

CAPITAL  SO(jAL  O.00 CAPITAL  POR APORTACION
0.00 CAPITAL  POR  REVALUACION  O.00  TOTAL

CAPITAL  O.00  TOTAL  PASIVO  Y  CAPITAL  O.00

ELABORADO  POR  AUTORIZADO  POR  MSC
EDUARDO  LOGO  CONTADOR  PUBLICO
AUTORIZADO  N0.  1539  SELLO."  /hasta  aqui  la inserci6n.
Vistos  y  anaJizados.  el Balance  General  y Estados  de

Resultados  que anteceden  en los que  consta  que a la fecha
no existen  deudas  por  cancelar,  ni acreedores  por  acuet'-do

unAnime  de Jos presentes  se resuelve  aprobarlos  y siendo
que no existen  bienes  que liquidar  a cada accionista  su
participaci6n  accionaria  segGn el aporte  del capital  social

efectuado  a la sociedad,  por  lo que el balance  final  queda

presentado  de la siguiente  manera:  ACTEVO  EFECTIVO
EN  CAJA  MONEDA  NACIONAL  CS$O.OO  MENOS

PATRIOMONIO  CS$ 0.00 CAPITAL  SOCIAL  CS$O.OO
TOTAL  ACTIVO  PATRIMONIO  CS$O.OO se encuentran
certificados  por el Licenciado  MSC  EDUARDO  LOGO

(CPA),  el que es aprobado  por  unanimidad.  En virtud  que
ha sido  liquidado  y distribuido  el activo  de conformidad
con  la  participaci6n  accionaria  de  cada  socio  y  en

consecuencia  se autoriza  a la ARQUITECTA  JOCELY
NAZARETH  LOPEZ  MOLINA  mayor  de edad,  casada,

Arquitecta,  identificada  con cedula  de identidad  namero
cero cero  uno  guion  cero uno cero  ocho  ocho  cero guion
cero  cero ocho  cero  Y (001-010880-0080Y)  y de este

domiciiio  para  que  proceda  a solicitar  Escritura  de
Protocolizaci6n  tanto  de la presente  acta,  como  los estados

de la situaci6n  en liquidaci6n  y posteriormente  proceda  a
publicar  dicha  Escritura  de  protocolizaci6n  de  Diario
Oficial,  La  Gaceta.  SEGUNDA:  Esta  resoluci6n  fue

tomada  por  unanimidad  de  votos  de  los  accionistas
presentes  en carActer  de unicos  socios  de la sociedad,  en
pleno  goce  de las facultades  contempladas  en los artfculos

doscientos  sesenta  y dos (262)  y errel  inciso  seis (6)  del
articulo  doscientos  sesenta  y nueve  (269)  del c6digo  de
comercio  de  Nicaragua,  que  les  faculta  para  tomar
decisiones  en  cuanto  a la  disoluci6n  anticipada  de  la

sociedad,  es decir  la expiraci6n  del plazo  social  tal  y como
lo contemplan  los citados  artos  262 y 269 del c6digo  de
comercio,  resolviendo  en consecuencia  el cierre  definitivo,
liquidaci6n,  disoluci6n  y extinci6n  de la sociedad  YOYO'S

' RESTAURANTE  SPORT,  SOCIEDAD  ANONIMA,  como
qued6  establecido  en la clAusula  que  antecede.  TERCERO:

siendo  que  la  Sociedad  quedarA  disuelta,  liquidada  y

extinguida  como  se refleja  en las clausulas  anteriores,  por
acuerdo  unAnime  resuelve  delegar  al ingeniero  JORGE
GRANADOS  RUIZ  para  que  resguarde  los  libros  y

documentos  de  la  Sociedad  de  conformidad  can  ]o
establecido  en el arto.  285 del  C6digo,  de Comercio  que

cita.  "En  la altima  reuni6n  o Junta  General  de socios
designaran  estos en poder  de quien  han de quedar  los

libros,  papeles  y documentos  de la sociedad  para  todos  los

efectos  legales.  Si la liquidaci6n  hubiera  stdo  hecha  por  el

Juez o faJtase  )a designaci6n  de depositario  a que  se refiere
este articulo  se conservaran  durante  diez  afios,  bas'tara  la
presentaci6n  de  la  presente  acta  para  demostrar  la

personeria  que ostenta  el ingeniero  JORGE  GRANADOS
RUIZ  de generales  antes  mencionadas  para que solicite,

siendo  voluntad  de esta Junta  que no se presente  ningun

obstAcul6  en el ejercicio  de sus funciones.  CUARTOi  En

virtud  que  no  ha  sido  necesario  el nombramiento  de
liquidadores  puesto  que asf lo decidieron  los socios,  se

recuerda  facultar  expresamente  a la Arquitecta  JOCELY
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NAZARETH  LOPEZ  MOLINA  de generales  conocidas,
para  que solicite  la publicaci6n  de los estados  financieros

en el Diario  Oficial  la  Gaceta  y  una vez  publicados
comparezca  ante  los oficios'de  Ia Licenciada  ARACELLY
ARGERY  RIVERA  ALTAMIRANO  a solicitar  y otorgar  la

correspondiente  Escritura  Publica  de disoluci6n  y extinci6n

de la  Sociedad  YOYOaS  RESTAURANTE  SPORT,
SOCIEDAD  ANONIMA,  en el cual  se ha cumplido  con  las
disposiciones  legales,  se incorpore  y transcriba  el balance

general  y  estados  de  resultados  los  cuales  han  sido
aprobados  por  la Junta  General  de Accionistas,  se ha
acordado  entre  los socios  el destino  del  haber  social,  se ha

incluido  la re)aci6n  de los  socios  fundadores  y  se ha
procedido  a la anulaci6n  de las acciones,  se hace  constar  la
persona  natural  que es la depositaria  para  todos  los efectos

legales  de los libros,  papeles  y demAs  documentos  de la
sociedad.  Todo  de conformidad  con  el arto.  222  del Decreto
No.  13-  2013;  Reglamento  de la Ley  698 "LEY  GENERAL

DE REGISTROS  PUBLICOS".  Bastara  la certificaci6n  de
la presente  acta  para  demostrar  la personeria  que  ostenta  e)
ingeniero  JOR(}E  ORANADOS  RUIZ  de generales  antes
mencionadas  para que solicite,  siendo  voluntad  de esta

Junta  que no se presente  ningan  obstAculo  en el ejercicio
de sus funciones.  QUINTO:  Por  unanimidad  de votos  se le
faculta  a la Licenciada  ARACELLY  ARGERY  RIVERA

ALTAMIRANO,  mayor  de  edad,  soltera,  Abogada  y
Notaria  Publica  de la Republica  de Nicaragua,  identificada
con cedula  de identidad  numero  cero  cero  uno guion  uno

siete  uno  cero  ocho  cuatro  guion  cero  cero  tres  dos X (001-
171084-0032X)  y de este domicilio,  para  que so}icite  a la
sefiora  Registradora  de la Propiedad  inmueble  y Mercantil

del  departamento  de Managua  la inscripct6n  de la Escritura
de disoluci6n  y extinci6n,  asf como  para que realice  el
trAmite  de  inscripci6n  deal correspondiente  instrumento
publico.  Los  trAmites  de cierre  y baja definitiva  ante  la

Direcci6n  General  de Ingresos  (DGI),  Alcaldfa  Municipal
de Managua,  Instituto  de  Seguridad  Social  (INSS)  los harA
el ingeniero  JORGE  GRANADOS  RUIZ.  Siendo  voluntad
de esta Junta  que no se le presente  ningan  obstAculo  en el

ejercicio  de sus funciones.  La certificaci6n  que  se libre  por
la  Notaria  Publica  deber4  considerarse  de  suficiente

instrumento  legal  para  dar  cumplimiento  a todo  lo acordado
en la presente  Acta.  No  habiendo  mis  que tratar  se levanta

la sesi6n,  se lee 6sta acta,  aprueban,  ratifican  y firmamos
todos.  F) JOCELY  NAZARETH  LOPEZ  MOLINA.---(F)

AYMEE  LISBBETT  LOGO  CANALES  (f)  KARLA
IVANIA  MOLINA  MARCIA  (f) GRETHEL  DE JESUS
GUTIERREZ  MOLINA  (f) JORGE  IVAN  GRANADOS

MOLTNA".  Es  conforme  con  su original  el  cual  fue
debidamente  cotejado.  La suscrita  Notaria  da fe, que dicha

acta se encuentra  en las pAginas  cinco,  seis,  siete  y ocho

del Libro  de Actas  que para  tal efecto  Ileva  la Sociedad
YOYOS.  RESTAURANTE  SPORT,  SOCIEDAD

ANONIMA  debidamente  inscrjta  con eJ numer(i  IJNICO
DE  FOLIO  PERSONAL  MGOO-22-000206,  Libro  la
presente  Certificaci6n  en una hoja  de papel  sellado  de Ley
(SERiE  "P"  No.6554415)  en la Ciudad  de Managua  a las

once  de la mafiana  del  diecis6is  de septiembre  del afio  dos
mil dieciocho.  Doy  fe  de todo  lo relacionado.  Licda

ARACELLY  ARGERY  RIVERA  ALTAMIRANO
Abogado  y Notario  P6blJco.  CERTlFkCACION  DEL

CONTADOR  PUBLICO  AUTORIZADO  EDUARDO

LOGO,  mayor  de edad,  casado  y de este domicilio,  master
en contadurfa  publica  y  audi €oria,  autorizado  por  el
Ministerio  de Educaci6n  Cultura  y deportes,  bajo  acuerdo

ministerial  No. 125-2017  y Certificaci6n  del Colegio  de
Contadores  P6blicos  de Nicaragua,  bajo  el numero  1539
para ejercer  la.profesi6n  'de contador  publico  autorizado

para  el quinquenio  que  vence  24 de mayo  de 2022  conforme
las leyes  vigentes  del pals,  en mi carActer  de profesional  de
la contaduria  p6blica  y en representaci6n  propia,  por  medio

de la presente  CERTIFICO:  He revisado,  analizado  y

veriflcado  los documentos  contables  de la EMPRESA
YOYO'S  RESTAURANTE  SPORT  SOCIEDAD
ANONIMA,  reflejados  en el ESTADO  DE  SITUACION

FmANCIERA  EN LIQUIDACION,  a la fecha  31 de
Diciembre  del arlo 2015.  Verificamos  que estos  Registros
mencionados  se encuentran  en los Estados  Financieros  de

Ia Empresa  YOYO'S  RESTAURANTE  SPORT  SOCIEDAD
ANONIMA,  del mes de Diciembre  del atto 2015  y en los
Libros  Diario  y Mayor  con  cifras  en cero  en sus respectivos

folios  de  ambos  libros.  La  empresa  YOYO'S
RE!!>TAURANTE,  !!"OCIEDAD  ANON{MA,  gonsta  en

5u5 li5ro5  qpe  fue  @read4  @l 13 de A608T0  d@l 2014  y
has(a la fechH  d@ (:ierr@ 31 de Digiem5re  2015,  r@qliz6
operaqiones,  hasta  esa  fecha  indicada  d@ <ierr@  de
operaciones*  Estas cifras  econ6micas  en cada rubro  estAn

presentadas  y verificadas  en la Declaraci6n  de impuesto
sobre  la renta  del aflo  2015.  Con  base  en los  procedimientos
aplicados  detallados  anteriormente,  el suscrito  contador
pablico  autorizado  certifica  que  la  empresa  YOYO"S
RESTAURANTE  SPORT,  SOCJEDAD  ANpNIMA,  ha
registrado  el cierre  de sus operaciones  en cero al arlo
terminado  31 de diciembre  del  aflo  2015,  segan  se relaciona,
asf mismo  haber  tenido  a la vista  la documentaci6n  fisica  y
observaci6n  en el sistema  contable  de la compaflfa  YOYOaS
RESTAURANTE  SPORT,  SOCIEDAD  ANONIMA  del a
registro  de las diferentes  (ransacciones  en los auxiliares  de
las cuentas  contables  correspondientes  e indicadas  en los
p6rrafos  anteriores.  No  habiendo  aplicado  nosotros
procedimientos  de auditoria  para otros  prop6sitos,  esta

certificaci6n  no es ni debe  interpretarse  como  una opini6n.
Firma  ilegible.  La presente  certificaci6n  se emite  por
solicitud  de la Empresa  YOYO'S  RESTAURANTE  SPORT,

SOCIEDAD  ANONIMA,  de conformidad  con  el artfculo  7
de la Ley  6, Ley  para el ejercicio  del contador  pablico  y
manifestamos  que no nos alcanzan  las limitaciones  en

relaci6n  con las personas  antes  mencionadas  a la que se

refiere  el artfculo  12, de la ley  antes  indicada.  Extendemos
la presente  certificaci6n  en la ciudad  de Managua  a los

catorce  dfas  del  mes de mayo  del afio  2019.  Firma  ilegible
de  MSC.  EDUARDO  LOGO  CONTADOR  PUBLICO
AUTORIZADO,  Hay sello  de MSC  EDUARDO  LOGO

N0.  1539 Contador  publico  autorizado.  Republica  de

Nicaragua  Am6rica  Central".  Empresa  "legaJ  solution  of
Nicaragua,  S.A.  Direcci6n:  Bo. Rigoberto  L6pez  P6rez,
antiguo  cine  salinas  I c sur  q !/i c abajo  tel6fono:  22400725-
88623721".  Hasta  aquf  la  inserci6n.  

RESTAURANTE  SPORT. 5.4.  ESTADO  SITUACION
F{NANCIERA  LTOUIDADO  31 DICIEMBRF,  DE  2015,
g%punsxno  ghcouponas  (C$1ACTIVO:ACTIVO
CIRCULANTE.  EFECTIVO  O.00  INVENTARIO  O.00
ANTICIPOS  A 3USTIFICAR  O.00 PAGOS  ANTICIPADOS

O-00 CUENTAS  POR COBRAR  O.00 TOTAL  ACTIVO
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CIRCULANTE  O.00 ACTIVO FIJO:  TANGIBLE
(VALOR  NETO  CONTABLE) 0.00 MEJORAS  DE
BIENES  INMUEBLES  O.00 TOTAL  ACTIVO FIJO O.00
ACTIVOS  DIFER[DOS  O.00 GASTOS DE
PREINVERSION  O.00 IVA ACREDITABLE  O.00 TOTAL
ACTIVOS  DIFERIDOS  O.00 0TROS  ACTIVOS
DEPOSITOS  DE GARANTIA  O.'OO TOTAL OTROS
ACTIVOS  O.00 TOTAL  ACTIVO  O.00 PASIVG Y
CAPITAL  PA!31VO PASIVO  CIRCULANTE
IMPUESTOS  POR PAGAR O.00 RETENCIONES  POR
PAGAR  O.00 RETENCIONES  VICIOS  OCULTOS
CONTRATISTAS  O.00 GASTOS ACUMULADOS  POR
PAGAR  O.00  PROVISIONES  VARIAS  O.00 0TRAS
CUENTAS  POR  PAGAR  O.00 TOTAL  PASJVO
CIRCULANTE  O.00 TOTAL  PASIVO O.00 CAPITAL
CAPITAL  SOCIAL  O.00 CAPITAL  POR APORTACION
0.00  CAPITAL  POR  REVALUACION  O.00 TOTAL
CAPITAL  O.00  TOTAL  PASIVO  Y CAPITAL  O.00
ELABORADO  POR  AUTORIZADO  POR MSC
EDUARDO  LOGO  CONTADOR  PUBLICO
AUTORIZADO  N0.  1539  SELLO."  Son  conforme con  sus

textos  originates  con  los  que  fueron  debidamente  cotejados.
Hasta  aqu{ la  protocolizaci6n  de  documentos.  Asf se

expres6  la compareciente  a quien  advierto  y hago  conocer

y  valor  y trascendencias  legales,  de este acto  y de las

clausulas  especiales  que  contiene,  el de las  que  envuelven

renuncias  y estipulaciones  impl!citas  y explicitas,  el de las

generales  que  aseguran  su validez  de este  instrumento  y de

la necesidad  de su inscripci6n  en el registro  competente.

Lefda  que  fue  por  mi,  la Notaria  integramente  esta  escritura

a la compareciente,  la encontr6  conforme,  la aprob6  y

ratifico,  aceptAn,dola  en todas  y cada  una  de sus partes  sin

' hacerle  modificaci6n  alguna.  Firma  junto  conmigo.  Doy  fe

de todo  lo relacionado.  F) JOCELY  NAZARETH  LOPEZ

MOLINA.  F) ARGERY  R. NOTARIA.  PASO  ANTE  Ml:

Del  frente  del  folio  setenta  y cuatro  (74)  al frente  del  folio

setenta  y siete  (77)  de mi  protocolo  numero  nueve  (9)  que

llevo  durante  el presente  ario.  Libro  este  primer  testimonio

a favor  de la Arquitecta  JOCELY  NAZARETH  LOPEZ

MOLINA  en  su  calidad  de  presidente  de  la  Sociedad

"YOYO'S  RESTAURANTE  SPORT,  SOCIEDAD

ANONIMA"  compuesto  de cuatro  pAginas  de papel  sellado

de Ley,  las que firmo,  sello  y rubrico  en la ciudad  de

Managua  a las once  y treinta  minutos  de la mafiana  del

Diecis6is  de Septiembre  de) affo  dos  mil  diecinueve.  Papel

sellado  de testimonio  SERIE  "P"  No  7070821-7070822-

7070823-  7070824  (F)  LICDA.  ARACELLY  ARGERY

RIVERA  ALTAMIRANO  ABOGADA  Y  NOTARIA

CARNET  CSJ  15856.

Reg.  2701  - M.  28012192  - Vafor  - C$  1,160.00

TESTlmONIO  ESCRITURA  PUBLICA  NUMERO

CINCUENTA  (50)  PROTOCOLIZACION  DE

CERTIFICACION  DE  ACTA  NUMERO  TRES  (3)

ASAMBLEA  GENERAL  EXTRAORDINARIA  DE  LA

JUNTA  'GENERAL  DF,  ACCIONISTAS  DE  LA

SOCIEDAD  "GRUPO  BUENA  FE,  SOCIEI)AD

ANONIMA"  MEDIANTE  LA  CUAL  SE APRUEBA  EL

CIERRE  DEFmfflVO,  DISOLUCION  Y

LIQUIDACION  DE ESTADOS  FINANCIEROS.  En la

Ciudad de Managua,  Iugar  de mi  domi-cilio  y residencia  a las

diez  de la mafiana  del Diecis6is  de Septiembre  del  aflo  dos

mil  diecinueve.  ANTE  Ml:  ARACELLY  ARGERY

RIVERA  ALTAMIRANO,  Abogada  y Notaria  Publica  de la

Republica  de Nicaragua,  identificada  con  cedula  de identidad

numero  cero  cero  uno  guion  uno  siete  uno  cero  ocho  cuatro

guion  cero  cero  tres dos X (0 €H-171084-0032X)  y carnet

numero  15856  debidamente  autorizada  por  la Excelentisima

Corte  Suprema  de  Justicia,  para  cartular  durante  un

Quinquenio  que  expira  el ocho  de septiembre  del ario dos

mil  veintiuno.  Comparece'la  ARQUITECTA  JOCELY

NAZARETH  LOPEZ  MOLINA,  mayor  de edad,  casada,

Arquitecta,  identificada  con cedula  de identidad  numero

cero  cero  uno  guion  cero  uno  cero  ocho  ocho  cero  guion

cero  cero  ocho  cero  Y (001-010880-0080Y)  y de  este

domicilio  a quien  doy  fe de conocer  personalmente  a ta

compareciente,  asi como  de que  a mi  juicio  tiene  la plena  y

perfecta  capacidad  legal  necesaria  para  ejecutar  este  acto  en

el que actua  en nombre  y representaci6n  de la sociedad

GRUPO  BUENA  FE,  SOCJEDAD  ANONJMA,  constituida,

organizada  y existente  de conformidad  con  las Leyes  de la

Republica  de Nicaragua,  con  domicilio  social  en la Ciudad

de Managua.  demuestra  su personeria  con los siguientes

atestados  que  me  presenta  a)  Testimonio  de Escritura  Publica

numero  veintisiete  (27)  constituci6n  de sociedad  An6nima,

autorizada  en esta ciudad  de Managua  a las ocho  y treinta

minutos  de la maffiana  del veinticuatro  de mayo  del  atio  dos

mil  catorce,  ante  los oficios  Notariales  de la Licenciada

IVANIA  DEL  CARMEN  MARTINEZ  FLORES  e inscrita

con  el numero  Diecinueve  mil  ciento  sesenta  y cuatro  guion

B dos (46,630-B5);  PAGINAS:  ciento  sesenta  y uno  pleca

ciento  setenta  (111/128);  TOMO:  setecientos  treinta  y dos

guion  B dos  (1276-B5),  Libro  Segundo  de Sociedades  del

Registro  Publico  Mercantil.  B)  CERTlFICACjON  DE  ACTA

NUMERO  TRES  (3)  ASAMBLEA  GENERAL

F,XTRAORDINARIA  DE  LA  JUNTA  GENERAL  DE

ACCIONISTAS  DE  LA  SOCIEDAD  "GRUPO  BUENA

FE,  SOCIEDAD  ANONIMA"  Celebrada  a las a las nueve

de la mafiana  del diecis&is  de Septiembre  del aflo  dos mil

dieciocho  que  corre  de las paginas  siete,  ocho,  nueve  y diez

del  Libro  de Actas  que lleva  la Sociedad  GRUPO  BUENA

FE,  SOCIEDAD  ANONIMA  MEDIANTE  LA  CUAL

RESOLVIERON  AUTORIZAR  EL  CIERRE

DEFINITIVO,  DISOLUCION  Y IIQUIDACION  DE  LA

SOCIEDAD,ASI  COMO  DELEGAR  ALALICENCIADA

JOCELY  NAZARETH  LOPEZ  MOIINA  para  el

otorgamiento  del presente  acto.  Certiflcaci6n  que rue
Jibrada  por  la Notario  ARACELLY  ARGERY  RIVERA

ALTAMIRANO  el Catorce  de septiembre  del  atio  dos mil

diecinueve  y que  por  su tndole  especial  agrego  a este en

original  a este  mi  protoco.lo  namero  nueve  que  Ilevo  durante

el  presente  afio  pasando  a formar  los  folios  setenta,  setenta  y

uno,  setenta  y dos,  setenta  y tres  y setenta  y cuatro  que  en el

cuerpo  del  presente  instrumento  se insertarA  €ntegramente,

la  suscrita  Notaria  da fe de haber  tenido  a la vista,  lefdo,  asf

como  estar  extendidos  en  debida  y  legal  forma  los

documentos  citados  y que  confieren  a la compareciente

facultades  suficientes  para  la celebraci6n  de este  acto  y que

en  las  partes  no  transcritas  no  existen  clausulas  o

estipulaciones  que  limiten  o alteren  la personeria  de la

compareciente  para  el otorgamiento  de este  acto.  Habla  la

compareciente  JOCELY  NAZARETH  LOPEZ  MOLINA,

en  su  caracter  expresado  y  dice:  PRIMERO:

(PROTOCOLIZACION):  Que  por  medio  del  presente  acto
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me  presenta  para  su debida  protocolizaci6n  atestados
originales  de los  siguientes  documentos  a) CERTIFICACION
DE ACTA  NUMERO  TRES  (3) ASAMBLEA  GENERAL
EXTRAORDINARIA  DE  LA  JUNTA  GENERAL  DE
ACCIONJSTAS  DE  LA  SOCIEDAD  "GRUPO  BUENA  FE,
SOCIEDAD  ANONIMA",  Celebrada  a las a las nueve  de la
mafiana  del  diecis6is  de  Septiembre  del  afio  dos  mil
dieciocho  que corre  de las paginas  siete,  ocho,  nueve  y diez
del Libro  de Actas  que Ileva  la Sociedad  GRUPO  BUENA
FE,  SOCIEDAD  ANONIMA  MEDIANTE  LA  CUAL
RESOLVIERON  AUTORIZAR  EL  CIERRE  DEFINITIVO,
DISOLUCION  Y LIQUIDACION  DE  LA  SOCIEDAD,  la
cual consta  de cuatro  folios  6tiles  y B) Certiflcaci6n  de

Estados  Financieros,  debidamente  certificados  por  contador
publico  autorizado  (CPA)  certificaci6n  que consta  de cuatro
folios  utiles,  procediendo  en consecuencia  la Notaria  publica
a protocolizar  los referidos  documentos,  Ios que pasan a
formar  los folios  setenta,  setenta  y uno,  setenta  y dos,
setenta  y tres  y setenta  y cuatro  de mi protocolo  nueve  que
I)evo  en el presente  afio y que integra  y literalmente  dice:

"CERTIFICACtON:  ARACELLY  ARGERY  RIVERA
ALTAMIRANO,Abogada  y Notaria  Pablica  de la Republica
de Nicaragua,  de 6ste  domicilio,  detSidamente  autorizada  por
la Excelentfsima  Corte  Suprema  de Justicia  para cartular
durante  un Quinquenio  que  expira  el ocho  de Septiembre  del
ario dos mil  veintiuno.  DOY  FE Y CERTIFIC)O  que en Ias

p%inas siete, ocho, nueve  y diez del Libro de Actas  que
lleva  Ia Sociedad  GRUPO  BUENA  FE,  SOCIEDAD
ANONIMA.  Se encuentra  el "ACTA  NUMERO  TRES  (3)
ASAMBLEA  GENERAL  EXTRAORDINARIA  DE LA
JUNTA  GENERAL  DE  ACCIONISTAS.  En la Ciudad  de
Managua,  a las nueve  de la marlana  del doce  de Septiembre
del afio  dos mil  dieciocho.  Reunidos  los  Suscritos  accionistas
de GRUPO  BUENA  FE,  SOCIEDAD  ANON[MA.  En sus

Oficinas  ubicadas  en la colonia  Miguel  Bonilla  casa namero
189  frente  a )a entrada  de Jocote  Dulce.  JOCELY
NAZARETH  LOPEZ  MOLINA,  PRESIDENTE,  duefia  de
treinta  y ocho  (38)  acciones;  KARLA  IVANIA  MOLINA
MARCIA,  VICEPRESIDENTE,  dueria  de once  (lI)
acciones;  GRETHEL  DE JESUS  GUTIERREZ  MOLINA,
secretaria  duefia  de  dieciocho  (18)  acciones;  JORGE
GRANADOS  RUIZ,  TESORERO,  duefio  de  diez  (10)
acciones;  JORGE  IVAN  GRANADOS  MOLINA,  vocal,
duerio  de diez  (IO)  acciones.  AYMEE  LISBBETT  LOGO
CANALES,  fiscal  l duefia  de ocho  (8)  acciones;  MARIA
AUXILIADORA  MOLINA  MARCIA,  fiscal2  duefia  de dos
(2) acciones;  CARLOS  IVAN  MOLINA  MARCIA,  fiscal3
dueflo  de  una  (1)  acci6n;  JANETH  DEL  ROSARIO
CANALES  GOMEZ,  fiscal  auxiliar  duefia  de una  (l)  acci6n;

SUVIESKY'  ANTONIA  MARTINEZ  TORREZ,  segundo
vocal  duefia  de una (l)  acci6n.  Reunidos  con el objeto  de
celebrar  Sesi6n  Extraordinaria  de  la  Junta.  General
Accionistas  y siendo  6stos el dfa, hora  y Iugar  sefialados
para  dicha  reuni6n  y para  la cual  fuimos  debidamente  citados

personalmente  y estando  presentes  el total  de los  accionistas
y representadas  Ia totalidad  de las accione's,  el Presidente  de

la Junta  Dtrectiva  JOCELY  NAZARETH  LOPEZ  MOLJNA,
decJar6  abierta  Ia sesi6n,  manifestando  a los presentes  que
los puntos  de agenda  a tratar  y aceptados  como  orden  del dfa
de la sesi6n  son:  1) Disoluci6n  y liquidaci6n  de Ia sociedad
2) Delegaci6n  para  resguardo  de documentos  de conformidad
con lo que manda  la ley en estos casos;  3) Delegaci6n  al

tesorero  de la Sociedad  ingeniero  JORGE  GRANADOS

RUIZ  mayor  de edad, casad@, ingeniero,  identificado  con
cedula.  de identidad  namero  cero  cero uno guion  cero  ocho
cero  nueve  cinco  nueve  guion  cero  cero  cero  cuatro  C (001-
080959-0004C)  y de este domici(io  para  realizar  todos  los
trAmites  correspondientes  de cierre  y baja de la sociedad
ante las instituciones  estatales.  Despu6s  de  discutirse
ampliamente  los temas  en agenda  par  unanimidad  de votos

se aprob6 lo siguientezNombrar  Contador  publico  autorizado
al licenciado  EDUARDO  LOGO,  quien  presenta  los estados
financieros  los  que  integra  y  literalmente  dicen:
"CERTIFICACION  DE ESTADaO  DF, SITUACfON  EN

41QUIDAC{ON  CONT  ADOR  PUBLICO  AUTORIZADO
YO,  EDUARDO  LOGO,  mayor  de edad,  casado  y de este
domicilio,  master  en contaduria  pab)ica  y  auditoria,
autorizado  por  el  Ministerio  de  Educaci6n  Cultura  y
deportes,  bajo  acuerdo  ministerial  No.  125-2017  y
Certificaci6n  del  Colegio  de  Contadores  Pablicos  de
Nicaragua,  bajo  el namero 1539  para  ejercer  la profesi6n  de
contador  pablico autorizado  para el quinquenio  que vence
24 de mayo  de 2022  conforme  las leyes  vigentes  del pars,  en
mi carActer  de profesional  de la contadurfa  pablica  y en
representaci6n  propia,  por  medio  de  la  presente
CERTIFICO:  He rqvisado,  analizado  y veriflcado  los
documentos  contables  de  la  EMPRESA  GRUPOS
BUENA  FE SOCIEDAD  ANONIMA,  reflejados  en  eI
ESTADO  DF, SITUACION  FINANCIERA  EN
LIQUIDACiON,  a la fecha  31 de Diciembre  del aflo 2018.
Verificamos  que estos  Registros  mencionados  se encuentran
en los Estados  Financieros  de la Empresa  GRUPOS  BUENA
FE SOCIEDAD  ANONIMA,  del mes de Diciembre  del affo
2018  y en los Libros  Diario  y Mayor  con cifras  en cero  en
sas  respectivos  folios  de  ambos  libros.  

GRUPOS BUENA  FE. SOCIEDAD  ANONIMA.  copses
en 5ui  libros que rue creada  el 05 de Juniq  d@l 2014  y
haste la re<h@ d@ gierre  31 de Dici@mbr@  2018,  n@ y@B1iz6
@p@raeiones,  rHant@ni6ndose  inactiv4  t@d(+5 @so@ period(+5,
Estas cifras  econ6micas  en cada  rubro  est4n  presentadas  y
verificadas  en la Declaraci6n  de impuesto  sobre  la renta  del

afio 2018. Con  base  en los  procedimientos  aplicados
detallados  anteriormente,  el  suscrito  contador  publico
autorizado  certifica  que la empresa  GRUPOS  BUENA  FE,
SOCIEDAD  ANONIMA,  ha registrado  el cierre  de sus
operaciones  en cero al afio  terminado  31 de diciembre  del
afio 2018,  segun  se relaciona,  asf mismo  haber  tenido  a Ia
vista  la documentaci6n  fisica  y observaci6n  en el sistema
contable  de )a compafifa  GRUPOS  BUENA  FE,  SOCIEDAD

ANONIMA  del registro  de las diferentes  transacciones  en
los auxiliares  de las cuentas  contables  correspondientes  e
indicadas  en Ios pArrafos  anteriores.  No habiendo  aplicado

nosotros  procedimientos  de auditoria  para  otros  prop6sitos,
esta certificaci6n  no es ni debe interpretarse  como  una
opini6n.  Firma  ilegible.  La presente  certificaci6n  se emite
por  solicitud  de  Ia Empresa  GRUPOS  BUENA  FE,

SOCIEDAD  ANONIMA,  de conformidad  con el artfculo  7
de la Ley  6, Ley  para el ejercicio  del c6ntador  pablico  y
manifestamos  que no nos  alcanzan  las  limitaciones  en
relaci6n  con Ias personas  antes mencionadas  a la que se

refiere  el artfculo  12, de Ia ley  antes  indicada.  Extendemos
la presente  certificaci6n  en la ciudad  de Managua  'a los

c4torce  dfas del mes de mayo  del afio  2019.  Firma  ilegible
de  MSC.  EDUARDO  LOGO  CONTADOR  PUBLICO
AUTORIZADO,  Hay  seHo de MSC  EDUARDO  LOGO  NO.
1539  Contador  publico  autorizado.  Republica  de Nicaragua
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,4.n6rica Central".  Empresa "legal solution of Nicaragua,

5,A.  Direcci6n:  Bo. Rigoberto L6pez P6rez, antiguo cine
salinas  1 c sur l !/S c abajo tel6fono: 22400725-88623721".
Hastaaquflainserci6n.  Grpp(iHBTJENAFE,S,4,E8TAD0
!'JTUACION  FINANCtERA  LIOUIDADO  31
DICIEMBRF,  DE 2018. GRUPOS  BUENA  FE, S.A.

ESTADO  DE  SITUACION  FINANCiERA.  EN

1,IOUIDACION  4L 31 DE DICIf,MBRE  DE 2018

EXPRESADO  EN CORDOBAS (C$) ACTIVO:  ACT IVO
CIRCULANTE  EFECTIVO  O.00 INVENTARIO  O.00

ANTICIPOS  A JUSTIFICAR  O.00 PAGOS ANTICIPADOS
O-00 CUENTAS  POR COBRAR  O.00 TOTAL  ACTIVO
CIRCULANTE  O.00 ACTIVO  FIJO:  T ANGIBLE  (VALOR
NETO  CONTABLE)  0.00 MEJORAS  DE  BIENES
INMUEBLES  O.00 TOT  AL  ACT  IVO  FIJO  O.00 ACTIVOS
DIFERIDOS  O.00 GASTOS  DE PREINVERSION  O.00 IVA
ACREDITABLE  O.00 TOTAL  ACTIVOS  DIFERIDOS
0.00  0TROS  ACTIVOS  DEPOSITOS  DE GARANTIA  O.00

TOTAL  OTROS  ACTIVOS  O.00 TOTAL  ACTIVO  O.00
PASIVO  Y CAPITAL  PASIVO  PASIVO  CIRCULANTE

IMPUESTOS  POR  PAGAR  O.00 RETENCIONES  POR

PAGAR  O.00  RETENCIONES  VICIOS  OCULTOS

CONTRAT[STAS  O.00 GASTOS ACUMULADOS  POR
PAGAR  O.00  PROVISIONES  VARIAS  O.00  0TRAS

CUENTAS  POR  PA(3AR  O.00  TOTAL  PASIVO

CIRCULANTE  O.00 TOTAL  PASIVO  O.00 CAPITAL

CAPffAL  SOCIAL  O.00 CAPITAL  POR  APORTACION

0.00  CAPITAL  POR  REVALUACION  O.00  TOTAL

CAPITAL  O.00  TOTAL  PASIVO  Y  CAPITAL  O.00

ELABORADO  POR  AUTORIZADO  POR  MSC  EDUARDO

LOGO  CONTADOR  PUBLICO  AUTORIZADO  N0.  1539

SELLO."  /hasta  aqu!  la inserci6n.  Vistos  y analizados  el

Balance  General  y Estados  de Resultados  que  anteceden  en

los  que  consta  que  a la fecha  no  existen  deudas  por  cancelar,

ni acreedores  por  acuerdo  unAnime  de  los presentes  se

resuelve  aprobarlos  y siendo  que no existen  bienes  que

liquidar  a cada  accionista  su participaci6n  accionaria  segun

el aporte  del capital  social  efectuado  a )a sociedad,  por  lo

que  el balance  final  queda  presentado  de la siguiente  manera:

ACTIVO  EFECTIVO  EN CAJA  MONEDA  NACIONAL

CS$O.OO MENOS  PATRIOMONIO  CS$ 0.00  CAPITAL

SOCIAL  CS$O.OO  TOTALACTIVO  PATRJMONIO  CS$O.OO

se encuentran  certificados  por  el  Licenciado  MSC

EDUARDO  LOGO  (CPA),  el  que  es  aprobado  por

unanimidad.  En  virtud  que  ha sido  liquidado  y distri6uido  el

activo  de conformidad  con la participaci6n  accionaria  de

cada  socio  y en consecuencia  se autoriza  a la Arquitecta

JOCELY  NAZARETH  LOPEZ  MOLINA  mayor  de edad,

casada,  Arquitecta,  identificada  con  cedula  de identidad

mtmero  cero  cero  uno  guton  cero  uno  cero  ocho  ocho  cero

guion  cero  cero  ocho  cero  Y (001-010880-0080Y)  y de este

domicilio  para  que  proceda  a solicitar  Escritura  de

Protocolizaci6n  tanto  de la presente  acta,  como  los estados

de la situaci6n  en liquidaci6n  y posteriormente  proceda  a

publicar  dicha  Escritura  de  protocolizaci6n  de  Diario

Oficia5  La Gaceta.  SEGUNDA:  Esta  resoluci6n  fue  tomada

por unanimidad  de votos  de Ios accionistas  presentes  en

CarACter  de anicos socios  de la sociedad,  en pleno  goce  de

las facultades contempladas  en  los  artfculos  doscientos

SeSenta y dos (262)  y en el inciso  seis (6)  de) artfculo

doscientos sesenta  y nuevei  (269)  del  c6digo  de comercio  de

Nicaragua,  que  les  faculta  para  tomar  decisiones  en cuanto  a

la disoluci6n  anticipada  da la sociedad,  es decir  la  expiraci6n

del  plazo  social  tal  y como  lo contemplan  los  citados  artos

262  y  269  del  c6dig,o  de  comercio,  aresolviendo  en

consecuencia  el cierre  definitivo,  liquidaci6n,  disoluci6n  y

extinci6n  de la sociedad  GRUPO  BUENA  FE,  SOCIEDAD

ANONIMA,  como  quedo  establecido  en la clAusula  que

antecede.  TERCERO:  siendo  que  la Soctedad  quedarA

disuelta,  liquidada  y extinguida  como  se refleja  en  las

clausulas  anteriores,  por  acuerdo  un6nime  resuelve

delegar  a) tesorero  de la Sociedad  JORGE  GRANADOS

RUIZ  para  que  resguarde  los libros  y documentos  de la

Sociedad  de conformidad  con  lo establecido  en el arto.

285  del  C6digo  de  Comercio  que  cita.  "En  la ultima  reuni6n

o Junta  General  de socios  designaran  estos  en poder  de quien

han de  quedar  los  libros,  papeles  y  documentos  de  la

sociedad  para  todos  los  efectos  legales.  Si la liquidaci6n

hubiera  sido  hecha  por  el Juez  o faltase  la designaci6n  de

depositario  a que  se refiere  este artfculo  se conservaran

durante  diez  afios,  bastara  la presentaci6n  de la present6  acta

para  demostrar  la  personeria  que  ostenta  el ingeniero  JORGE

GRANADOS  RUIZ  de generales  antes  mencionadas  para

que  solicite,  siendo  voluntad  de esta  Junta  que  no  se presente

ningun  obstAculo  en el ejercicio  de'sus  funciones.  CUARTO:

En virtud  que no ha sido  necesario  el nombramiento  de

liquidadores  puesto  que asf lo decidieron  los socios,  se

recuerda  facultar  expresamente  a la Arquitecta  JOCELY

NAZARETH  LOPEZ  MOLINA  de generales  conocidas,

para  que  solicite  la  publicaci6n  de los  estados  financieros  en

el Diario  Oficial  la Gaceta  y una  vez  publicados  comparezca

ante  los oficios  de  la Licenciada  ARACELLY  ARGERY

RIVERA  ALTAMIRANO  a solicitar  y  otorgar  )a

correspondiente  Escritura  Pablica  de disoluci6n  y extinci6n

de  la  Sociedad  GRUPO  BUENA  FE,  SOCIEDAD

ANONIM  A,  en el cual  se ha cumplido  con  las  disposiciones

legales,  se incorpore  y  transcriba  el balance  general  y

estados  de resultados  los  cuales  hari  sido  aprobados  por  la

Junta  General  de Accionistas,  se ha acordado  entre  los

socios  eI destino  del  haber  social  se ha inc)uido  la relaci6n

de los  socios  fundadores  y se ha procedido  a la anulaci6n  de

las acciones,  se hace  constar  la persona  natural  que es la

depositaria  para  todqs  los efectos  legales  de los  libros,

papeles  y  demAs  documentos  de  la  sociedad.  Todo  de

conformidad  con  el arto.  222 del Decreto  No.  13- 2013;

Reglamento  de  la  Ley  698  "LEY  GENERAL  DE

REGISTROS  PUBLICOS".  Bastara  la certificaci6n  de la

presente  acta  para  demostrar  la personeria  que ostenta  el

ingeniero  JORGE  GRANADOS  RUIZ  de generales  antes

mencionadas  para  que  solicite,  siendo  voluntad  de esta  Junta

que  no  se presente  ningun  obstAculo  en el ejercicio  de sus

funciones.  QUINTO:  Por  unanimidad  de votos  se le faculta

a la  Licenciada  ARACELLY  ARGERY  RIVERA

ALTAMIRANO,  mayor  de edad,  soltera,  Abogada  y Notaria

Publica  de  la Republica  de Nicaragua,  identificada  con

cedula  de identidad  namero cero  cero  uno  guion  uno  siete

uno  cero  ocho  cuatro  guion  cero  cero  tres  dos X (001-

171084-0032X)  y de este domicilio,  para  que solicite  a la

seflora  Registradora  de la Propiedad  inmueble  y Mercantil

del  departamento  de Managua  la inscripci6n  de la Escritura

de disoliici6n  y extinci6n,  asf como  para  que realice  el

tramit6  de  inscripci6n  del  correspondiente  instrumento

pablico.  Los  trAmites  de cierre  y baja  definitiva  ante  la

Direcci6n  General  de Ingresos  (DGJ),  Alcaldfa  Municipal  de

Managua,  Instituto  de Seguridad  Social  (INSS)  los harA  el

tesorero  de la Sociedad  JORGE  GRANADOS  RUIZ.  Siendo

9356

Dlgeslo  Jurtdico  NicaragCiense



24-10-19 LA  GACETA-DIARIO  OFICIAL 203

voluntad  de esta  Junta  que no se le presente  ningGn  obstAcu)o
en el ejercicio  de sus funciones.  La certificaci6n  que se libre
por la Notaria  Publica  deberA  considerarse  de suficiente
instrumento  legal  para  dar  cumplimiento  a todo  lo acordado
en la presente  Acta.  No  habiendo  mAs que  tratar  se levanta  la
sesi6n,  se lee 6sta acta, aprueban,  ratifican  y firmamos
todos,---F)  JOCELY  NAZARETH  LOPEZ  MOLmA.---(F)
KARLA  IVANIA  MOLINA  MARCIA  f) GRETHEL  DE
JESUS  GUTIERREZ  MOLINA,  (f)  JORGE  GRANADOS
RUIZ  (f)  JOR(JE  IVAN  GRANADOS  MOLINA  (f)  AYMEE
LISBBETT  LOGO  CANALES-(F)  MARIA
AUXILIADORA  MOLINA  MARCIA----  (F)  CARLOS
IVAN  MOLINA  MARCIA-(F)  JANETH  DEL  ROSARIO
CANALES  (JOMEZ-----(F)  SUVIESKY  ANTONIA
MARTINEZ  TORREZ".  Es conforme  con su original  Ia cual
fue debidamente  cotejada.  La suscrita  Notaria  da fe, que
dicha  acta  se encuentra  en las pAginas  Siete,  ocho  y nueve
del Libro  de Actas  que para tal efecto  Ileva  la Sociedad
GRUPO  BUENA  FE,  SOCIEDAD  ANONIMA  debidamente
ins@rita  <on ql numer@  Diecinuqv@  mil  (:ieqto  sesenta  y
(!JltrO  !uion  B  DOS (46.630-B51:  PAGINAS:  ciento
sesenta  y uno p}eca ciento  setenta  (11U1281:  TOMO:
setecientos  Or@int4 y do5 euion  H dos (1276-B5).  Libro
Segundo  de 8o@i@dad@5 d@l R@gi5$r@ Pp51i@@ %@rgaq0il,
Libro  la presente  Certificaci6n  en una hoja  de pape)  sellado
de Ley  (SERJE  "P"  No.6554417)  en la Ciudad  di  Managua
a las diez  de la mafiana  del catorce  de septiembre  del arlo
dos mil  diecinueve.  Doy  fe de todo  )o relacionado..Licda
ARACELLY  ARGERY  RIVERA  ALTAMIRANO
Abogado,y  Notario  Pablico.  CERTIFICACION  DE,L
CONTADOR  PUBLICO  AUTORIZADO  YO,  EDUARDO
LOGO,  mayor  de edad,  casado  y de este domicilio,  master
en contadurta  publica  y  auditoria,  autorizado  por  el
Ministerio  de Educaci6n  Cultura  y deportes,  bajo  acuerdo
ministerial  No.  125-2017  y Certificaci6n  del Colegio  de
Contadores  Publicos  de Nicaragua,  bajo el numero  1539
para ejercer  la profesi6n  de contador  publico  autorizado
para  el quinquenio  que vence  24 de mayo  de 2022  conforme
las leyes  vigentes  del  pafs,  en mi carfficter  de profesional  de
la contadurfa  publica  y en representaci6n  propia,  por  medio
de la presente  CERTlFICOi  He revisado,  analizado  y
verif'icado  los documentos  eontables  de la EMPRESA
GRUPOS  BUENA  FE  SOCIEDAD  ANONIMA,  reflejados
en el  E,STADO  DE SITUACION  FINANCIERA  EN
IIQUIDACION,  a Ja fecha  31 de Diciembre  del afio  2018.
Verificamos  que estos  Registros  mencionados  se encuentran
en los  Estados  Financieros  de la Empresa  GRUPOS  BUENA
FE SOC[EDAD  ANONIMA,  del mes de Diciembre  del afio
2018  y en los Libros  Diario  y Mayor  con cifras.en  cero en
sus  respectivos  folios  de  ambos  libros.  
GRUPOS  BUENA  FE,  SOCIEDAD  ANONIMA.  constq
en'5us  libros  q(ie rue creada  @l 05 de Junig  deJ 2014 y
hBsia  €4 fecha  d@ <j@rr@ 31 d@ Diciem5r@  2018i  no realiz6
operaciones,  manteni6nd@5@  inaqtjva  (@dOg @5@s perjodos.
Estas  cifras  econ6micas  en cada  rubro  estAn presentadas  y
verificadas  en la Declaraci6n  de impuesto  sobre  la renta  del
afio  2018.  Con  base  en los  procedimientos  aplicados
detallados  anteriormente,  el  suscrito  contador  publico
autorizado  certifica  que la empresa  GRUPOS  BUENA  FE,
SOCIEDAD  ANONIMA,  ha registrado  el cierre  de  sus
operaciones  en cero  al ario terminado  31 de diciembre  del
afio 2018,  segun  se relaciona,  asi mismo  haber  tenido  a la
vista  la documentaci6n  fTsica y observaci6n  en el sistema

contable  de la companfa  GRUPOS  BUENA  FE,  SOCIEDAD
ANONIMA  del registro  de las diferentes  transacciones  en
los auxiliares  de las cuentas  contables  correspondientes  e
indicadas  en los pArrafos  anteriores.  No habiendo  aplicado
nosotros  procedimientos  de auditoria  para  otros  prop6sitos,
esta certificaci6n  no es ni debe interpretarse  como  una
opini6n.  Firma  iJegible.  La presente  certificaci6n  se emite
por  solicitud  de la  Empresa  GRUPOS  BUENA  FE,
SOCIgDAD  ANONIMA,  de conformidad  con el articulo  7
de la Ley  6, Ley  para el ejercicio  del contador  pablico  y
manifestamos  que no nos alcanzan  Ias  limitaciones  en
relaci6n  con las 'personas  antes mencionadas  a la que se
refiere  el artfculo  12, de la ley  antes  indicada.  Extendemos
la presente  certificaci6n  en la ciudad  de Managua  a los
catorce  dias  del mes de mayo  del aflo  2019.  Firma  ilegible
de MSC.  EDUARDO  LOGO  CONTADOR  PUBIjC0
AUTORJZADO,  Hay  sel}o  de MSC  EDUARDO  LOGO  NO.
1339  Contador  publico  autorizado.  Republica  de Nicaragua
Am6rica  Central".  Empresa  "legal  solution  of  Nicaragua,
S.A. Direcci6n:  Bo. Rigoberto  L6pez  P6rez,  antiguo  cine
salinas  1 c sur l M c abajo  tel6fono:  22400725-88623721".
Hasta  aquf  la inserci6n.  Grupos  BUENA  FE,  S.A,  ESTADO
SITUACION  FINANCiERA  LIOUIDADO  31
DICIF,MBRE  DE 2018. GRUPOS  BUENA  FE.  S.A.
ESTADO  DE  SITUACION  FINANCIERA  EN
IJ0TJJDACI0N  AL 31 DE  DI(:'IEMBRF.  DE  2018
EXPRESADO  F,N CORDOBAS  (C$1  ACTIVO:  ACTIVO
CIRCULANTE  EFECTIVO  O.00 amVENTARIO  O.00
ANTICIPOS  A JUSTIFICAR  O.00 PAGOS  ANTICIPADOS
O-00 CUENTAS  POR  COBRAR  O.00 TOTAL  ACTIVO
CIRCULANTEO.OOA  TiVOFIJ  :TANGIBLE(VALOR
NETO  CONTABLE)  0.00  MEJORAS  DE  BIENES
INMUEBLES  O.00 TOTAL  ACT  IVO  F  IJO  O.00  ACTIVOS
DIFERIDOS  O.00 GASTOS  DE  PREINVERSION  O.00 IVA
ACREDITABLE  O.00 TOTAL  AC"nVOS  DIFERIDOS
0.00  0TROS  ACTIVOS  DEPOSITOS  DE  GARANTIA  O.00
TOTAL  OTROS  ACTIVOS  O.00 -TOTAL  ACTIVO  O.00
PASIVO  Y CAPITAL  PASIVO  PASIVO  C.IRCULANTE
IMPUESTOS  POR PAGAR  O.00 RETENCIONES  POR
PAGAR  O.00  RETENCIONES  VICIOS  OCULTOS
CONTRATISTAS  O.00 GASTOS  ACUMULADOS  POR
PAGAR  O.00  PROVISIONES.  VARIAS  O.00  0TRAS
CUENTAS  POR  PAGAR  O.00  TOTAL  PASIVO
CIRCULANTE  O.00 TOTAL  PASIVO  O.00 CAPITAL
SOCIAL  O.00  CAPITAL  POR  APORTACION  O.00
CAPITAL  POR REVALOACION  O.00 TOTAL  CAPITAL
0.00 TOTAL  PASIVO  Y CAPITAL  O.00 ELABORADO
POR  AUTORIZADO  POR  MSC  EDUARDO  LOGO
CONTADOR  PUBLICO  AUTORIZADO  N0.  1539  SELLO."
Son conforme  con sus textos  originales  con €os que fueron
debidamente  cotejados.  Hasta  aqui la protocolizaci6n  de
documentos.  Asf se expres6  la compareciente  a quien
advierto  y hago  conocer  y valor  y trascendencias  legales,  de
este acto  y de las clausulas  especiales  que contiene,  el de las
que  envuelven  renuncias  y  estipulaciones  implicitas  y
explicitas,  el de las generales  que aseguran  su vaJidez  de
este instrumento  y de la necesidad  de su inscripci6n  en el
registro  competente.  Lefda  que fue por mi, la Notaria
fntegramente  esta escritura  a la compareciente,  la encontr6
conforme,  la aprob6  y ratifico,  aceptAndola  en todas  y cada
una de sus partes.  sin hacerle  modificaci6n  alguna.  Firma
junto  conmigo.  Doy  fe de todo  lo relacionado.  F) JOCELY

NAZARETH  LOPEZ MOL{NIA.  F) ARGERY  R. NOTARIA.
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PASO  ANTE Atfl: Del frente del folio setenta (70) at frente

del  folio  setenta y cuatro (74) de mi protocolo  natnero nueve

(9)  que Ilevo durante el presente afio. Libro  este primer

testimonio  a favor de la Arquitecta  JOCELY NAZARETH

LOPEZ  MOLINA  en su calidad de presidente de la Sociedad

"(JRUPO  BUENA  FE, SOCIEDAD  ANONIMA"  compuesto

de ocho  pAginas de papel sellado de Ley, las que firmo, sello

y rubrico  en la ciudad de Managua a )as once de la mafiana

del"  Diecis6is  de Septiembre del afio dos mil diecinueve.

Papel  de protocolo SERjE "H"  No. 0463610- 0855203-

0855204-0855205-0855206)  papel sellado de testimonio

SERIE  "P"  No. 7069824- 7069825-70698267069827.  (F)

LJCDA.  ARACELLY  ARGERY  RIVERA  ALT  AMIRANO

ABOGADA  Y NOTARIA  CARNET  CSJ 15856.

Reg.  2702  - M.  27984940  - Valor  - C$  725.00

TESTJMONIO  ESCRITURA  P[JBtlCA  NtJMERO

ONCE  (11).  -  RENUNCIA  DE PODER  L}MITADO  DE

ABOGADO.  - En la ciudad  de Managua,  a )as ocho  de la

manana  del d{a veintinueve  de septiembre  del afio  dos  mil

diecinueve.  Ante  mf,  AMADEUS  JOSUE  GARCIA

DAVILA,  mayor  de edad,  soltero,  Abogado  y Notario

Pablico  de  la Republica  de Nicaragua  con  domicilio  y

residencia  en la ciudad  de Managua,  debidamente  autorizado

para  cartular  por  la Excelentfsima  Corte  Suprema  de Justicia,

durante  et quinquenio  que  finalizara  el dia  catorce  de

diciembre  del  afio  dos  mil  veinte,  comparece:  TERESITA

MARIA  JOSE  ZAPATA  CHAVARRIA,  quien  es mayor  de

edad,  casada,Abogada  y Notario  P6blico  y de este  domicilio,

identificada  con  c6dula  ni"mero  cero  cero  uno  guion  cero

tres uno  cero  seis  ocho  guion  cero  cero  siete  cuatro  Jetra  A

(001-031068-0074A).  Doy  fe de conocer  personalmente  al

compareciente,  quien  tiene  la capacidad  legal  necesaria  para

obligarse  y  contratar,  especialmente  para  otorgar  este

instrumento,  en el cual  comparece  a tf.tulo  personal  y en su

representaci6n,.  y  dice:  CLAUSULA  UNICA

(DESCRIPCION  DEL  PODER  LJM[TADO  DE

ABOGADO  Y  RENUNCIA  DEL  MJSMO):  La

compareciente  TERESITA  MARIA  JOSE  ZAPATA

CHAVARRIA,  manifiesta  que le fue  otorgado  un Poder

Limitado  de Abogado,  otorgado  en  el extranjero,  por  el

Poderdante  serior  R.  SHAWN  LYONS  cuya  direcci6n  postal

es PO Box  247,  Beals,  ME  04611,  Estado  de Maine  de los

Estados  Unidos  de  Am6rica,  como  lo  comprueba  con

Testimonio  de Escritura  P6blica  Namero  Treinta  y Cinco

(35) Protocolizaci6n  de  Documento,  autorizado  en  la

ciudad  de Managua  a las  tres  de la tarde  del  dfa  diecinueve

de  junio  del  arlo  dos  mil  quince  bajo  los  oficios  potariales  de

GHUNIHERANTONIO  GONZALEZ  GUT[ERREZ,  yel

(1119 literalmente  dice: "TESTIMOMIO  ESCRITURA
PUBLICA  NUMERO  TREINTA  Y  -CINCO.-  (#35).-

PROTOCOLIZACION  DE  DOCUMENTO.-  En  la  ciudad  de

Managua,  a /as ires  de la  tarde  del  dig  dieciniieve  de  junLo

delaFiosDosmilQutnce.-AnteMi:  GHUNIHERANTONIO

GONZALEZ  GUTIERREZ,  Abogado  y  Notario  /'6blico  de

la Repriblica  de Nicaragua,  con  domicilio  en esla  ciudad;

debidamenteautorizado  porlaExcelentisintaCorteSuprema

de  Juslicia  para  carlular  durante-el  quinquento  que  vence  el

dta dos de abril  dl ago 4os mf( d.iectnueve, Comparece el
SefiOr  AMADEUS  JOSUE  GARCIA  DAVILA,  MAYOR  DE

EDAD,  SOLTERO,  Abogado  y  Nolario  Publico,  con

dOmicilto  en la  ctudad  de Ma,nagua, quien  se identifica  con

cidida  de identidad  nrimero  cero,  cero,  imo,  guion,  dos,

cero,  cero,  nueve,  nueve,  uno,  guion,  cero,  cero,  ires,  ctnco

letra  N  (001-200991-0035N),.  Doy fe  de conocer

personalmente  al  comparecienle,  pero  quien fuera

debtdamente identtftcado  de acuerdo a la "Ley de

Idetztificaci6n  Ciudadana"  vigente, por lo que a mi fiiicio
tiene  capacidad  civil  legal  y necesaria  para  obltgarse  y

conlratar  en especial  para  el otorgamienlo  de este  aclo  en

el  que  actua  en su propio  nombre  y represenlaci6n.-  Habla

el  compareciente,  y  dice:  CLA{J8rJ:5LA  PRIMERA:
(SOLICITUD  DE  PROTOCOLIZACION):  Que  por  medio

de  esfe  insfrumento  solictta  protocolizar  el documento

idenlificado  como: "PODER  LIMITADO  DE ABOGADO"
en la  cual  se auloriz6  otorgar  Poder  de Representaci6n  a la

sefiora  TERESITA  MAR[A  JOSt  ZAPATA  CH,4F,4RR/,4,

mayor  de edad,  sollera,  Abogada  y Nolario  Publico,  con

domtcilto en la Ciudad de Managua, idenlificado con
Cidula  de Idenlidad  m2mero:  cero,  cero,  uno,  guion,  cero,

ires,  uno, cero,  sets, ocho,  cero,  cero,  stete,  cualro,  "A  "

(0011-031068-0074A)  para  que  represente  al senior  R.

SHAWN  LYONS.  El  documento  a protocolizar  cuenta  con

lodas  /Z7S autinlicas  consulares  requeridas  para  surtir

efectos en Nicaragua. Para que el documento surta los

efecto de ley y pueda ser  presenlado  anle  cualquier
autoridad  nicaragfiense  y  hacerlo  valer.-  Conlim2a  hablando

el  compareciente,  y  dice:  C[.AUSULA  SEGUNDA:

(INSERCION  DEL  DOCUMENTO  pUE  SE  SOLICITA

PROTOCOLIZAR  YPROTOCOLIZAC[ON}:Eldocumenlo

que en este aclo solicila  se profocolice  y en el cual se o!orz6
Poder  de Represenlaci6n  a, la sefiora  TERESITA  MARIA

JOSE  ZAPATA  CHAVARRIA,  es  el documenlo  que  me

presenta a efectos de ser protocolizado,  par lo cual el
suscrito  Notario  accede  a su protocolizact6n,  lo transcribo

de forma  literal  a contimiaci6n:-----"PODER  LIMffADO
DE  ABOGADO.  Yo, R. S/iaivn  Lyons,  cuya  direcci6n  postal

es Pa  Box  247,  Beals,  ME  046]],  esmndo  en  szi sano  juicio,

deliberadamenle  y voluntari6mente  la  inlenci6n  de crear  en

este  documenfo  un poder  [imifado  para  los  siguientes

prop6siJos.  Esle  poder  enlrar6  en vigencia  a parlir  de la

fecha de lo firmo.  La persona designada coma mi abogado
-de-hecho  TERESITA  MARIA  JOSE  ZAPATA  CHAVARRIA.

Concedo  a mi  abogado  -en-hecho  todo  el  poder  y aritoridad

para actuar en mi nombre en relaci6n  con la finca  de mi
padre,  RAYMOND  LEROY  LYONS  que  muri6  en Nicaragua

el  2]  de mayo  de 2015,  en todos  los  asimfos,  sucesiones  o de

otra  manera,  se trala  de la administraci6n  de la  herencia,

incluyendo,  pero  no limitado  a la determinaci6n  de la

valide;r  de  cualquier  volunlad,  y  para  que  adoplen  todas  /as

medidas  necesarias  para  proteger  o promover  mis  tntereses

en esta finca. Tengo la intenci6n  de que esle poder  nolarial

duradero permanecer6 efeciivo hasta los fines  par6 los que
se haya  concedido  se han  logrados.  Este  documento  esf6

escrilo en inglis  y el fuluro  de conversi6n a un idioma

diferenle es lener el mismo efeclo que la versi6n en inglis.
AVISO  REQUERIDO  POR  LA LEYES  DEL  ESTADO  DE

MAINE.  Aviso  a la  qirectora:  A medida  que  el "principal"

est6  usando  esle  poder  notarial  para  otorgar  poder  a otra

persona  (llamado  el  agente)  para  lomar  decisiones  sabre  su

propiedad  y el  uso  de su propiedad  en su nombre.  Bajo  este

poder  le da a su amplia,  Agente  y amplios  poderes  para

vender  o disponer  de su propiedad  sin  prevto  aviso.  En

virtud  de este documento  el agente  continitar6  teniendo

estos  poderes  despu6s  que  usted  quede  tncapactlado.  Los
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' poderes  que  le  da  a su agente  se explican  con  m6s  delalle  en
el Maine  Uijorme  Poder  de la  Ley  Fiscal,  de los  Estatutos
Revisados  de  Maine,  tftido  18-A,  el  articulo5,  Parte  9. Usted
lieneel  derecho  derevocar  este  poder  en eualquter  momenfo,
siempre  y  ya  que  ?'lO 6sta  incapacitado.  Si  hay  a/go  acerca  de
este  poder  que  no  emiende  usted  debe  preguntar  a  un
abogado  para  que  le  expltque.  Aviso  a la  Agente:  A medida
que  el "Agente"  se le da el  poder  bajo  esle  poder  para
tomar  decisiones  acerca  de la  propiedad  que  pertenece  a la
directora  y enajenar  bienes  de la  Direcfora  en nombre  del
Director,  de acuerdo  con /os  lirmimnos  e este poder
notarial.  Este  poder  es v61fda  si61o si  el director  esl6  en su
sano  juicio  cuando  los  signos  principales  del  Tl. Alaceptar
la  autortdad  concedida  en virtud  del  presente  poder  se crea
una  relaci6n  jurtdica  especial  enlre  usled  y  el  director.  Esta
relaci6n  impone  sobre  ti deberes  regales  que continuan
hasta  que  dimitan  o el  poder  se termina  o revocada.  Las

funciones  se explican  con mis  detalle en el Marine  Uniforme
Poder  de la Ley  Fiscal,  Maine  Eslatutos  Revisados,  Tttulo
18-A,  el  artfculo  5, Parte  9 y el titulo  18-B,  /as secciones
802  a 807  y el Titulo  18-B,  capitulo  9. A medida  que  el
Agente  que  est6n  por  lo  general  no liene  derecho  a utilizar
la proptedad  del Principal  para  su propio  beneficio o para
hacer  los  regalos  a usted  oa  otras  personas  a menos  que  el
poder  le  da  esa  autoridad.  Si  usted  viola  su deber  en virlud
de este  poder  puede  ser  responsable  de los  daRos  y  puede
estar  sujeto  a un  proceso  penal.  Usted  debe  dejar  de actuar
en nombre  de la  Directora  s/ usted  aprende  de cualquier
evento  que  termina  este  poder  o su autoridad  bajo  este
poder.  Eventos  de  la  terminaci6n  se explican  con  m6s  detalle
en el Poder Uniforme  ded Maine de la Ley Fiscal  e induyen,

' pero  no  se limita,  la  revocaci6n  de  su autortdad  o del  poder
notarial  por  el director,  la  muerte  del  director,  o la  apertura
de un  procedimiento  de divorcio  con  usted  y  el  director.  Si
hay  algo  acerca  de  este  poder  o sus  derechos  en vfr/ud  de  lo
que  usled  y e! directm.  Si  hay  algo  acerca  de este  poder  o
sus derechos  en virtud  de lo que  usted  no entiende  usted
debe  preguntar  a  un  abogado  para  que  le  explique.
Ejecutado  este  10th  dtas del  mes de  junio,  2015.  Firma
ilegible.  R. Shown  Lyons.  ESTADO  DE  MAINE  CONDADO
DE  HACOCK,  SS. Personalmente  apareci6  el  susodicho  R.

SHMV'N LYONS, y firmado  este documento, y reconoci6 la
potmcia  anterior  Notarial  para  ser  su acto  libre  y de obra

con fecha 10th de junio  de 2015. Firma  ilegible. NOTARIO
PUBLICO. Susan Davis Moqre Slate ofMaineNotary  Public
My  Commnission  Expires  Odober  /, 2016.  Hay  un  sel[o  que
dice:  SUSAN  DAVIS  MOORE  NOTARY  PUBLIC  MAINE.
APOSTILLA  (Convenci6n  de la  Haya  de 5 de Octubre  de
1961.1.  Pats:  Estados  Unidos  de  America.  Este  documento

es Pdblico.2  ha sido firmado  por  SUS,4/V j)AF/S  MOORE
de GOULDSEOR0.  3. Actua  en calidad  de nolario  publico
en y para  el Estado  de Maine.  4. Lleva  el sello/timbre  de
SUSAN  MOORE  DAVIS,  Notario  Publico,  Estado  de  Maine.
CERTIFICADA  5. En  Augusta,  Mafne  Estados  Unidos  de
Amirica  6. El 10 de iimio  de 2015. 7. Por la Secretaria de
Estado,  Estado  de Matne,  Estados  Unidos  de  America  8.No.
201506]0-802].  9. Sello/Stamp:  Hay  im sello.  10. Firma
ilegible.  Matthesv Dunlap Secretary of State. ".-----Es
conjorme con su original, can el que fite debidamente
cotejado y que yo Notario  doy fe de haber tentdo a la vista,
cuyo  origirial  agrego  a/ legajo  de anezos  de mt  protocolo,
habiindol6  debidamente  razonado.-  Contini'ta  hablando  el
compareciente,  y  dice:  (LA{J8(JLA  Tf.RCF,RA;

(ACEPTCION):  Que  en los Mrminos  antes  relacionados
acepta  la  presente  escritura  en la  totalidadde  Su contenido.-
.4s/  se expres6  la comparectente  bien  instruida  por  mi, el
Notarto,  acerca  del  objeto,  valor  y trascendencta  legal  d
este acto,  de /as cl6usulas  generales  que aseguran  su
validez,  de  /as  especiales  que  contiene  yde  /as  que  envuelven
remmcias  y esttpulaciones  impltcitas  y explicitas  y de /Z2.Y
que en concreio ha hecho.- Ylefda que fuepor  mf, elNotario,
que doy fe de todo lo relactonado.-  (F) (AMADEUS  JOSUE
GARCIA  DAVILA)  Ilegible.-  (F) (GHUNIHER  ANTONIO
GONZALEZ GUTIERREZ-  NOTARIO) G. Gonz61ez.- fJ8Q
7del  Reverso del  folio  m2mero Treinta  y  nueve,  at
Reverso  del  folio  numero  Cuarenta  de mi  Protocolo  Numero
Dos  que  //evo  en el corriente  ago  y a solicilud  del  sefior
Amadeus  Josui  Garcia  DAvila  para  entregarlo  a la  SeRora
Teresita  Maria  Josi  Zapata  Chavarria,  libro  este  PRIMER
TESTIMONIO que consta  de dos hoJas  Atiles de papel
sellado de ley, que firmo,  sello y rubrico  en la ciudad  de
Managua,  a las ires  y treinta  m/nu/os  de la tarde  del
diecinueve  fe  junio  del Dos Mil  Quince.-  Se ve firma  ilegible
y  el nombre  Ghuniher  Antonio  Gonz61ez  GutiArrez,
Abogado  y  Notario  Pt2bltco  C,S.J.  No.l3385.  Hay  un  sello
en forma  redonda  ,que  tiene  la.  leyenda:  GHUNIHER
ANTONIO  GONZALEZ  GUTIERREZ.  ABOGADp  F
NOTARIO  P[JELiCO,  REGiSTROl3385.  REPUBLICA
DENICARAGUAAMERICA  CENTRAL.  Sg  vetres  timbres
fiscales  dos de C$20.00 C6rdohas  y uno  de C$IO.OO
C6rdobas'  del ago  2015".  - Hasta  aqui  la  inserci6n.
Continaa  manifestando  la  sefiora:  TERESITA  MARIA
JOSE  ZAPATA  CHAVARRtA  que,  a trav6s  del presente
instrumento,  Renuncia  a todos  los Derechos  y Facultades
establecidos  en el Poder  Limitado  de Abogado,  el cual  fue
protocolizado  en Testimonio  de Escritura  Pablica  Numero
Treinta  y  Cinco  (35)  Protocolizaci6n  de  Documento,
autorizado  en la ciudad  de Managua  a las  tres  de la tarde  del
dfa diecinueve  de junio  del afio  dos  mil  quince  bajo  los
oficios  notariaJes  de GHUNIHERANTONFO  GONZALEZ
GUTlt,RREZ.  Continila  manifestando  la compare6iente
que  la renuncia  realizada  se fundamenta  en el incumplimiento
de parte  de su Poderdante  sefior  R. SHAWN  LYONS  de la
obligaci6n  de reconocer  los  gastos  razonables  causados  en
la ejecuci6n  del  mandato,  por  lo cual  de conformidad  a los
arttculos 3337 numeral 2, 3338 y 3345 numeral 4, todos 4el
C6digo  Civil  de la Repablica  de Nicaragua  renuncia  al poder
otorgado  por  su Poderd,ante.  Manifiesta  la compareciente
que  su Poderdante  al no residir  en el Pais,  solicita  que la
renuncia  sea notificada  a trav6s  del Diario  Oficial  "Lo
Gaceta",  y sea aplicable  Io dispuesto  en el C6digo  Civil  de
la Rep6blica  de Nicaragua  (Pr)  en el artfculo  3353  y lo  de la
Ley  No.  902 C6digo  Procesal  Civil  de la Republica  de
Nicaragua  en el artfculo  93 numeral  3. De igual  manera
solicita  se ponga  en conocimiento  de la renuncia  de este
Poder  Limitado  de  Abogado  al  Notario  autorizante,
licenciado  Ghuniher  Antonio  GonzAlez  Guti6rrez,,para  que
anote  marginalmente  Ia renuncia  mencionada,  en la Escritura
Matriz  N6mero  Treinta  y Cin;'o  de su Protocolo  Numero
Dos  que  Ilevo  en el afio  dos  mil  quince.  Asf  se expres6  la
compareciente  a quien  advierto  y hago  conocer  gl valor  y
tr@scendencia  legal  de este  acto,  de  su objeto,  de las  clAusulas
generales  que  aseguran  la validez  de este  instrumento,  de las
especiales  que  contiene  y  envuelven  renuncias  y
estipu)aciones  exp)fcitas  e implicitas  y la'que  en concreto  ha
hecho.  Leido  que  rue  por mi,  integramente  todo  este
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instrumento,  a la compareciente  lo encuentra  conforme,  lo

aprueba  y ratifica  en todas  y cada una de sus partes  sin

hacerle  ninguna  modificaci6n.  Firma  conmigo.  Doy  fe de

todo  to relacionado.  (Q Ilegible  Teresita  Mar!a  Jos6  Zapata

Chavarrfa.-  (f)  Ilegible  Amadeus  Josu6  Garcia  DAvila.

Notario.  --- Pas6  Ante  Mi,  Del frente  del folio  nGmero

quince  al frente  del  folio  numero  diecisiete,  de mi  Protocolo

numero  CUATRO  que llevo  durante  el presente  aflo  y a

solicitud  de  TERESITA  MARIA  JOSE  ZAPATA

CHAVARRIA,  libro  este  Primer  Testimonio,  en tres  hojas

miles  de Papel  sellado  de Ley,  que  rubrico,  firmo  y sello  en

la ciudad  de Managua,  a las dos  de la tarde  del  dia  treinta  de

septiembre  de dos  mil  diecinueve.  -  Papel  protocolo  Serie  H

0718668,  0286432.  Papel  sellado  de Testimonio  Serie:  "P",

namero:  4113810,  4113806,  4113811.  (F)  AMADEUS

JOSUe  GARCiA  DAVILA.  ABOGADO  \  NOTARIO

PUBLICO.

Reg. 2706 - M. 25775546/25721161/280}6346  - Valor  - C$ 870.00

"(:'  E g T I F I C A C I 6 N"  La  suscrita  Notario  Pablico,

ANDREA  MARIE  QUEZADA  ROSALES,  Abogada  y

Notario  Pablico  de la Republica  de Nicaragua,  identificada

con  c6dula  de identidad  nicaragflense  namero  cero  cero  uno

gulOn  unO unO CerO nueVe  nueVe  CerO gulOn  CerO CerO unO

nueve  G (001-110990-0019G),  con  n6mero  de carn6  de la

Corte  Suprema  de Justicia  namero  dos  dos seis  ocho  siete

(22687),  con  domicilio  en  la  ciudad  de ' Managua,

Departamento  de Managua,  debidamente  autorizada  por  la

Corte  Suprema  de  Justicia  para  cartular  durante  el quinquenio

que  vence  el dta  ocho  de febrero  del  afio  dos  mil  veintiuno:

(:' E Fl T I F I (  A:  0ue  en el Libro  de Actas  que Ileva  la

Sociedad  POMAG  NICARAGUA,  SOCIEDAD

AN('NIMA  de la pAgina  numero  doce  (12)  a )a pAgina

namero  diecisiete  (17),  se encuentra  el Acta  Namero  Cuatro

(04)  de  Sesi6n  de  Junta  General  Extraordinaria  de

Accionistas,  celebrada  en la ciudad  de Managua,  Republica

de Nicaragua,  a las nueve  de la mafiana  del dia  trece  de

agosto  del  aflo  dos  mil  diecinu'eve,  la  que  fntegra  y

literalmente  dice:"ACTA  NrJMERO  CUATRO  (04>-

SOS/07V DE JUNTA  GENERAL  EXTRAORDINARIA  DE

ACCIONISTAS,  En la ciudad  de Managua,  Republica  de

NiCaragua,  a /as  nueve  de  la  mafiana  del  dia  lrece  de agosto

del ago dos mil  diecinueve, en /zis oficinas de la Sociedad,

localizadas en el sexto piso del Edificio  Escala, Pista lean
Paid  Genie,  .se  encuemran  reuntdos  los  siguientes

accionistas  de  la  Sociedad"POMAG  NICARAGUA,

SOCIEDADAN()NIMA":  ElseRorALEXIS  GUiLLERMO

OSORNO  FALLA,  dueRo.de  xma  (1) acci6n  y el seRor

a JAMES  BURKE  RANDLE,  dueFio  de noventa  y  nueve  (99)

acciones,  representado  en este  acto  por  el seRor  Johnny

Jos6 BendaFia Carri6n. De esta forma se encuentran
presemes  y represemados  los  accionistas  titulares  del  cten

par  ciento  (100%)  de /as acciones  suscritas  y pagadas  del

Capital  Social  autorizado  de la  Sociedad,  renunciando  a gas

formalidades  de la convocatoria  de conformidad  can la
cl6usula  Novena  del  Pacto  Social.  Preside  esta  sesi6n  el

Presidente  de la  Sociedad,  seRor  Alexis  Guillermo  Osorno

Falla, y se designa  al  serior  Johnny  Jos6  BendaRa  Carri6n

como Secretario  para  el levantamiento  de la  presente  Acta;

declarando  el primero  abierta  /g  sesi6n,  luego  de

comprobado  por  el  segundo  el  qri6rum  y la  Carta  Poder  can

qire  se acredita  la  representact6n,  se procede  con  la  agenda

aprobdda  en este  mistmi  acto,  la  cual  consta  de  lossigitienles

puntos:  Priinero:Autorizaci6n  para  dtsoluci6n  y  liquidaci6n

de la  Sociedad.  Segimdo:  Aulorizaci6n  para  libramtento  de

Certficaci6n  de la presente Acta. Luego de deliberar  y
discutir  cada  uno  de gos puntos  de agenda,  se aciierda:

Punlo  UnolutorizacMn  para  disoluci6n  y  liquidaci6n  de

la  Sociedad.  El  senorAlexis  Guillermo  Osorno  Falla  expone

que la Sociedad  se encuentra  inactiva  desde  hace  varios

anos, sin  patrimonio  y sin pasivos, tal y como lo reJlejan el
Balance  General  y Eslado  de Resultados  de la Soctedad  a[

veinliocho  de jimio  de dos mil diecinueve cuya c,ertificaci6n

fue realizada en fecha trece de agosto de dos mil diecinueve

par el senor Alonzo Wilberforce Allen Brosvn, mayor de
edad,  casado,  Contador  Publico  Autorizado,  can  domicilio

en [a ctudad de Managua, quien se identiftca  can cidula  de
identidad  nicaragaense  numero  seis cem  uno  guion  dos

cinco  cero  siele  cinco  cuatro  guion  cero  cero  cero  cfnco  P

(601-250754-0005P),  mismos  que  son entregados  en esta

sesi6n para revisi6n de los accionistas, par lo que con el fin
de opttmuar  los recursos  de los accionislas,  se propone

disolver  y  liquidar  la  Sociedad.  Par  esta  raz6n,  solicita  a la

presente  Junta  Genera[  Extraordinaria  de Acciontstas  su

autorizaci6n  para  proceder  con  l(l  disoluci6n  y liquidaci6n

de la Sociedad,  ast  como  cierre  de obligaciones  ante  /as

instancias  correspondientes.  La presente  Junta  General

Extraordinaria  de Accionistas  tras  discutir  y analizar  este

punto  de agenda,  de manera  un6ntme  RESUELVE:  Be

autoriza  en este aclo  la disoluci6n  y liquidaci6n  de la

Sociedad  en base  a /o dispuesto  en e[ arttcu[o  doscientos

sesenta  y nueve,  inciso  sexto,  del  C6digo  de Comercio  de

Nicaragua,  ast mismo  se  autorizan  y  aprueban  en  su

totalidad  y sin  enmiendas  el Balance  General  y Estado  de

Resultados  de la  sociedad  al  vetnttocho  de  junio  de dos  mil

dtecinueve cuya certificaci6n  fue realizada en fecha  trece de
agosto  di  dos  if/  diecimreve  por  el seRor  ALONZO

WILBERFORCE  ALLEN  BROWN,  mayor  de edad,  casado,

Contador  Publico  Aidorizado,  con  domicilio  en Managua,

quien se identiftca  con cMula  de identidad nicaragiiense
numero  seis  cero  uno  guion  dos  cinco  cero  siele  cinco  cuatro

guion  cero  cero  cqro  cinco  P (601-250754-0005P),  los

cuales  se inseMan  integra  y literalmente  a continuaci6n:

"CERTIFICACION  DE  ESTADOS  FINANCIEROS  - A los

accionistas  de  la  sociedad  - POMAG  NICARAGUA

SOCIEDAD  ANONIMA  (POMAG  NICARAGUA)  - Fui

encargado  por  la Administraci6n  de la empresa  POMAG

N[CARAGUA.,  registrada  can  n6mero  39688-B5,  en  p6gina

435/450,  tomo  [083-B5,  Libro  segundo  de Sociedades  del

Registro Pi2biico, para certficar  el Balance General a/ 28
de  junio  de 2019  y  los  Estados  de Resultados  por  el  pertodo

del  l de enero  de 2019  al  28 de junio  de 2019,  de dicha

empresa; esta certificaci6n  ser6 utilizada  para  fines de
tr6miles  de disohtci6n  de la  mencionada  sociedad.  - Revisi

la documentaci6n  re[actonada,  facilitada  par  la
Administraci6n  de la empresa,  y se aplic6  procedimientos

para /as comprobaciones adicionales  suficientes de acuerdo
g Normas  de Auditoria,  coma  base  para  mi conciusi6n

respecto  a la aseveraci6ri  hecha  por  la Administraci6n.-

Coma conclusi6n de este trabajo certfico  que el Balance
General  y /os  Estados  de Resultados  de la  empresa  POMAG

NICARAGUA  SOCIEDAD  ANONIMA representanfielme/7te
los  saldos  que  se encuentran  registrados  en los  libros  de la

comabilidad,  diarto  y mayor, a la fecha iridicada en dichos
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Managua  e identificada  can  cMula  de identidad
niCaragnenSe  numerO  CerO CerO llnO gltiOn  unO llnO CerO

nireve  mreve  cero  guion  cero  cero  uno nueve  G (001-110990-
0019G)  para  que  en nombre  de la Sociedad, de manera

individual  y/o  conjunta,  puedm  conrparecer  ante  la

Direcci6n  General  de (ngresos,  la Alcaldia  Mumcipal
correspondiente,  Instil)do  Nicmagiiense  de  Seguridad

Social,  Registro  Publico  Mercantil  y  cualquier  otra

instituci6n  gubernamental  que  corresponda  para  solicitar

que  den  de baja  a la Sociedad  en todas  sus  obligaciones,

pudiendo  presentar,  rettrar  yrectbtr  todo  tipo  dedocumentos

y  realizar  todo  tipo  de  tr6mites  requeridos  para  la

consecuci6n  de dicho  fin. Punto  Dos: Autorizaci6n  pare
libramiento  de Certiftcaci6n  de la presente Acta. Be
autoriza  el libramtemo  de la certificaci6n  literal  o en lo
condircente  de la presente  Acta  por  un oficial  ardorizado  de
la  Sociedad  o  cualqriier  Notario  Pi2blico,  la  cual  ser6

documento habUttante  y probatorio  suficiente  para los
acuerdos  en ella  plasmados.  Se hace  constar  qite  todos  los

acuerdos y resoluciones  fueron tomados llenando los
requisitos  legales  relativos  al  qu6rum  legal  y al  voto  exigido

para  la  validez  de tales  acuerdos,  por  lo  que  para  celebrar

la sesi6n  y  tomar  /(IS resoluciones  se han  cumplido  todos  los

reqirisitos  y formalidades  de /as leyes vigentes. No habiendo
m6s  asuntos  que tratar  se levanta  la sesi6n,  haciendo

constar  que  todos los acuerdos son firmes  y definitivos  y
fiteron  tomados con el voto un6nime  de todos /os accionistas
presentes. Letda que fue la.presente  Acta, se encuentra
conforme, se aprueba, ratifica  y firma  por todos /os
presentes. (F) llegil71e. Alexis  Guillermo  Osorno  Falla.  (F)
Ilegible.  Johnpy  Josi  BendaRa  Carri6n."-  HASTA  AQUI

LA  mSERCION.  Es conforme  con  su original  con  )a cual

fue debidamente  cotejada.  En fe de 16 cual  libro  la presente

Certificaci6n  en la ciudad de %anagua, a las ocho de la
mafiana  del dfa  treinta  de  septiembre  del afio  dos  mil

diecinueve.  ==  (F)  ANDREA  MARIE  QUEZADA

ROSALES  NOT  ARIO  PUBLICO.

SECCI('N  JUDICIAL

Reg.2821  -  M.  28841541  -  Valor  C$  285.00

EDICTO

Se emplaza  a la sefiora  CRISTIAN  YAOSKA  ALDANA

ESPINOZA  (Artos.  176  y 515 CF,  pArrafo  tercero),  para

que comparezca  a contestar  demanda,  en  la  causa  No.

006712-ORM5-2019-FM,  que  se tramita  ante  este  Juzgado

Segundo  de Distrito  de Familia  (Oralidad)  de Managua,

lo que deberA  realizar  en el t6rmino  de diez  (10)  dias,

contados a partir  de la 61tiza  publicaci6n  de este EDIe.TO,
el cual  se publicara  por'  tres  veces  consecutivas,  en un

diario  de circulaci6n  nacional.  Se le previene  al sefiora

CRISTIAN  YAOSKA  ALDANA  ESPINOZA,  que  en caso

de no comparecer,  en el t6rmino  serialado,  se le nombrarA

a un Abogado  de la Unidad  Especializada  de Familia  de la

Direcci6n  de la Defensoria  POblica  de la Corte  Suprema  de

Justicia,  a fin  de que  la represente  en esta  causa;  haciendo

de su conocimiento,  que  la no  contestaci6n  de la demanda,

no interrumpe  el curso  del proceso  (Arto.  '519 CF, 2do
parrafo).

Dado  en el Juzgado  Segundo  Distrito  de Familia  (oralidad)

de Ia Circunscripci6n  Managua,  a las  doce  y catorce  minutos

de la tarde,  del  siete  de octubre  de dos  mil  diecinueve.

(F) Dra.  Marlene  De  FAtima  Zamora  Zepeda  Juzgado

Segundo  Distrito  de  Familia  (oralidad)  Circunscripci6n

Managua  OLVAROCA.  Secretaria  Judicial  OTF.

3-3

Reg.  2870  -  M.  28968428  -  Valor  C$ 285.00

COMPLEJO  JUDICIAL  DIE  CHINANDEGA.

"MARIA  HAYDEE  FLORES  RIVAS".

JUZGADO  SEGUNDO  DE  DISTRITOaDE  FAMILIA

DE  CHINANDEGA.

EDICTO

CITESE  a la seriora  FLOR  DE  MARIA  FERMAN,  por

medio  de  edictos  el  que  se publicara  portres  veces  en un diario

en circulaci6n  nacional  con  intervalo  de tres  dfas  consecutivos'

entre  cada  anuncio,  a fin  de que  comparezca  en el t6rmino

de diez  d!as  despu6s  de publicados  dichos  edictos,  ante  este

despachojudicial  a personarse  en el proceso  identificado  con

el numero  001  105-ORO2-2019-FM  lncoado  en el juzgado

Segundo  de Distrito  de Familia  de Chinandega,  con  acci6n

de Disoluci6n  del Vinculo  Matrirnonial  por  Voluntad  de

una  dela  tarde,  bajo  apercibimiento  que  de no comparecer

en el'  t6rmino  serialado  se le nombrar4  Defensor  Publico  de

la Unidad  de Familia  quien  ejercerA  su representaci6n,  de

conformidad  con  lo dispuesto  en el articulo  515 CF.  Dado

en el Juzgado  Segundo  de Distrito  de  Familia  de Chinandega

Circunscripci6n  Occidente,  a las  una  y cuarenta  minutos  de

la tarde,  de  siete  de octubre  de dos  mil  diecinueve.  (f)  JUEZ

SASKIA  TAMARA  CARRILLO  ROQUE,  Juzgado  Segundo

de Distrito  de Familia  de Chinandega  Circunscripci6n

Occidente.  (f)  Reynaldo  de Jesus Silva  Ruiz,  Secretario  de

Tramitaci6n  Civil  y Especialidades  REDESIRU

3-1

Reg.  2872  -  M.  28949320  -  Valor  C$  435.00

EDICTO

ACTOR  : MARGARITA  DEL  CARMEN  ROBLE

MURILLO,  mayorde  edad,  viuda,  ama  de casa,  de}  domicilio

de Diriamba,  titular  de c6dula  de  identidad  No.  cero,  cuatro,

cinco,  gui6n,  dos,  seis,  cero,  uno,  ocho,  tres,  gui6n,  cero,

cero,  cero,  cero,  letra  U (045-2602  83-0000U).

APOD.  PARTE  ACTORA:  LIC.  MARISOL  BRENES

ZELEDON,  mayor  de edad,  soltera,  Abogada  y Notario

PGblico,  derdomicilio  de Diriamba,  identificada  con  c6dula

de identidad  No.  cuatro,  cero,  ocho,  gui6n,  cero,  nueve,

cero,  tres,  seis,  seis,  gui6n,  cero,  cero,  cero,  uno,  letra  C

(408-090366-0001C)

JUZ(.ADO  DE DISTRITO  CIVIL  DE DIRIAMBA,
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TREINTA  DE  AGOSTO  DEL  ANO  DOS  MIL

DtECINUEVE.  LAS  DIEZ  Y QUINCE  MINUTOS  DE

LAMANANA.

La Lic..  MARISOL  BRENES  ZELEDON,  mayor  de edad,

soltera,  Abogada  y NotarioP6blico,  del domicilio  de

Diriamba,  identificada  con  c6dula  de identidad  No.  cuatro,

cero,  ocho,  gui6n,  cero,  nueve,  cero,  tres,  seis,  seis,  gui6n,

cero,  cero,  cero,  uno,  letra  C (408-090366-0001C)  y carne

de la C.S.J.  N0.  17891,  en su calidad  de Apoderado  General

Judicial  de lasefioraMARGARITA  DEL  CARMEN  ROBLE

MURILLO,  mayor  de edad,  viuda,  ama  de casa,  del  domicilio

de Diriamba,  titular  de c6dula  de identidad  No.  cero,  cuatro,

cinco,  gui6n,  dos, seis,  cero,  uno,  ocho,  tres,  gui6n,  cero,

cero,  cero,  cero,  letra  U (045-2601  83-0000U),  a quien  se les

concede  intervenci6n  de ley,  solicita  que  se declare  herederaa

universal  de todos  los bienes,  derechos  y acciones  que a su

muerte  dejara  el Sefior  Marvin  de Jesus  Zuniga  GonzAlez

(q.e.p.d)  y en especial  dela  indemnizaci6n  que  resulte  de la

demanda  en masa  interpuesta  en la ciu4ad  de Managua,  por  e)
Sefior  Marvin  de Jesus  Zuniga  Gonz41ez  (q.e.p.d)  junto  con

un sin  numero  de personas  mis,  en contra  de: 1. ESTANDAD

FRUIT  COMPANNYi  2).  DOLE  FOOD  COMPANY  INC.
3).  DOLE  FRESH  FRUIT  INTERNATIONAL  LIMITED

COMPANYi  4) CHIQUITA  BRANDS  INg  5)  CHIQUITA

BRAND INTERNATIONAL !NC;  6) DEL MONTE
FRESH  PRODUCE  COMPANNY;  7) DEL  MONTE

TROPICAL  FRUIT  COMPANY  N.A.,  8). SHELL  OIL

COMPANY;  9). THE  DOW  CHEMICAL  COMPANYi
10)  OCCIDENTAL  CHEMICAL  CORPORAT[ONen

su calidad  de Esposa  sobreviviente  y hija.  Publfquese  por

edictos  tres  veces,  con  intervalo  de cinco  dfas  en un peri6dico

de circulaci6n  nacional,  para  que quien  se crea  con igual  o

mejor  derecho  comparezca  a oponerse  al juzgado  dentro  de

treinta  dfas a partir  de la 'ultima  publicaci6n.

(F)  DRA.  MARIA  EUGENIA  REINA  RUIZ,  JUEZ  DE

DISTRITO  CIVIL  DE  DIRIAMBA,  (F) LIC.  JHONNY

JOSE  DINARTE  FLORES  SECRETARIO  JUDIC € AL.

3-1

Reg.  02873  -  M. 29043297  -  Valor  C$ 435.00

EDICTO

Numero  de Asunto:  000198-ORS2-20  19-CO

Namero  de Asunto  Principal:  000198-ORS2-2019-CO

Dr.  LuisA1berto  OlivaresT61lez.  Juzgado  Local  Civil  Oral  de
Somoto  Circunscripci6n  las Segovias.  Quince  de octubre  de
dos mil  diecinueve.  Las doce  y quince  minutos  de la tarde.

Los  sefiores  SANTOS  LEOPOLDO  LIRA  DAVILA,
mayor  de edad,  uni6n  de hecho,  agricultor,  con c6dula  de
identidad  No.  327-040262-0001L,  y del domicilio  de San
Lucas  Departamento  de Madriz,  y con  direcci6n  particular

en la comarca  el Zapotillo  de la ciudad  de San Lucas

Departamento  de Madriz,  y a la sefiaora ARLEN  YESENIA

MOLINA  LIRA,  mayor  de edad,  soltera,  ama  de casa,.quien

se identifica  con c6dula  numero  32 €-180382-0001W,  y del
domicilio  de Jalapa  Departamento  de Nueva  Segovia,  con

direcci6n  particular  sector  numero  ocho,  frente  costado  este
canaveral  de Ia ciudad  de Jalapa,  Departamento  de Nueva
Segovia,  solicitan  ser declarados  herederos  universales  de

todgs  los  bienes,  derechos  y acciones  quea  su muerte  dejara
el seflor  MARIO  REYNERIO  DABILA  LIRA  (Q.  E. P. D.),

en especial  del siguiente  bien:  propiedad  que estA ubicada

en el sector  numero  quince  de esta 'ciudad  de Somoto,
Departamento  de Madriz,  la que  mide  ONCE  METROS  DE

FRENTE  POR  VEINTIUN  METROS'  DE FONDO  (11 mts
por  21 mts),  dentro  de los  siguientes  )inderos  NORTE:  LUZ

ELVIRA  ALDANA,  SUR:  COMPLEJO  HABITACIONAL
MINVAH,  ESTE:  ERCILIA  HERRERA  GONZALEZ,

OESTE:  CALLE  DE POR  MEDIO  Y MARIA  BUSTILLO
y )a que se encuenira  inscrita  en el registro  pGblico  de la

propiedad  de bienes  inmuebles  mercantiles  con  el numero:  18,
710,  asiento:  tercero,  folio  86 y 16,  tomo:  208  y 2054ibro  de
propiedades  secci6n  de derechos  reales  del registro  pGblico

de la propiedad  de bienes  inmuebles  del Departamento  de

Madriz.  Publiquese  por  edictos  tres veces,  con intervalo

de cinco dfas en un peri6dico  de circulaci6n  nacional,  par4
que quien  se crea  con igual  o mejor  derecho  comparezca

a oponerse al juz@ado dentro de treinta  dfas  a partir  de la
ultima  publicaci6n.

Dado  en  el Juzgado  Local  CiviJ  Oral  de  Somoto
Circunscripci6n  Las Segovias  en la ciudad  de SOMOTO,

a las doce  y dieciocho  minutos  de la manana  del quince  de
octubre  de dos  mil  diecinueve.  (f)Msc.  LuisAlberto  Olivares
T611ez, Juez Local  Civil  Somoto,  Madriz.  Circunscripci6n
Las Segovias.  MALIDARO.

3-1

Reg.  2874  -  M. 28870190  -  Valor  C$ 435.00'

ASUNTO  N"  000054-0417-2019.-

EDICTO

Conforme lo dispuesto art.l52  CPCN, h%ase saber a:
Roberto  Jose  Perez  Baldovinos,  que  Manuel  Salvador  Rivera

Vallejos,  representado  por  suApoderado  General  Judicial  Lic.
Manuel  Antonio  Ortiz  Hernandez,  ha interpuesto  demanda
de Prestaci6n  de Hacer  y Cancelaci6n  de Hipoteca  por

Vencimiento  de Plazo  y en la Via  del Proceso  Ordinario  en
su contra,  dict6ndose  la resoluci6n  que  en su parte  resolutiva
dice:  JUZGADO  DE DISTRITO  CIVIL  DE  ORALIDAD,

YDEFAMILIAPOR  MINISTERIODELEY.MASATEPE,

UNO  DE  OCTUBRE  DEL  ANO  DOS  MIL  DIECINUEVE.
LAS  DIEZ  DE  LA  MANANA.

1. Vista  la solicitud  interpuesta  por  el Lic.  MANUEL

ANTONIO  ORTIZ  HERNANDEZ,  con  cedula  de identidad
No.  408-200657-0001U  y Carne  CSJ  8062,  mayor  de edad,

casado  Abogado  y notario  publico  del este domicilio,  en su
calidad'  de Apoderado  General  Judicial  del seflor  Manuel

salvador  Rivera  Vallejos,  conforme  Testimonio  Escritura

Publica  nGmero  cincuenta  y ocho,  Poder  General  Judicial,
para  que se nombre  guardador  para  el proceso  a Roberto

Jos6 P6rez  Baldovinos,  en su calidad  de futuro  demandado,
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exponiendo  el solicitante  que dicho demandado  es de
domicilio  desconocido  conrorme  el arto. 403.2 CPCN,

2.-  Por  haberse  cump]ido  los  requisitos  de ley,  admttase  a

tr6mite  la solicitud,  siendo  que  esta  procede,  tengase  como

Apoderado  General  Judicial  del serfor  Manuel  Salvador

Rivera  Vallejos  al Lic.  Manuel  Antonio  Ortiz  Hernandez

y en tal  car4cter  conc6dasele  la debida  inte'rvenci6n  de ley

que  en derecho  corresponde.

3.- Citese  por  medio  de edictos  al demandado  Roberto

Jose  Perez  Baldovinos,  para  que en el plazo  de jiez  dfas

contados  a partir  de la 61tima  publicaci6n  del  edicto  concurra

personalmente  o por  medio  de apoderado  (a)  a hacer  uso  de

su derecho,  conforme  lo  disponen  los  arts.  87 y 405  CPCN.

3.-  Publfquense  los  edictos  correspondientes  en la Gaceta,

Diario  Oficial,  o en un diario  de circulaci6n  nacional,  por

tres  veces,  con  intervalo  de cinco  dias  Mbiles,  a costa  de la

parte  interesada.  Agr6guese  a las  diligencias  los  ejemplares

correspondientes  de dichas  publicaciones.

4.Se  les hace  saber  a las partes  que'  conrorme  el art. 543

CPCN,  contra  esta  resoluci6n  cabrA  el recurso  de reposici6n

que  deberA  interponerse  ante  esta  autoridad  judicial  dentro  del

plazo  de tres  dias,  a partir  del  siguiente  dfa  de  su notificaci6n.

Notiffquese.  (f)  Lic.  J. SAnchez  Juez  (f)  Sria.

Dadoenel  Juzgadode  DistritoCivil  de la Ciudad  de Masatepe,

a las once  de la mafiana  del  diez  de Octubre  del  ario  dos  mil

diecinueve.  (f)  Lic.  Julio  Cesar  S6nchez  S6nchez,  Juez  de

Distrito  Civil  Masatepe.

3-I

UNIVERSIDADES

Reg.  2825  -  M.  28861993  -  Valor  C$  95.00

AVISO

LA  UNIVERS{DAD  NACIONAL  AUTONOMA

DE  NICARAGUA-Lf,("N  informa  la  publicaci6n  de

convocatoria:

IjCITACI('N  SELECTIVA  No.  UNAN  -  LE6N  -  DDA

-  020  -  09 -  2019;  PROCESO  No. 289  -  2019;  PAC

No.  544  -  2019,  Proyecto:  REEMPLAZO  DE  TECHO

SALON  IMABITE  -  UNAN-Le6n,  la cual  se publicarA  el

dia  24 de octubre  del  2019.

Le6n.  16 de octubre  del 2019.  (F) MSC.  LISSETTE

MERCEDES  ANDRADE  CASTILLO  DIRECTORA  DE

ADQUISIONES  UNAN  - LEON.

TtTULOS  PROFESIONALES

Reg. TP3578  -  M. 15788285  -  Valor C$ 95.00

cen'nvicacx(m

El Suscrito  Director  de la Oficina  de Registro  de la UNAN-

Le6n,  Certitica  que a la pAgina  351,  torpo  1, del Libro  de

Registro  de Titulos  de la Escuela  de Ciencias  Agrarias  y

Veterinarias,  que esta Oficina  Ileva  a su cargo,  se inscribi6

el Tftulo  que dice:  "LA  UNIVERSIDAD  NACIONAL.

AUT6NOMA  DE  NICARAC;UA-POR  CUANTO:

MARTHA  LORENA  ANDINO  ESCALANTE,  ha

cumplido  con  todos  los  requisitos  establecidos  por  la Escuela

de Ciencias  Agrarias  y  Veterinarias  POR  TANTO:  Le

extiende  el Titulo  deM6dico  Veterinario,  para  que  goce  de

los  derechos  y prerrogativas  que  legalmente  se le conceden.

Dado  en la ciudad  de Le6n,  Repablica  de Nicaragua,  a los

treinta  dfas  del mes  de octubre  del dos mil  dieciocho.  El

Rector  de la Universidad,  FMVE.  EI Secretario  General,  F.

Valladares"

Es conforme.  Le6n,  30 de octubre  de 2018.  (f).Lic.  Teresa

Rivas  Pineda,  Director  de Registro,  UNAN-LEON.

Reg.  TP14499  -  M.  28060586  -  Valor  C$  95.00

CERTIFICADO  DE  INSCRIPCION

El suscrito  Director  de la Direcci6n  de  Registro  Acad6mico

Estudiantil  y Estadfstica  de  la UNAN-Managua,  certifica

que en la pAgina  17],  tomo  V, del Libro  de Registro  de

Tttulos  del Instituto  Polit6cnico  de  la  Salud,  que  6sta

Direcci6n  lleva  a su cargo,  se inscribi6  el Tftulo  que  dice:

"LA  UNIVF,RSIDAD  NACIONAL  AUT("NOMA  DE

NICARAGUA,  MANAGUA  - POR  CUANTO:

NESTOR  IVAN  TELICA  GAMBOA.  Natural  de

Nicaragua,  con  c6dula  de identidad  401-130193-0012R,  ha

cumplido  con  todos  los  requisitos  acad6micos  establecidos

por  el Consejo  Universitario.  POR  TANTO:  Le extiende

el Tttulo  de: Licenciado  en Enfermeria  con orientaci6n

en Paciente  Critico.  Este  Certificado  de Inscripci6n  serA

publicado  por  su titular  en la Gaceta  Diario  Oficial  de la

RepGblica  de Nicaragua,  para  publicidad  de Ios derechos  y

prerrogativas  que  legalmente  le corresponden.

Dado  en la ciudad  de Managua,  Republica  de Nicaragua,  a

los  veintiocho  dias  del  mes  de agosto  del  dos  mil  diecisiete-

La Rectora  de la Universidad,  Ramona  Rodrfguez  P6rez.  El

Secretario  General,  Luis  Alfredo  Lobato  Blanco".

Es conrorme,  Managua,  28 de agosto  del 2017.  (f)  C6sar

Rodrtguez  Lara,  Director.

Reg.  TP  14500  -  M.  28035031-  Valor  C$  95.00

EI Suscrito  Director  de la Oficina  de Registro  de Ia UNAN-

Le6n,  Certifica  que a la pAgina  241,  tomo  XXVII,  del

Libro  de Registro  de Tftulos  de la Facu}tad  de Ciencias  de

la Educaci6n  y Humanidades,  que  esta Oficina  lleva  a su

cargo,  se inscribi6  el Tftulo  que  dice:  "LA  UNiVERSIDAD

NACIONAL  AUTONOMA  DE  NICARAGUA-POR

CUANTO:
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JACKSELL  IZAEL  MAIRENA  CRUZ,  ha cump)ido
con todos  los requisitos  establecidos  por la Facultad  de

Ciencias  de la Educaci6n  y Humanidades,  POR  TANTO:

Le extiende  el Tftulo  de Profesor  de Educaci6n  Media
Menci6n  Educaci6n  Ffsica  y Deportes,  para que goce  de

los derechos  y prerrogativas  que legalmente  se Ie conceden.

Dado  en la ciudad  de Le6n,  Republica  de Nicaragua,  a los

quince  dfas del mes de agosto  del dos mil  diecinueVe.  El

Rector  de la Universidad,  FMVE.  EI Secretario  General,  F.
Valladares"

Es conforme.  Le6n,  15 de agosto  de 2019.  (f)  Lic.  Teresa
Rivas  Pineda,  Director  de Registro,  UNAN-LE6N.

Reg.  TP14501  -  M.  28038137  -  Valor  C$ 95.00

CERanFICACI6N

EJ Suscrito  Director  de la Oficina  de Registro  de la UNAN-
Le6n,  Certifica  que a la pAgina  29, tomo  X, del Libro  de

Registro  de Titulos  de la Facultad  de Ciencias  Econ6micas  y
Empresariales,  que esta Oficina  lleva  a su cargo,  se inscribi6

el Titu)o  que dice:  "LA  UNIVERSIDAD  NACIONAL
AUTONOMA  DE  NICARAGUA-POR  CUANTO:

MARLING  VIRGlrflA  MEJIA  MALT,,  ha cumplido  con
todos  los requisitos  establecidos  por  la Facultad  de Ciencias
Econ6micas  y Empresariales,  POR  TANTO:  Le extiende  el

Tftulo  de Licenciada  en Economia,  para  que goce  de, los
derechos  y prerrogativas  que legalmente  se Ie conceden.

Dado  en a ciudad  de Le6n,  Republica  de Nicaragua,  a los
cinco  dias  del mes de septiembre  deJ dos mi}  diecinueve.  El

Rector  de la Universidad,  FMVE.  EI Secretario  General,  F.
Valladares"

Es conforme.  L@6n, 5 de septiembre  de 2019.  (f)  Lic.  Teresa
Rivas  Pineda,  Director  de Registro,  UNAN-LEON.

Reg. TP14502  -  M.  28060769  -  Valor  C$ 95.00

CERTIFICACION

El  Suscrito  Director  (a)  de  Registro  Nacional  de  la

Universidad  Popular  4e Nicaragua:  Certifica  que bajo el
No 233, P6gina  156, Tomo  I-2011,  Libro  de Registro  de
Titulos  de la Universidad,  correspondiente  a la Facultad
de InformAtica,  y que esta instancia  Ileva  a su cargo,  se

inscribi6  el tftulo  que dice:  UNIVERSmAD  POPULAR
DE NICARAGUA  POR  CUANTO:

DARWIN  ESTALYN  VELA  ROBLETO.  Natural

de Granada,  Departamento  de  Granada,  Republica  de
Nicaragua,  ha cumplido  con  todos  los requisitos  acad6micos

del plan  de estudio  de su carrera  y las pruebas  establecidas
en las disposiciones  vigentes.  POR  TANTOi  se le extiende

el tftulo  de: Ingentero  Industrial,  para que goce de los
derechos  y prerrogativas  que las }eyes y reglamentos  del

pais le conceden.

Dado  en Ia ciudad  de Managua,  Rep6blica  de Nicaragua,  a

los catorce  dias  del mes de agosto  del afio  dos  mil  diecinueve.
Dando  re de ello las siguientes  autoridades:  Rectora  de

la Universidad:  Dra. 01ga Maria  del Socorro  Soza Bravo.
Secretario  General:  Ing.  Hulasko  Antonio  Meza  Soza.
Decana  Nacional  de Carrera:  Ing. Damaris  Arvizu  Arauz

(Q Ing.  Keyla  N. Pilarte  Vasconcelo.  Directora  de Registro
Acad6mico  Nacional.  UPONIC.

Reg.  TP14503  -  M.  28065203  -  Valor  C$95.00

CERTIFICACI('N

La  suscrita  Directora  de  Registro  y  Admisi6n  de  la
Universidad  de Managua,  certifica  que bajo  el folio  No.

390, PAgina'No.  198, Tomo  No. II, del Libro  de Registro
de Tftulos  de Graduados  en la Universidad  de Managua,

que esta Direcci6n  Ileva  a su cargo,  se inscribi6  el Tftulo
que dice:  LA  UNIVERSIDAD  DE MANAGUA.  POR
CUANTO:

KEV.IN  JOSUt  GUTIERREZ  GARCfA,  natural  de
Managua,  Departamento  de Managua,  RepGblica  de
Nicaragua,  ha cumplido  con todos  los requisitos  acad6micos
del Plan  de Estudio  de su Carrera  y las pruebas  establecidas

en las disposiciones  vigentes.  POR  TANTO:  Le extiende
el Tftulo  de Licenciado  en Periodismo,  para  que goce  de
los derechos  y prerrogativas  que las leyes  y reglamentos  del
ramo  le conceden.

Dado  en la ciudad  de Managua,  Rep6blica  de Nicaragua,
a Ios diecis6is  dfas del mes de agosto  del afio dos mil

diecinueve.  La Rectora  de la Univ,ersidad,  Ing.  Dora  Marfa
Meza  Cornavaca,  La Secretaria  General,  Msc.  Silvia  Elena
Valle  Areas,  La  Directora  de Registro  y Admisi6n,  Margarita
Cuadra  Ferrey.

(f)  Margarita  Cuadra  Ferrey,  Directora  de  Registro  y
Admisi6n.

Reg.  TP  14504  -  M.  28054912  -  Valor  C$ 95.00

CERTIFICACION  DE  TiTULO

La  Suscrita  Directora  de Registro  Acad6mico  de  la
Universidad  Central  de Nicaragua,  Certifica  que: bajo  el

No 4054, P%ina 118, Tomo XIX,  del Libro  de Registros  de
Tftulos  de la Universidad,  correspondiente  a la Facultad  de
Ciencias  M6dicas  y que esta instancia  Ileva  a su cargo  se

inscribi6  e} Tttulo  que dice:  UNIVERSIDAD  CENTRAL
DE NiCARAGUA  POR  CUANTOi

NATALIA  DEL  SOCORRO  L("PEZ  MARTtNEZ.

Natural  de Diriamba,  Departamento  de Carazo,  Republica  de

Nicaragua,  ha cump(ido  con todos  los requisitos  acad6micos
del plan  de estudio  de su carrera  y las pruebas  establecidas

en las disposiciones  vigentes.  POR  TANTO:  se le extiende
el Tftulo  de: Doctora  en Medicina  y Cirugfa,  para  que  goce

de las prerrogatiyas  que las leyes  y reglamento  del pafs le
conceden.

Dado en la ciudad  de Managua,  Republica  de Nicaragua
a los veinte  dfas del mes  de septiembre  del aflo dos mil
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diecinueve.  Rector  de la Universidad  Central  de Nicaragua:

Dr,  Francisco  L6pez  P6rez.  Secretario  General  de  la

Universidad  Central  de Nica'ragua:  Lic.  Armando  Mendoza

Goya.  (f) Licda.  Margiorie  del Carmen  Aguirre  NarvAez.

Directora  de! Registro  Acad6mico  (UCN).

Reg.  TP14505  -  M.  28069172  '-  Valor  C$ 95.00

CERTIFICACI("N  DE  TiTULO

La  Suscrita  Directora  de Registro  Acad6mico  de  la

Universidad  Central  de Nicaragua,  Certifica  que: bpjo  el

No 4049,  PAgina  126,  Tomo  XIX,  del Libro  de Registros

de Titulos  de la Universidad,  correspondiente  a la Facultad

de Ciencias  M6dicas  y que  esta instancia  Ileva  a su cargo  se

inscribi6  el Titulo  que dice:  UNIVERSIDAD  CENTRAL

DE  NICARAGUA  POR  CUANTOi

MARfA  VIRGINIA  SEQUEiRA  SALGADO.  Natural  de

Del Municipio  de Juigalpa,  Departamento  de Chontales,

Republica  de  Nicaragua,  ha  cumplido  con  todos  los

requisitos  acad6micos  del plan  de estudio  de su carrera  y

las pruebas  establecidas  en las disposiciones  vigentes.  POR

TANTO:  se le extiende  el Tftulo  de: Doctora  en Medicina

y Cirugfa,  para que goce  de las prerrogativas  que las Ieyes

y reglamento  del  pais  le conceden.

Dado  en la ciudad  de Managua,  Republica  de Nicaragua  a

los veintisiete  dfas del mes  de septiembre  del aflo dos mil

diecinueve.  Rector  de la Universidad  Central  de Nicaragua:

Dr.  Francisco  L6pez  P6rez.  Secretario  General  de  la

Universidad  Central  de Nicaragua:  Lic.  Armando  Mendoza

Goya.  (f) Licda.  Margiorie  del Carmen  Aguirre  Narvffiez.

Directora  de Registro  Acad6mico  (UCN).

Reg.  TP14506  -  M.  28080216  -  Valor  C$ 95.00

CERTIF1CACI6N

El Departamento  de Registro  Acad&mico  de UCAN,  Certifica

que en la pagina  297,  Tomo  I, del  Libro  de Registro  de Tftulos

de la Facultad,  FF.CC.MM,  que este Departamento  Ileva  a su

cargo,  se Inscribi6  el Titulo  que dice  "LA  UNIVERSIDAD

CRISTIANA  AUTONOMA  DE NICARAGUA,  UCAN".

POR  CUANTO:

KELVIN  PA{JL  CALERO  JARQUfN.  Ha  cumplido

con todos  los requisitos  estab}ecidos  por la Facultad  de:

Ciencias  M6dicas.  FOR  TANTO:  Le extiendo  el Tftulo  de:

Licenciado  (a) en Farmacia  can  Menci6n  en Regencia  y

Visita  M6dtca.  Para  que goce  de los  derechos  y prerrogativas

que Legalmente  se le conceden.

Es conforme.  Le6n,  veinte  de  septiembre  de  dos  toil

dieciocho.  El Rector  de la Universidad,  Msc. Jeannette

Bonilla  de Garcia.  EI Secretario  General,  Lic.  Manelly

Boni)la  Miranda.

Dado  en la Ciudad  de Le6n,  Republica  de Nicaragua,  a Ios

veinte  dfas  del mes de septiembre  del aflo  dos mi)  dieciocho.

(f)  Registro  Acad6mico  U.C.A.N.

Reg.  TP  14560  - M 28061464  - Valor  C$ 145.00

CERT  iFtCACION

La suscrita  Secretaria  General  dd la Universidad  Americana

(UAM)  CERTIFICA  que en el Libro  Registro  de Tftulos  de

Pregrado  Tomo,  del  Departamento  de Registro  Acad6mico

rola'con  el numero  106, en el folio  106,  la inscripci6n  del

Tftulo  que fntegramente  dice:  "Numero  106.  Hay  una foto  en

la parte  superior  derecha.  La suscrita  Secretaria  General  de

la Universidad  Americana  procede  a inscribir  el Tftulo  que

literalmente  dice:  "Hay  un Escudo  de Nicaragua  repujado.

LA  UNIVERSIDAD  AMERICANA.  Hay un logo de la

UAM  en dorado  Considerando  que

ANDRtS  AIJJANDRO  ESPINOZA  MURILLO,  ha

cumplido  con todos  los requisitos  acad6micos  del plan  de

estudio  de su carrera  y en virtud  de las potestades  otorgadas

por  las leyes  de )a Republica  de Nicaragua,  POR  TANTO:

le extiende  el Titulo  de Ingeniero  Industrial,  para que goce

de los derechos  y prerrogativas  que las leyes  y reglamentos

le conceden.

Dado  en la ciudad  de Managua,  Nicaragua  a los veintisiete

dtas del mes de julio  del afio dos mil  diecinueve.  Firma

Ilegible.  Martin  Guevara  Cano,  Rector.  Firma  Ilegible.

Master  Yanina  Argtiello,  Secretaria  General.  Hay un sello

seco de la Rectoria  impregnado  en una estampa  dorada.

Reg4strado  con  el numero  106, Folio  106,  Tomo  XXX'WII,

del Libro  de Registro  de Titulos.  Managua,  Nicaragua,  27

de julio  del afio 2019."  Es conforme  con su original  con el

que  fue  debidamente  cotejado,  Managua  veintisiete  de julio

del afio dos mil  diecinueve.  Firma  ilegible.  MAster  Yanina

Arguello.  Secretaria  General  Hay  un sello."

Es conforme  con su original  con el que fue debidamente

cotejado,  Managua  veintisiete  de ju)io  del ario dos mil

diecinueve.  (f)  Msc.  Yanina  Argflello  Castillo.  Secretaria

General

Reg.  TP14561  - M.28045014  - Valor  C$ 145.00

CERTiF  ICAC{('N

La  suscrita  Secretaria  General  de la Universidad  Americana

(UAM)  CERTIFlCA.qpe  en el Libro  Registro  de Tftulos

de Pregrado  Tomo  XXXV,  de} Departamento  de Registro

Acad6mico  rola con el numero  032,  en el folio  032, la

inscripci6n  del Titulo  que  integramente  dice:  "Numero

032.  Hay  una foto  en la parte  superior  derecha.  La suscrita

Secretaria  General  de la Uriiversidad  Americana  procede  a

inscribir  el Tftulo  que literalmente  dice:  "Hay  un Escudo  de

Nicaragua  repujado.  LA  UN €VERSIDAD  AMERICANA.

Hay  un logo  de la UAM  en dorado  Considerando  que

MELANNIE  ELIZABETH  MAIRENA  BUTTNER,  ha

cumplido  con todos  los requisitos  acad6micos  del plan de

estudio  de su carrera  y en virtud  de las potestades  otorgadas

por  las leyes  de la Republica  de Nicaragua,  POR  TANTO:

le extiende  el Tituio  de Licenciada  en Administraci6n  de

F.mpresas,  para que goce  de los derechos  y prerrogativas
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que las leyes  y reglamentos  le conceden.

Dado  en la ciudad  de Managua,  Nicaragua  a los  dos dfas del
mes de diciembre  del aflo  dos  mil  diecisiete.  Firmallegible.
Doctor  Ernesto  Medina  Sandino,  Rector.  Firma  Ilegible.

Master  Yanina  Argflello,  Secretaria  General.  Hay  un sello
seco de la Rectorfa  impregnado  en una estampa  dorada.

Registrado  con el numero  032,  Folio  032,  Tomo  XXXV,  del

Libro  de Registro  de Titulos.  Managua,  Nicaragua,  02 de
diciembre  del afio  2017"  Es conforme  con su original  con el

que fue debidamente  cotejado,  Managua  dos de diciembre
del arlo dos mil  diecisiete.  Firma  ilegible.  MAster  Yanina
Argflello  Castillo.  Secretaria  General  Hay  un sello."

Es conforme  con su original  con el que fue debidamente

cotejado,  Managua  dos  de  diciembre  del  ario  dos  mil
diecisiete.  (f)  Msc.  Yanina  Arguello  Castillo.  Secretaria
General.

Reg.  TP14562  -  M. 27297063  -  Valor  C$ 95.00

cynripicaci6rq

El Suscrito  Director  de la Oficina  de Registro  de la UNAN-

Le6n,  Certifica  que a la pAgina  311  tomo  XXVII,  del
Libro  de Registro  de Tftulos  da la Facultad  de Ciencias  de

Ia Educaci6n  y Humanidades,  que esta Oficina  lleva  a su
cargo,  se inscribi6  el Titulo  que  dice:  "LA  UN{VERSIDAD

NACIONAL  AUTONOMA  DE  NICARAGUA-POR
CUANTO:

EL  LICENCIADO  ARMANDO  JOSE  RAMOS
VELASQUEZ,  ha  cumplido  con  todos  los  requisitos
establecidos  por la Facultad  de Ciencias  de la Educaci6n
y Humanidades,  POR  TANTO:  Le  extiende  el Tftulo
de Maestria  en  Ensefianza  en  Ingl6s  como  Lengua

Exttajera,  para que goce de los derechos  y prerrogativas
que legalmente  se le conceden.

Dado  en la ciudad  de Le6n,  Republica  de Nicaragua,  a los

quince  dfas del mes de agosto  del dos mil  diecinueve.  El
Rector  de la Universidad,  FMVE.  EI Secretario  General,  F.
Valladares"

Es conforme.  Le6n,  J5 de agosto  de 2019.  (f) Lic.  Teresa
Rivas  Pineda,  Directora  de Registro,  UNAN-LEON.

Reg.  TP14563  -  M.  27997447  -  Valor  C$ 95.00

cvrtrivxcacx6n

El Suscrito  Director  de la Oficina  de Registro  de la UNAN-

Le6n, Certifica que a Ja p%ina 36, tomo XI  del Libro de
Registro  de Tftulos  de la Facu €tad  de Ciencias  M6dicas,

que esta Oficina  lleva  a su cargo,  se inscribi6  el Tftulo  que
dice:  "LA  UNIVERSmAD  NACIONAL  AUT()NOMA

DE NICARAGUA-POR  CUANTO:

YESSY  JOSt  CHAVEZ  SALAZAR,  ha  cumplidt'  con

todos  Ios requisitos  establecidos  por  la Facultad  de Ciencias

M6dicas,  POR  TANTO:  Le extiende  el Tftulo  de Doctor

en Medicina  y Cirugia,  para que gqce  de los derechos  y
prerrogativas  que legalmente  se le conCeden-

Dado  en la ciudad  de Le6n,  Republica  de Nicaragua,  a los
cinco  dfas  del mes  de noviembre  del dos mil  ocho.  EI Rector
de la Universidad,  R. Sampson.  El Secretario  General,  Rog.
GurdiAn"

REslvcaosnPfolnremdea.,LDel.6renc,t50rddeenoRveigel.mstbrOre de2AONO8L. E(f)6NLi.c. Teresa
Reg.  TP14564  -  M.  28036003  -  Valor  C$ 95.00

CERTIFICACI("N

El suscrito  Director  de la Direcci6n  de Registro  Acad6mico
Estudiantil  y Estadistica  de la UNAN-Managua,  certifica  que

a la pAgina  280,  tomo  II,  del  Libro  de Registro  de Titulo  de la
Facultad  Ciencias  e Ingenierfa,  que 6sta Direcci6n  Ileva  a su
cargo,  se inscribi6  el Tftulo,  que  dice:  "LA  UNIVERSIDAD

NACIONAL  AUTONOMA  DE  NiCARAGUA  - POR
CUANTO:

WILDER  ANSELMO  DUARTE  HERNANDEZ,  ha

cumplido  con  todos  los  requisitos  establecidos  por  la Facultad
de Ciencias  e Ingenierfa.  POR  TANTO:  Le extiende  el

Tftulo 4e: Ingeniero Industrial  y de Sistemas. Para que
goce  de los derechos  y prerrogativas  que legalmente  se le
conceden.

Dado  en la ciudad  de Managua,  Repablica  de Nicaragua,  a
Ios trece  dias  del mes de agosto  del dos mil  trece.  El Rector
de la Universidad,  Elmer  Cisnero  Moreira.  EI Secretario
General,  Jaime  L6pez  Lowery.

Es conforme,  Managua,  13 de agosto  del 2013.  (f) C6sar
Rodrfguez  Lara,  Director.

Reg.  TP14565  -  M.  28038303  -  Valo"r  C$ 190.00

CERTIFICACION

La  Suscrita  Directora  del  Departamento  de  Registro

Acad6mico  de  la  ti.c.c.  Certif'ica  que  en  Folio  No.
1356.1,  Tomo  No. 06, del libro  de registro  de Titulos  de

graduados  en la Carrera  de Economia  Gerencial,  que este
Departamento  Ileva  a su cargo,  se inscribi6  el Tttulo  que  dice
"LA  UNIVERSmAD  DE  CIENCIAS  COMERCIALES".
POR  CUANTO:

ORIELKA  MARGINE  MALTA  VILLABOS,  Natural  de:
Chinandega,  Departamento  de: Chinandega,  Republica  de

Nicaragua,  ha cumplido  todos  los requisitos  acad6micos  del

plan  de estudios  correspondiente  y las pruebas  establecidas
en las disposiciones  vigentes.  POR  TANTOi  Le extiende

el Tftulo  de: Licenciada  en Economia  Gerencial.  Pora
que goce  de )as prerrogativas  que las leyes  y reglamentos
del ramo  Ie conceden,  y su publicaci6n  en la Gaceta  Diario

Oflcial  para  todos  los efectos  de ley.

Dado  en la ciudad  de Le6n,  Nicaragua  a los catorc6  dfas  del

mes de del dos mil  diciembre.  La Rectora  de ta Universidad:
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Lic,  Ivania Torufio Padilla, Secretaria General: Zobeida
Kiesler  Bergman.

Es conforme,  Managua,  Nicaragua  a los veintiocho  dias del
mes de octubre del dos mil diecisiete.  (f) Lic. Martha del
Carmen  Potosme Aguilar.,  Directora  de Registro  Acad6mico

CERTIF  ICACI("N

La  Suscrita  Directora  del Departamento de Registro
Acad6mico  de la u.c.c.  Certifica  que en Folio  No. 0243,
Tomo  No.  064, del libro  de registro  de Titulos  de graduados
en  la Especializaci6n  en Direcci6n  Financiera, que este
Departamento  Ileva a su cargo, se inscribi6  el Titulo  que dice
"LA  UNiVERSIDAD  DE C{ENCIAS  COMERCIALES".
POR  CUANTO:

ORIELKA  MARGINE  MALTA  VILLABOS,  Natural  de:
Chinandega,  Departamento  de: Chinandega,  Republica  de
Nicaragua,  ha cumplido  todos los requisitos  acad6micos del
plan  de estudios correspondiente  y las pruebas establecidas
en las disposiciones  vigentes.  POR TANTO:  Le extiende el
Titulo  de: Espectal*zaci6n  en Direcci6n  Financiera.  Para
que goce  de las prerrogativas  que las leyes y reglamentos
del ramo  le conceden, y su publicaci6n  en la Gaceta Diario
Oficial  para  todos los efectos de ley.

Dado  en la ciudad de Le6n, Nicaragua  a los catorce dias
del mes diciembre  del dos mil trece. La Rectora de l'a
Universidad:  Lic.  Ivania  Torurio  Padilla,  Secretaria  General:
Zobeida  Kiesler  Bergman.

Es conforme,  Managua,  Nicaragua  a los veintiocho  dfas del
mes de octubre  del dos mil diecisiete.  (f) Lic. Martha del
Carmen  Potosme  Aguilar.,  Directora  de Registro  Acad6mico.

Reg. TP 14566 -  M. 28039964  -  Valor  C$ 95.00

CERTIFICACI("N

El suscrito  Director  de la Direcci6n  de Registro  Acad6mico

Estudiantil  y Estadistica  de la UNAN-Managua,  certifica  que

a la  pAgina  167,  tomo  IH,  del  Libro  de Registro  de  Tftulo  de la
Facultad  Educaci6n  e Idiomas,  que  6sta  Direcci6n  Ileva  a su

cargo,  se inscribi6  el Tftulo  que dice:  "LA  UNIVERSIDAD

NACIONAL  AUTONOMA  DE  NICARAGUA  - POR

CUANTO:

WILLIAM  ALFREDO  MARTfNEZ  LARA,  ha cumplido
con todos los requisitos  establecidos  por la Facultad  de QO3-
140680-0006T.  POR. TANTO:  Le extiende el Tftulo  de:
Lie. En Ciencias  Sociales.  Para que goce 'de los derechos y
prerrogativas  que legalmente  se le conceden.

Dado en la ciudad de Manggua, Republica  de Nicaragua,  a
103 CillCO dfas del mes de diciembre  del dos mil diecisiete.
El Rector de la Universidad,  Ramona Rodriguez  P6rez. El
Secretario  General, Luis  Alfredo  Lobhto  Blanco.

Es conforme,  Managua,  05 de diciembre  del 2017. (f) C6sar
Rodriguez  Lara, Director.

Reg.  TP14567  -  M. 28040806  -  Valor  C$ 95.00

CERTIFICACI("N

El  subscrito  Vice-Rector  de la Universidad  Evang61ica
Nicaragfiense,  Martfn Luther King Jr. Recinto Regional
Matagalpa  certifica  que  en la PAgina 489, Tomo X, del Libro
de Registro  de Titulos  Universitarios  de la Escuela de:
Ciencias  Escuela  Ciencias Econ6micas  que esta direcci6n
tiene  bajo su responsabilidad,  se inscribi6  el Titulo  que
literalmente  dice: La Universidad  Evang61ica Nicaragiiense,
Martfn  Luther  King  POR  CUANTO:

SAYDA  ARELY  OBEDA  RIZO,  ha cumplido  con todos
los requisitos  acad6micos  establecidos  en el plan de estudios
de su carrera  y en las norniativas  de culminaci6n  de plan
de estudios  vigentes:  POR TANTO  le otorga e) tttulo  de:
Licenciada  en Mercadeo  y Publicidad.  Para que goce de
los derechos  y prerrogativas  que legalmente  se le conceden.

Dado en la ciudad de Matagalpa,  Republica  de Nicaragua,
a los veintisiete  dtas del mes de marzo del afio dos mil
diecinueve.  El Rector  General de }a Universidad:  Dr.
Benjamfn  Cortes  Marchena, La Presidenta de la Junta
Directiva:  Juana Tomasa Wlchez  Tijerino,  EI Vice-rector
Acad6mico:  Omar Antonio.  Castro, La Secretaria General:
FAtima del Socorro  Soza Ramirez.

Es conforme a nuestros libros de registros, Matagalpa,
veintisiete  d!as del mes de marzo del afio dos mil  diecinueve.
(f)  Dr.  Eduviges  Pineda  Llanes,  Vice-Rector  Regiona!
Recinto Matagalpa.

Reg.  TP14568  -  M. 28043079  - Valor  C$ 95.00

CERT1FICACI6N

El Dilector  de Registro y Control Acad6mico  de la
Universidad  del Norte  de Nicaragua (UNN) certifica:
Que bajo la PAgina No 438, Asiento  No 946, Tomo I, del
Libro de Registro  de Tttulos  de Graduados que lleva 6sta
universidad  se encuentra  el acta que literalmente  dice: LA
UNIVERSIDAD  DEL NORTE  DE NICARAGUA  POR
CUANTO:

KEVIN  RAMON  GONZALEZ  GONZALEZ.  Ha
cumplido  con  todos  los requisitos establecidos por la
Facultad  de Humanidades.  POR TANTO:  Le extiende el
Tftulo  de: Licenciado  en Ciencias  de la Educaci6n  con
Menci6n  en Fisica  Matematica.  Para que goce de los
derechos  y prerrogativas  que legalmente  se le conceden.

Dado en la ciudad de Esteli, Repi:iblica de Nicaragua,  a
los diez dfas del mes de julio  del aflo dos mil diecinueve.
Msc. Noel Ram6n Ponce Lanzas, Rector. Msc. Jos6 Augusto
Zeled6n  Ibarra,  Secretario  General. Msc. Sergio Msc.
Jetzemani Lennika  Nariez Osegueda Directora  de Registro
y Control  Acad6mico.

Dad6  en la ciudad  de Esteli,  Repablica  de Nicaragua,  a los
diez  dias  del  mes,  de julio  del afio  dos  mil  diecinueve.  (f)
Msc.  Jetzernani  Lennika  Ntifiez  Osegueda, Directora  de
Registro  y Control  Acad6mico
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Reg. TP)4569  -  M. 28043233  -  Valor  C$ 95.00

CERTIFICACI6N

EI Suscrito  Director  de la Oficina  de Registro  de la UNAN-
Le6n,  Certifica  que a Ia pAgina  174,  tomo  Vll,  del Libro  de

Registro  de Tftulos  de Ia Facultad  de Ciencias  y Tecnologfa,
que esta Oficina  Ileva  a su cargo,  se inscribi6  el T!tulo  que

dicei  "LA  UNIVERSIDAD  NACIONAL  AUT()NOMA
DE NICARAGUA-POR  CUANTO:

LEONELA  TERESA  JUAREZ  URROZ,  ha cumplido
con todos los requisitos  establecidos  por la Facultad  de
Ciencias  y Tecno)ogia,  POR  TANTO:  Le extiende  e) Titulo

de Licenciada  en Ciencias  Actuariales  y Financieras,  para
que goce  de los derechos  y prerrogativas  que legalmente  se
le conceden.

Dado en la ciudad  de Le6n,  Repablica  de Nicaragua,  a
)os diez  dfas del mes de febrero  del dos mil  diecisiete.  El
Rector  de la Universidad,  0.  Gue.  El Secretario  General,  M.
Carrion  M."

Es conforme.  Le6n,  10 de febrero  de 2017.  (f)  Lic.  Teresa
Rivas  Pineda,  Director  de Registro,  UNAN-LE6N.

Reg.  TP14570  -  M. 28046227  -  Valor  C$ 95.00

CERTIFICADO  DE  INSCRIPCION

La suscrita  Directora  de la Direcci6n  de Registro  Acad6mico
Estudiantil  y Estadfstica  de la ?JNAN-Managua,  certifica  que

en la pAgina  116,  tomo  Vll,  del Libro  de Registro  de Tttulos
de Ia facultad  Regional  MultidiscipJinaria  de Matagalpa,

que 6sta Direcci6n  Ileva  p su cargo,  se inscribi6  el TftuJo  que
dice:  "LA  UNIVERSIDAD  NACIONAL  AUTONOMA

DE NICARAGUA,  MANAGUA  - POR  CUANTO:

CELESTF.  NAZARETH  SOZA  RUGAMA.  Natural  de

Nicaragua, con c6dula de identidad 446-130294-0000N, ha
cumplido  con todos  los requisitos  acad6micos  establecidos

por el Consejo  Universitaria.  POR  TANTO:  Le extiende
el Tftulo  de: Licenciado  en Enrerrneria  con orientaci6n
en Materno  Infantil.  Este Certificado  de Inscripci6n  serA

publicado  por  su titular  en Ia Gaceta  Diario  Oficial  de la
Republica  de Nicaragua,  para  publicidad  de los derechos  y

prerrogativas  que lega)mente  le corresponden.

Dado  en la ciudad  de Managua,  Republica  de Nicaragua,  a
los cinco  dfas  del mes de septiembre  del dos mil  diecinueve.

La Rectora  de }a Universidad,  Ramona  Rodrfguez  P6rez.  El

Secretario  General,  Luis  Alfredo  Lobato  Blanco".

Es conforme,  Managua,  5 de septiembre  del 2019.  (f)  Hilda
Marta  G6mez  Lacayo,  Directora.

Reg.  TP14571  -  M.  2Q47534  -  Valor  C$ 95.00

CERTIFICAC[ON

El  Director  de  Registro  y  Control  Acads:mico  de  la

Universidad  del  Norte  de  Nicaragua  (UNN)  certific'h:

Que bajo la P%ina No 429, Asiento No 925, Tomo 1, del
Libro  de Registro  de Titulos  de Graduados  que Ileva  6sta
universidad  se encuentra  el acta que literalmente  dice:  LA

UNIVERSIDAD  DEL  NORTE  DE NICARAGUA  POR
CUANTO:

JUAN  JOSt, MENDOZA  MARTfNEZ.  Ha cumplido  con
todos  )os requisitos  establecidos  por  la Facultad  di  Ciencias
Empresariales  y Econ6micas.  POR  TANTO:  Le extiende

e) Titulo  de: Ltcenciado  en Contaduria  Publica.  Para  que

goce  de los derechos  y prerrogativas  que legalmente  se le
conceden.

Dado  en la ciudad  de Esteli,  Rep6blica  de Nicaragua,  a los

ocho  dfas del mes de marzo  del afio dos mil  diecinueve.
Msc.  Noel  Ram6n.Ponce  Lanzas,  Rector.  Msc.  Jos6 Augusto
Ze)ed6n  Ibarra,  Secretario  General.  Msc.  Sergio  Msc.

Jetzemani  Lennika  Nafiez Osegueda  Directora  de Registro
y Control  Acad6mico.

Dado  en la ciudad  de Estelf,  Republica  de Nicaragua,  a los

ocho  dfas del mes de marzo  del afio dos mil  diecinueve.
(f)  Msc.  Jetzemani  Lennika  Nufiez  Osegueda,  Directora  de
Registro  y Control  Acad6mico.

Reg.  TP14572  -  M. 28048324  -  Valor-C$  95.00

CERTIFICADO  DE  INSCRIPCI("N

La suscrita  Directora  de la Direcci6n  de Registro  Acad6mico

Estudiantil  y Estadfstica  de la UNAN-Managua,  certifica

que en la pAgina 156; tomo IX, deJ Libro de Regiqtro 4e
Tttulos  de  la  facultad  Educaci6n  e Idiomas,  que  6sta
Direcci6n  Ileva  a su cargo,  se inscribi6  el Tftulo  que dice:
"ta  UNIVERSIDAD  NACIONAL  AUT6NOMA  DE
NICARAGUA,  MANAGUA  - POR  CUANTO:

OSMANY  DAVID  ESTRADA  BERM[JDEZ.  Natural  de
Nicaragua,  con c6dula  de identidad  241-100798-1000N  ha

cumplido  gon todos  los requisitos  acad6micos  establecidos
por  el Consejo  Universitario.  POR  TANTO:  Le extiende

el Tftulo  de: Proresor  de Educaci6n  Media  en Ingl6s  Este
Certificado  de Inscripci6n  serA publicado  por  su titular  en
la Gaceta  Diario  Oficial  de la Repub}ica  de Nicaragua,  para

publicidad  de los derechos  y prerrogativas  que legalmente
le corresponden.

Dado  en la ciudad  de Managua,  Repablica  de Nicaragua,

a los tres dfas del mis  de julio  del dos mil  diecinueve.  La
Rectora  de Ja Universidad,  Ramona  Rodrfguez  P6rez.' El
Secretario  General,  LuisAlfredo  Lobato  Blanco".

Es conforme,  Managua,  3 de julio  del 2019.  (f)  Hilda  Marfa
G6mez  Lacayo,  Directora.

Reg.  TP14573  -  M. 28048254  -  Valor  C$ 95.00

cguriricaoo  DE INSCR}PCI6N

La  suscrita  Directora  de la Direcci6n  de Registro  Acad6mico

Estudiantil  y Estadfstica  de la UNAN-Managua,  certifica
que en la pAgina  162, tomo  IX,  del Libro  de Registro  de
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7itulos  de  la facultad  Educaci6n  e ldiomas,  que  6sta

Direcci6n  Ileva  a su cargo,  se inscribi6  el Titulo  que dice:

"LA  UNIVERSIDAD  NACIONAL  AUTONOMA  DE

NICARAGUA,  MANAGUA  - POR  CUANTO:

MILENA  VALERIA  RODR!GUEZ  RIVAS.  Natural  de

Nicaragua,  con  c6dula  de identidad  401-020100-1001X  ha

cumplido  con  todos  los  requisitos  acad6micos  establecidos

por  el Consejo  Universitario.  POR  TANTO:  Le  extiende  el

Titulo  de: Profesora  de Educaci6n  Media  en Ingl6s  Este

Certiticado  de Inscripci6n  serA publicado  por  su titular  en

la Gaceta  Diario  Oficial  de la Rep6blica  de Nicaragua,  para

publicidad  de los derechos  y prerrogativas  que  legalmente

le corresponden.

Dado  en la ciudad  de Managua,  Republica  de Nicaragua,

a los tres  dfas  del mes de julio  del  dos mil  diecinueve.  La

Rectora  de la Universidad,  Ramona  Rodrfguez  P6rez.  El

Secretario  General,  Luis  A €fredo  Lobato  Blanco".

Es conforme, Managua, 9 de iulio  del 2019. (f) Hilda Maria
G6mez  Lacayo,  Directora.

Reg.  TP14574  -  M.28048776  -  Valor  C$ 95.00

CERTIFICACI("N

EI Suscrito  Director  de la Oficina  de Registro  de la UNAN-

Le6n, Certifica que a la p%ina 385, tonio XVIII,  del Libro
de Registro  de Titulos  de la Facultad  de Ciencias  M6dicas,

que esta  Oficina  Ileva  a su cargo,  se inscribi6  el T!tulo  que

dice:  "LA  UNiVERSIDAD  NACIONAL  AUTONOMA

DE  NICARAGUA-POR  CUANTO:

ELIZABETH  DEL  CARMEN  CHEVEZ  MEDRANO.

ha cumplido  con  todos  los requisitos  establecidos  por  la

Facultad  de Ciencias  M6dicas,  POR  TANTO:  Le extiende

el T!tulo  de T6cnico  Superior  en Enfermerfa  Profesional,

para  que  goce  de los  derechos  y prerrogativas  que  legalmente

se le conceden.

Dado  en la ciudad  de Le6n,  Repablica  de Nicaragua,  a los

doce  dfas del mes de agosto  del dos mil  diecinueve.  El

Rector  de la Universidad,  FMVE.  EI Secretario  General,  F.

Valladares"

Es conforme.  Le6n,  12 de agosto  de 2019.  (Q Lic.  Teresa

Rivas  Pineda,  Director  de Registro,  UNAN-LE6N.

Reg.  TP14575  -  M.  28049050  -  Valor  C$ 95.00

CERTIFICACION

La Suscrita  Directora  de Registro  y control  Acad6mico  de la

Universidad  Rub6n  Dario,  certifica:  que  bajo  el numero  de

Partida  1585,  Folio  791,  Tomo  No.  1, del  Libro  de Registro

de Titulos de la Universidad  Rub6n  Dario,  que  esta oficina

Ileva a su cargo,  se inscribi6  ,el Diploma  que dice:  LA

UNIVF.RSIDAD  RUBEN  DARIO,  POR  CUANTO:

ARLETH  LILY  HERNANDF.Z  AGUIRRE.  Natural  de

Masaya, Departamento de Masaya,  ha cumplido  con  todos

los  requisitos  acad6micos  del  plan  de estudios  de su carrera

y las pruebas  establecidas  en las disposiciones  vigentes,

POR  TANTO:  Le  extiende  el Diploma  de: Auxiliar  de

Enfermeria,  para  que  goce  de los derechos  y prerrogativas

que  las leyes  y reglamentos  le confieren.

Dado  en la ciudad  de Managua,  Repablica de Nicaragua,  a

los  nueve  dias  del  mes  de julio  del  afio  dos  mil  diecinueve.

El Rector  de la Universidad,  Moises  Moreno  Delgado.  El

Secretario  General,  Jose  Daniel  Santos  Miranda.

Es conforme,  Managua,  nueve  de julio  del  afio  dos  mil  2019.

(f)  Msc.  Scarleth  Miyette  Obando  HernAndez,  Directora  de

Registro  y Control  Acad6mico.

Reg.  TP14576  -  M.  28049445  -  Valor  C$ 95.00

CERTIFICACI("N

E € Suscrito  Director  de la Oficina  de Registro  de la UNAN-

Le6n,  Certifica  que  a la pAgina  74,  tomo  XVIII,  del Libro

de Registro  de Titulos  de la Facultad  de Ciencias  M6dicas,

que  esta  Oficina  lleva  a su cargo,  se inscribi6  el Tftulo  que

dice:  "LA  UNIVERSIDAD  NACIONAL  AUT()NOMA

DE  NiCARAGUA-POR  CUANTO:

LUCILA  RAQUEL  MARTfNEZ  BARRANTE,  ha

cumplido  con  todos  los  requisitos  establecidos  por  la

Facultad  de Ciencias  M6dicas,  POR  TANTO:  Le extiende

el Tftulo  de Licenciada  en Psicologia,  para  que  goce  de los

derechos  y prerrogativas  que  legalrnente  se le conceden.

Dado  en la ciudad  de Le6n,  Repablica  de Nicaragua,  a los

veintis6is  dtas  del mes  de noviembre  del  dos  mil  dieciocho

EI Rector  de la Universidad,  FMVE.  El  Secretario  General,

F. Valladares"

Es conforme.  Le6n,  26 de noviembre  de 20 }8.  (Q  Lic.  Teresa

Rivas  Pineda,  Director  de Registro,  UNAN-LEON.

Reg.  TP14577  -  M.  28037578  -  Valor  C$ 95.00

CERTIFICADO  DE  INSCRIPCI6N

La  suscrita  Directora  de la Direcci6n  de Registro  Acad6mico

Estudiantil  y Estadfstica  de la UNAN-Managua,  certifica

que en la p%ina 30, toino XV, del Libro de Registro de
Titulos  de  la  facultad  Ciencias  Econ6micas,  que  6sta

Direcci6n  Ileva  a su cargo,  se inscribi6  el Tttulo  que  dice:

"LA  UNIVERSIDAD  NACIONAL  AUT6NOMA  DE

NICARAGUA,  MANAGUA  - POR  CUANTO:

MARCOS  ANTON €O  CASTELL €aN. HF.RNANDEZ.
Natural  de Nicaragua,  con  c6dula  de identidad  001-230665-

0052K  ha cumplido  con todos  los requisitos  acad6micos

establecidos  por  el Consejo  Universitario.  POR  TANTO:

Le  extiende  el Tftulo  de: Ltcenciado  en Administraci6n  de

Empresas.  Este  Certificado  de Inscripci6n  serA pubjicado

por  su titular  en la Gaceta  Diario  Oficial  de la Republica  de

Nicaragua,  para  publicidad  de los derechos  y prerrogativas

que  legalmente  le corresponden.
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Dado  en la ciudad  de Managua,  Republica  de Nicaragua,  a

)os diecis6is  dfas del mes de agosto  del dos mil  diecinueve.
La Rectora  de la Universidad,  Ramona  Rodrfguez  P6rez.  El

' Secretario  General,  Luis  Alfredo  Lobato  Blanco".

Es conforme,  Managua,  )6 de agosto  del 2019.  (f) Hilda
Marfa  G6mez  Lacayo,  Directora.

Reg. TP14578  -  M. 28050268/28050174  -  Valor  C$ 190.00

CERTIFICADO  DE  irvscuipci6s

La suscrita  Directora  de la Direcci6n  de RegistroAcad6mico
Estudiantil  y Estadfstica  de la UNAN-Managua,  certifica  que

en la p6gina  212,  tomo  V, del Libro  de Registro  de Tttu €os
de la facultad  Regional  Multidisciplinaria  de Carazo,  que
6sta Direcci6n  Ileva  a su cargo,  se inscribi6  el Tftulo  que
dice: "LA  UNIVERSIDAD  NACIONAL  AUTONOMA
DE  NICARAGUA,  MANAGUA  - POR  CUANTO:

ALLAN  ANTONIO  RUEDA  BALTODANO.  Natural  de
Nicaragua,  con c6dula  de identidad  042-200497-1000K  ha
cumplido  con todos  los requisitos  acad6micos  establecidos

por  el Consejo  Universitario.  POR  TANTOi  Le extiende  el
Titulo  de: T6cnico  Superior  en Pedagogia  con Menci6n

en Educaci6n  Infantil.  Este  Certificado  de Inscripci6n  serA

publicado  por  su titular  en la Gaceta  Diario  Oficial  de la
Republica  de Nicaragua,  para  publicidad  de los derechos  y
prerrogativas  que Iegalmente  le corresponden.

Dado  en la ciudad  de Managua,  Rep6b)ica  de Nicaragua,  a
los veintis6is  dfas del mes de julio  del dos mil  diecinueve.
La Rectora,de  la Universidad,  Ramona  Rodrfguez  P6rez.  El
Secretario  General,  Luis  Alfredo  Lobato  Blanco".

Es conforme,  Managua,  26 dejulio  del 2019.  (f)  Hilda  Marfa
G6mez  Lacayo,  Directora.

CERTIFICADO  DE  INSCRIPCION

La suscrita  Directora  de la Direcci6n  de Registro  Acad6mico

Estudiantil  y Estadistica  de la {JNAN-Managua,  certifica  que

en Ia pAgina  265,  tomo  V, del Libro  de Registro  de Titulos
de la facultad  Regional  Multidisciplinaria  de Carazo,  que
6sta Direcci6n  Ileva  a su cargo,  se inscribi6  e} Tftulo  que

dice: "LA  UNIVERSIDAD  NACIONAL  AUT(5NOMA
DE NICARAGUA,  MANAGUA  - POR  CUANTO:

ALLAN  ANTONIO  RUEDA  BALTODANO.  Natural  de
Nicaragua,  con c6dula  de identidad  042-200497-1000K  ha

cumplido  con todos  los requisitos  acad6micos  estab}ecidos
por el Consejo  Universitario.  POR  TANTO:  Le extiende

el Tftulo  de: Licenciado  en Pedagogfa  con Menci6n  en
Educaci6n  Infantit.  Este Certificado  de Inscripci6n  serA

publicado  por  su titular  en la Gaceta  Diario  Oficial  de la

Repablica  de Nicaragua,  para  publicidad  de los derechos  y
prerrogativas  que legalmente  le corresponden.

Dado  en la ciudad  de Managua,  Repablica  de Nicaragua,  a
los tres dias  del mes de septiembre  del dos mil  diecinueve.

La Rectora  de la Universidad,  Ramona  Rodrtguez  P6rez.  El
Secretario  General,  Luis  Alfredo  Lobato  Blanco".

Es conforme,  Managua,  3 de septiembre  del 2019.  (f)  Hilda
Maria  G6mez  Lacayo,  Directora.

Reg.  TP14579  -  M.  27951278  -  Valor  C$ 95.00

CERTIF1CACI6N

La Suscrita  Directora  de la Oficina  de Registro  de la BICU,

Certifica  que en la PAgina  409,  Tomo  V[II,  del libro  de
Registro  de Titulos  de la Facuitad  de Recursos  Naturales
y Medio  Ambiente,.que  esta Oficina  lleva  a su cargo,  se
tnscribi6  el Tftulo  que dice:  "LA  BLUEFIELDS  INDIAN
& CARIBBEAN  UNIVERSITY".  POR  CUANTO:

KATERINE  AUXILIADORA  MURILLO  SEQUEIRA.
Natural  de  San  Miguelito,  Departamento  de  Rio  San

Juan, Republica  de Nicaragua,  Ha cumplido  con  todos

los requisitos establecidos por la Facultad de: 8ecursos
Naturales  y Medio  Ambiente.  POR  TANTO:  Le  extiende  el
Tftu)o  de: Licenciada  en Ecologia  de Recursos  Naturales.

Para  que  goce  de los derechos  y prerrogativas  que legalmente
se le conceden.

Dado  en la ciudad  de Bluefields,  Regi6n  Aut6noma  del

AtlAntico  Sur, Republica  de Nicaragua,  a los 28 dias  de?
mes enero  del aflo  2019.  EI Rector  de la Universidad,  Msc.
Henningston  Omeir  Taylor.  EI Secretario  General,  Msc.  Rene
Cassells  Martinez.  El Decano,  Msc.  Eduardo  Siu Estrada.

Es conforme,  Bluefie)ds,  29 de enero  del afio 2019.  (f)
Directora  de Registro,  plCU.

Reg.  TP14580  -  M.  27871133  -  Valor  C$ 95.00

CERTIFICADO  DE  mSCRIPCION

El suscrito  Director  de la Direcci6n  de Registro  Acad6mico
Estudiantil  y Estadfstica  de la UNAN-Managua,  certifica

que en la p%ina  225, tomo  VI,  del Libro  de Registro  de
Tftulos  de la facultad  Educaci6n  e Idiomas,  que  eista
Direcci6n  lleva  a su cargo,  se inscribi6  el Tftulo  que dice:

"i,a  UNIVERSIDAD  s,crosat,  AUTONOMA  DE
NICARAGUA,  MANAGUA  - POR  CUANTO:

ROBERTO  CARLOS  PILARTE  BONgLLA.  Natural  de
Nicaragua,  con c6dula  de identidad  081-301082-0017M,  ha

cumplido  con todos  los requisitos  acad6micos  establecidos
por  el Consejo  Universitario.  POR  TANTO:  Le extiende

el Tftulo  de: Licenciado  en Turismo  Sostenible.  Este
Certificado  de Inscripci6n  serA publicado  por  su titular  en

la Gaceta  Diario  Oficial  de la Republica  de Nicaragua,  para

publicidad  de los derechos  y 'prerrogativas  que Iegalmente
le corresponden.

Dado  en Ia ciudad  de Managua,  Repablica  de Nicaragua,  a

los nueve  dias  del mes de septiembre  del dos mil  quince.

La Rectora  de la Universidad,  Ramona  Rodrtguez  P6rez.  El
Secretario  General,  Luis  Alfredo  Lobato  Blanco".

Es conforme,  Managua,  9 de septiembre  del 2015.  (f)  C6sar
Rodrfguez  Lara,  Director.

9371
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Reg. TP 14581-  M. 28061760  -  Valor  C$ 95.00

CERTIFICACI6N

El 'Suscrito  Director  de la Oficina  de Registro  de la UNAN-

Le6n,  Certifica  que a la pAgina  407,  tomo  V[,  del  Libro  de

Registro  de Titulos  de la Facultad  de Odontologfa,  que  esta

0ficina  Ileva  a su cargo,  se inscribi6  el Titulo  que dice:

"LA  UNIVERSIDAD  NACtONAL  AUTONOMA  DE

NICARAGUA-POR  CUANTO:

F{ORELLA  SAMANTHA  OLIVAS  MATUS,  5a cumplido

con todos  los requisitos  establecidos  por  la Facultad  de

0dontologia,  POR  TANTO:  Le extiende  el Titulo  de

Cirujano  Dentista,  para  que  goce  de  los  derechos  y

prerrogativas  que  legalmente  se le conceden.

Dado  en la ciudad  de Le6n,  Republica  de Nicaragua,  a los

cinco  dfas  del  mes  de septiembre  del  dos  mil  diecinueve.  El

Rector  de la Universidad,  FMVE.  EI Secretario  General,  F.

Va)ladares"

Es conforme.  Le6n,  5 de septiembre  de 2019.  (f)  Lic.  Teresa

givas  Pineda,  Director  de Registro,  UNAN-LEON.

Reg.  TP14582  - M 28062188  - Valor  C$  95.00

REPOSICI(5N  DE  TITULO

La  Universidad  Nacional  Aut6noma  de  Nicaragua,  Managua

(UNAN-Managua)  informa  que ha solicitado  Reposici6n

de Titulo  de Ingeniero  Agroindustrial,  extendido  por  la

Facu}tad  Regional  Multidisciplinaria  de Chontales,  a los  27

dfas  del mes de junio  del afio  dos  mil  catorce,  registrado

bajo  el numero:  786;  pAgina:  393;  tomo;  llI  del libro  de

respectivo  a nombre  de JEANNE  ALGENY  MORALES

SEQUEIRA.  Mismo  que,  que  fueron  revalidado  por la

Direcci6n  de Registro  Acad6mico  Estudiantil  y Estadistica

de esta  Universidad.

Esta  solicitud  obedece  a reconocimiento  de hijo  en el primero

apellido  segan  se demuestra  en  su cedula  de  identidad

ciudadana  con  numero:  121-071190-0004G,  y lo correcto

debera  serJ  EANNE  ALGENY  REYES  SEQUEIRA  Por  to

ante  expuesto  en su tftulo  deber4  reflejar  correctamente  lo

antes  mencionado

Dado en la ciudad  de Managua,  a los dos dias  deil mes de

octubre  del  ario  dos  mil  diecinueve  (f)  Luis  Alfredo  Lobato

Blanco  Secretario  General.

Reg.  TP14583  -  M.  28062526  -  Valor  C$ 95.00

CERTIFICACION  DE  TiTULO

La  Suscrita  Directora  de  Registro  Acad6mico  de  la

Universidad  Central  d'e Nicarag,ua,  Certifica  que:  bajo  el

NO 4127,  PAgina  }26,  Tomo  )aX,  del  Libro  de Registros  de

Tftulos  de la Universidad,  correspondiente  a la Facultad  de

Ciencias M6dicas,  y qpe  esta  instancia  Ileva  a su cargo  se

inscribi6  el Tttulo  que dice:  UN[VERSIDAD  CENTRAL

DE NICARAGUA  POR  CUANTO:

203

ROBERTO  JOSUt,  CHAVEZ  RUGAMA.  Natural

del Municipio  de  Managua,  Departamento  de Managua,

Repubiica  de  Nicaragua,  ha  cumplido  con.  todos  los

requisitos  acad6micos  del  plan  de estudio  de su carrera  y

las pruebas  establecidas  en las disposiciones  vigentes.  POR

TANa['O:  se le extiende  eJ Titulo  de: Doctor  en Medicina  y

Cirugia,  para  que  goce  de las prerrogativas  que  las leyes  y

reglamento  del  paisale  conceden.

Dado  en la ciudad  de Managua,  Republica  de Nicaragua  a

los veintisiete  dias  del  mes de septiembre  del  afio  dos  mil

diecinueve.  Rector  de la Universidad  Central  de Nicaragua:

Dr.  Francisco  L6pez  P6rez.  Secretario  General  de  la

Universidad'  Central  de Nicaragua:  Lic.  Armando  Mendoza

Goya.  (f) Licda.  Margiorie  del Carmen  Aguirre  NarvAez.

Directora  de Registro  Acad6mico  (UCN).

Reg.  TP14584  -  M.  28062637  -  Valor  C$  95.00

CERTIFICACI("N  DE  TiTULO

La  Suscrita  Dire-ctora  de  Registro  Acad6mico  de  la

Universidad  Central  de Nicaragua,  Certifica  que:  bajo  el

No 4124, P%ina  126, Tomo XIX,  del Libro  de Registros de
Titulos  de la Universidad,  correspondiente  a la Facultad  de

Ciencias  M&dicas,  y que esta instancia  lleva  a su cargo  se

inscribi6  el Titulo  que  dice:  UNIVERSIDAD  CENTRAL

DE  NICARAGUA  POR  CUANTO:

ENMANUEL  ENRIQUE  ALVARADO  GONZ,"LEZ.

Natural  del  Municipio  de  Managua,  Departamento  de

Managua,  Repablica  de Nicaragua,  ha cumplido  con  todos

los requisitos  acad6micos  del  plan  de estudio  de su carrera  y

las pruebas  establecidas  en las disposiciones  vigentes.  POR

TANTO:  se le extiende  el  Tttulo  de: Doctor  en Medicina  y

Cirugia,  para  que  goce  de  las prerrogativas  que  las leyes  y

reglamento  del  pafs  le conceden.

Dado  en la ciudad  de Managua,  Republica  de Nicaragua  a

los veintisiete  dfas  del mes de septiembre  del afio  dos mil

diecinueve.  Rector  de la Universidad  Central  de Nicaragua:

Dr.  Francisco  L6pez  'P6rez.  Secretario  General  de  la

Universidad  Central  de Nicaragua:  Lic.  Armando  Mendoza

Goya.  (f)  Licda.  Margiorie  del Carmen  Aguirre  NarvAez.

Directora  de Registro  Acad6mico  (UCN).

Reg.  TP14585  -  M.  28633206  -  Valor  C$  95.00

cpuripicano  DE INSCRIPCI €5N

La  suscrita  Directora  de  la  Direcci6n  de Registro  Acad6mico

Estudiantil  y Estadisticade  €a UNAN-Managua,  certifica  que

en )a pAgina  99,  tomo  Vll,  del  Libro  de Registro  de Tftulos

de la facultad  Regional  Multidisciplinaria  dg Matagalpa,

que  6sta  Direcci6n  lleva  a su cargo,  se inscribi6  el Tttulo  que

dice:  "LA  UNIVERSIDAD  NACIONAL  AUTONOMA

' DE  NICARAGUA,  MANAGUA  - POR  CUANTO:

KEISMER  JESOAM  L('PEZ  SOZA.  Natural  de

Nicaragua,  con  c6dula  de identidad  441-021193-0002S  ha

cumplido  con  todos  los requisitos  acad6micos  establecidos

por  el Consejo  Universitario.  POR  TANTO:  Le extiende

Colecci6nDigital"LaGaceta'  "Ar  ASAMBLEA  NACIONAL
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el Tftulo  de: Licenciado  en Admtnistraci6n  de Empresas.

Este Certificado  de Inscripci6n  serA publicado  por  su titular
en Ia Gaceta  Diario  Oficial  de la Republica  de Nicaragua,

para  publicidad  de  los  derechos  y  prerrogativas  que
legalmente  le corresponden.

Dado  en la ciudad  de Managua,  RepGblica  de Nicaragua,  a
los veintiocho  dfas del mes  de agosto  del  dos mil  diecinueve.
La Rectora  de la Universidad,  Ramona  Rodrfguez  P6rez  El
Secretario  General,  Luis  Alfredo  Lobato  Blanco".

Es conforme,  Managua,  28 de agosto  del 2019.  (f)  Hilda
Maria  G6mez  Lacayo,  Directora.

Reg. TP14586  -  M.  28664335  -  Valor  C$ 95.00

CERTIFICACION

El subscrito  Vice-Rector  Acad6mico  de la  Universidad

Evang61ica  Nicaragaense,  Martfn  Luther  King,  Recinto

de Managua, certifica  que en la pAgina 318, Tomo Xi  del
Libro  de Registro  de Tftulos  universitarios  de la Escuela  de

Cienctas  Administrativas  e Ingenierfa,  que esta direcci6n
tiene bajo su responsabilidad,  se inscribi6  el Tftu,lo  que
literalmente  dice:  LA  UNIVERSIDAD  EVANGELICAy

NICARAG[JENSE,  MARTtN  LUTHER  KING  JR.,  POR
CUANTO:

IVETH  FRANCIS  FLORES  ARAGON,  ha cumplido  con
todos  los requisitos  acad6micos  establecidos  en el plan  de
estudios  de su carrera  y en las normativas  de culminaci6n
de estudios  vigentes.  POR  TANTO:  le otorga  el T(tulo  de

Liceneiada  en Contabilidad  P6blica  y Finanzas.  Para que
goce de los derechos  y prerrogativas  que lega}mente  se le
conceden.

Dado  en-)a  ciudad  de Managua,  Republica  de Nicaragua,  a
los trece  dfas del mes de julio  del aflo dos mil  diecinueve

EI Rector  de la Universidad,  Benjamin  Cort6s  Marchena.  El

Vice-rector  Acad6mico,  Omar  Antonio  Castro.  EI Presidente
de la Junta  Directiva,  Juana  Vilchez  La Secretaria  General,
FAtima  Soza.

Es conforme  a nuestros  libros  de regtstros,  que extendemos

la presente  en la ciudad  de Managua,  a los veintiocho  dias
del mes  de julio  de} aflo dos mil  diecinueve.  (f)  Msc.  Omar
Antonio  Castro,  Vice-Rector  Acad6mico.

Reg. TP14587  -  M.  28664345  -  Valor  C$ 95.00

CERTIFICACI6N

La suscrita  Respons,ible  del  Departamento  de Registro  de la

U.N.A.i  certifica  que bajo  el numero  065,  pAgina  033,  tomo
II, del Libro  de Registro  de Titulo,  que este Departamento
Ileva  a su cargo,  se inscribi6  el Titulo  que dice:

JULIO  Ct,SAR  SALGADO  DARCE.  Natural  de Posoltega,

Departamento  de  Chinandega,  Republica  de Nicaragua,
ha cumplido  con todos  los requisitos  establecidos  por la

facultad  de Agronorma.  POR  TANTO:  le extiende  el Tftulo
de Ingeniero  Agr6nomo.  Para que goce  de los derechos  y

prerrogativas  que legalmente  se le conceden.

Dado  en la ciudad  de Mapagua,  Republica  de Nicaragua,  a
los quince  dtas del mes di  mayo  del aflo  dos mil  dieciocho.
Rector  de la Universidad,  Francisco  Tel6maco  Talavera

Siles.  Decano  de la  Facultad,  Gregorio  Varela  Ochoa.
Secretaria  General,  Ivette  Marfa  SAnchez  Mendioroz.

Es conforme  con su original  con el que fue debidamente

cotejado.  Managua,  15 de mayo  del afio 2018.  (f) Lic.
Darling  Delgado  Jir6n,  Responsable  de Registro.

Reg.  TP  14588  -  M.  28037874  -  Valor  C$ 95.00

CERTIF{CACI("N

EI Suscrito  Director  de la Oficina  de Registro  de la UNAN-
Le6n,  Certifica  que a la pAgina  112, tomo  1, del Libro  de
Registro  de Tftulos  de la Facultad  de Ciencias  Agrarias  y

Veterinarias,  que esta Oficina  Ileva  a su cargo,  se inscribi6
el Tftulo  que dice:  "LA  UNIVERSIDAD  NACIONAL
AUT €5NOMA  DE  NICARAGUA-POR  CUANTO:

CRISTHIAN  JOSt  RUIZ  CARPIO,  ha cumplido  con
todos  los requisitos  establecidos  por  la Facultad  de Ciencias

Agrarias  y Veterinarias,  POR  TANTO:  Le  extiende  e€ Tftulo
de Ingeniero  en Agroecologia  Tropical,  para  que goce  de
los derechos  y prerrogativas  que legalmente  se le conceden.

Dado  en la ciudad  de Le6n,  Repi:iblica  de Nicaragua,  a los
tres  dtas  del mes de febrero  del  dos  mildiecisiete.  El Rector
de la Universidad,O.  Gue.  EI Secretario  General,  M. Carri6n
M 11

Es conforme.'Le6n,  3 de febrero  de 2017.  (f)Lic.  Teresa

Rivas  Pineda,  Director  de Registro,  UNAN-LEON.

Reg.  TP14589  -  M. 28066432  -'Valor  C$ 190.00

CERTIFICACION

La Suscrita  Directora  de Registro  Acad6mico  de la u.c.c.
Certifica  que en Folio  No.  1592.1,  Tomo  No.  06, del libro  de

registro  de Tftulos  de graduados  en la Carrera  de Marketing

y Publicidad,  que este Departamento  lleva  a su cargo,  se
inscribi6  e} Titulo  que dice "LA  UNIVERSIDAD  DE
CIENCIAS  COMER(IALES".  POR  CUANTO:

GUILLERMO  JOSt  CHAMORRO  LAZO,  Natural  de:
Le6n,  Departamento  de:  Le6n,  Republica  de Nicaragua,

ha cumplido  todos  Ios requisitos  acad6micos  del plan  de
estudios  correspondiente  y las pruebas  establecidas  en las

disposiciones  vigentes.  POR  TANTO:  Le extiende  el Tftulo

de: Licenciado  en Marketing  y Publicidad,  Para  que goce
de las prerrogativas  que las leyes  y reglamentos  del ramo  le
conceden,  y su pubJicaci6n  en la Gaceta  Diario  Oficial  para
todos  los  efectos  de ley.

Dado  en la ciudad  de Le6n,  Nicaragua  a los tres dias  del
mes de diciembre  del dos mil  diecis6is.  El Rector  de Ia

Universidad:  Msc. lvAn Daniel  Ortiz  Guerrero  Zobeido
Kiesler  Bergman.

9373
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Es conforme,  Managua,  Nicaragua  a Ios quince  dias  del

mes  de noviembre  del  dos  mil  diecis6is.  (f)  Lic.  Martha  del

Carmen  Potosme  Aguilar.  Directora  de Registro  Acad6mico.

CERTIFICACION

La Suscrita  Directora  de Registro  Acad6mico  de la U.C.C.

Certifica  que  en Folio  No.  0625,  Tomo  No.  01,  del  libro  de

registro  de Tftulos  de graduados  en la Especializaci6n  en

Direcci6n  de Marketing,  que  este  Departamento  Ileva  a su

cargo,  se inscribi6  el Titulo  que  dice  "LA  UNIVERSIDAD

DE  CIENCIAS  COMERCI  ALES".  POR  CUANTO:

GUILLERMO  JOSt  CHAMORRO  LAZO,  Natural  de:

Le6n,  Departamento  de: Le6n,  Republica  de Nicaragua,

ha cumplido  todos  Ios requisitos  acad6micos  del plan  de

estudios  correspondiente  y las pruebas  establecidas  en las

disposiciones  vigentes.  POR  TANTO:  Le extiende  el Tftulo

de: Especializaci6n  en Direcci6n  de Marketing.  Para  que

goce  de las prerrogativas  que  las leyes  y reglamentos  del

ramo  le conceden,  y su publicaci6n  en la Gaceta  Diario

Oficial  para  todos  )os efectos  de ley.

Dado  en la ciudad  de Le6n,  Nicaragua  a los tres  dtas  del

mes de diciembre  del dos mil  diecis6is.  EI Rector  de la

Universidad:  Msc.  IvAn  Daniel  Ortiz  Guerrero  Secretaria

General:  Zobeida  Kiesler  Bergman.

Es conforme,  Man'agua,  Nicaragua  a los nueve  dias  del

mes  de novieinbre  del  dos  mil  diecis6is.  (f)  Lic.  Martha  del

Carmen  Potosme  Aguilar.  Directora  de Registro  Acad6mico.

Reg.  TP14590  -  M.  28066405  -  Valor  C$ 95.00

CERTIFICADO  DE  isscnipcx6s

La  suscrita  Directora  de la Direcci6n  de Registro  Acad6mico

Estudiantil  y Estadfstica  de la UNAN-Managua,  certifica

que en la pAgina  57, tomo  XV,  del Libro  de Registro  de

Tflulos  de  la  facultad  Ciencias  Econ6micas,  que  6sta

Direcci6n  Ileva  a su cargo,  se inscribi6  el Tftulo  que dice:

"LA  UNIVERSmAD  NACIONAL  AUT('NOMA  DE

NICARAGUA,  MANAGUA  - POR  CUANTO:

RUDDYJOSt  CARBALLO  SILVA.  Natural  de Nicaragua,

con  c6dula  de identidad  001-120894-0027P  ha cumplido

con todos  los requisitos  acad6micos  establecidos  por  el

Consejo  Universitario.  POR  TANTO:  Le extiende  el Tftulo

de: Lieenciado  en Contaduria  Publica  y Finanzas.  Este

'Certificado  de Inscripci6n  serA publicadoapor  su titular  eri

la Gaceta  Diario  Oficial  de la Repablica  de  Nicaragua,  para

publiCidad  de los derechos  y prerrogativas  que legalmente

le corresponden.

Dado  en la ciudad  de Managua,  Rep6blica  de Nicaragua,  a

)os cinco  dfas  del  mes  de septiembre  del  dos  mil  diecinueve.

La Rectora  de la Universidad,  Ramona  Rodrfguez  P6rez.  El

Secretario  General  Luis  Alfredo  Lobato  Blanco".  a

Es conforme,  Managua,  5 de septiemb,re  del  2019.  (Q Hilda

Marfa G6mez  Lacayo,  Directora.

Reg.  TP1459l-  M.  28667114  -  Valor  C$  95.00

CERTIFICACI("N

EI  Director  de  Registro  y  Control  Acad6mico  de  la

Universidad  del  Norte  de  Nicaragua  (UNN)  certifica:

Que bajo  la Pagina  No 418, Asiento  No 901 Tomo 1, del
Libro  de Registro  de Titulos  de Graduados  que Ileva  6sta

universidad  se encuentra  el acta  que  literalmente  dice:  LA

UNIVERSIDAD  DEL  NORTE  DE  NICARAGUA  POR

CUANTO:

ANA  JULIA  ZELED(5N  CASTILLO.  Ha  cumplido

con todos  los requisitos  establecidos  por  la Facultad  de

Ciencias  Jurfdicas.  POR  TANTO:  Le extiende  el Tttulo

de:  Licenciada  en  Derecho,  con  Menci6n  en  Derecho

Ambiental.  Para  que  goce  de los  derechos  y prerrogativas

que }egalmente  se le conceden.

Dado  en la ciudad  de Estel!,  Republica  de Nicaragua,  a los

cinco  dfas  del mes de octubre  del ario dos mil  dieciocho.

Msc.  Noel  Ram6n  Ponce  Lanzas,  Rector.  Msc.  Jos6Augusto

Zeled6n  Ibarra,  Secretario  General.  Msc.  Sergio  Jos6  Calero

Jaime  Director  de Registro  y Control  Acad6mico.

Dado  en la ciudad  de Estelf,  Republica  de Nicaragua,  a los

cinco  dias  del mes de octubre  del ario dos mil  dieciocho.

(f)  Msc.  Sergio  Jos6  Calero  Jaime,  Director  de Registro  y

Control  Acad6mico

Reg.  TP14592  -  M.  27956785/28667176  -  Valor  C$ 190.00

CERTIF1CACI6N

La Suscrita  Directora  de Registro  Acad6mico  de la U.C.C.

Certifica  que  en Folio  No.  318,  Tomo  No.  09, del  libro  de

registro  de Titulos  de graduados  en la Carrera  de Marketing

y PubHcidad,  que este Departamento  Ileva  a su cargo,  se

inscribi6  el Tftulo  que dice  "LA  UNIVERSIDAD  DE

CIENCIAS  COMERCIALES".  POR  CUANTO:

JEIMY  DENISSE  LOPEZ  MARTINEZ,  Natural  de:

Managua,  Departamento  de:  Managua,  Republica  de

Nicaragua,  ha cumplido  todos  los  requisitos  acad6micos  del

plan  de estudios  correspondiente  y las pruebas  establecidas

en las  disposiciones  vigentes.  POR  TANTO:  Le extiende

el Titulo  de: Licenciada  en Marketing  y Publicidad.  Para

que goce  de las prerrogativas  que las leyes  y reglamentos

del  ramo  le conceden,  y su publicaci6n  en la Gaceta  Diario

Oficial  para  todos  los  efectos  de ley.

Dado  en la ciudad  de Managua,  Nicaragua  a los doce  dfas

del mes de diciembre  del  dos  mil  dieciocho.  La Rectora  de

la Universidad:  Ivania  Toruflo  Padilla,  Secretaria  General:

Zobeida  Kiesler  Bergman.

Es conforme,  Managua,  Nicaragua  a los  veinticinco  dfas  del

mes de septiembre  del dos  mi)  diecinueve.  (f)  Martha  del

Carmen  Potosme  Aguilar.,  Directora  de Registro  Acad6mico.
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cgn'nricaci6s

La Suscrita  Directora  de Registro  Acad6mico  de la ti.c.c.

Certifica  que en Folio  No.  490,  Tomo  No.  01, del libro  de

registro  de Titulos  de graduados  en la Especializaci6n  en

Direcci6n  de Marketing,  que este Departamento  lleva  a su

cargo,  se inscribi6  el Titulo  que dice  "LA  UNIVERSIDAD

DE  CIENCI  AS COMERCIALES".  POR  CUANTO:

JEIMY  DENISSE  LOPEZ  MARTfNEZ;  Natural  de:

Managua,  Departamento  de:  Managua,  Republica  de

Nicaragua,  ha cumplido  todos  los requisitos  acad6micos  del

plan  de estudios  correspondiente  y las pruebas  establecidas

en las disposiciones  vigentes.  POR  TANTO:  Le extiende  el

Tftulo  de: Especializaci6n  en Direcci6n  de Marketing.  Para

que goce  de las prerrogativas  que las leyes,  y reglamentos

del ramo  le conceden,  y su publicaci6n  en la Gaceta  Diario

Oficial  para  todos  los efectos  de ley.

Dado  en 'la ciudad  de Managua,  Nicaragua  a los doce  dias

del mes de diciembre  del dos mil  dieciocho.  La Rectora  de

la Universidad:  Ivania  Torufio  Padilla,  Secretaria  General:

Zobeida  Kiesler  Bergman.

Es conforme,  Managua,  Nicaragua  a los veinticinco  dias  del

mes  de septiembre  del dos  mil  diecinueve.  (f)  Lic.  Martha  del

Carmen  Potosme  Aguilar.  Directora  de Registro  Acad6mico.

Reg.  TP14593  -  M.  28671242  -  Valor  C$ 95.00

CERTIFICACI €'N

EI Suscrito  Director  de la Oficina  de Registro  de la UNAN-

Le6n,  Certifica  que a la pAgina  427,  tomo  XVIII,  del Libro

de Registro  de Titulos  de Ia Facultad  de Ciencias  M6dicas,

que esta Oficina  Ileva  a su cargo,  se inscribi6  el Tftulo  que

dicei  "LA  UNIVERSIDAD  NACIONAL  AUT("NOMA

DE NICARAGUA,POR  CUANTO:

MARfA  JES)CTS MONTES  NARVAEZ,  ha cumplido  con

todos  los requisitos  establecidos  por  la Facultad  de Ciencias

M6dicas,  POR  TANTO:  Le extiende  el Tftulo  de T6cnico

Superior  en Enrermeria  Profesional,  para  que goce  de los

derechos  y prerrogativas  que legalmente  se le conceden.

Dado  en la ciudad  de Le6n,  Republica  de Nicaragua,  a los

cinco  dfas  del mes de septiembre  del dos mil  diecinueve.  El

Rector  de la Universidad,  FMVE.  EI Secretario  General,  F.

Valladares"

Es conforme.  Le6n,  5 de septiembre  de 2019.  (f)  Lic.  Teresa

Rivas  Pineda,  I)irectora  de Registro,  UNAN-LE6N.

Reg, TP14594  -  M.28071101  -  Valor  C$ 95.00

cgnriric,xci6s

El Suscrito  Director  de la Oficina  de Registro  de la UNAN-

Le6n, Certifica que a la p%ina 434, tomo XVIII,  del Libro
de Registro  de Titulos  de la Facultad  de Ciencias  M6dicas,

que esta Oficina  I}eva  a su cargo,  se inscribi6  el Titulo  que

dice:  "LA  UNIVERSIDAD  NACIONAL  AUTONOMA

DE  NICARAGUA-POR  CUANTO:

ISAYANA  DEL  CARMEN  MUNOZ  GUTIERREZ,

ha cumplido  con todos  los requisitos  establecidos  por Ia

Facultad  de Ciencias  M6dicas,  POR  TANTO:  Le extiende

el Titulo  de T6cnico  Superjor  en Enfermerfa  ProfesJ6nal,

para  que  goce.  de los derechos  y prerrogativas  que legalmente

se le conceden.

Dado  en la ciudad  de Le6n,  Republica  de Nicaragua,  a los.

cinco  dfas del mes de septiembre  del dos mil  diecinueve.  El

Rector  de la Universidad,  FMVE.  EI Secretario  General,  F.

Valladares"

Es conforme.  Le6n,  5 de septiembre  de 2019.  (f)  Lic.  Teresa

Rivas  Pineda,  Directora  de Registro,  UNAN-LE6N

Reg.'TPl4595  -  M.  28671177  -  Valor  C$ 95.00

CERTIFICACI('N

El Suicrito  Director  de la Oficina  de Registro  de la UNAN-

Le6n, Certifica que a }a pAgina  382, tomo  XVIII  de) Libro
de Registro  de Titulos  de la Facultad  de Ciencias  M6dicas,

que esta Oficina  Ileva  a su cargo,  se inscribi6  el Tftulo  que

dice:  "LA  UNIVERSIDAD  NACIONAL  AUT()NOMA

DE  NICARAGUA-POR  CUANTO:

PRIS(ILA  DEL  SOCORRO  MARTiNEZ  ZAMORA,

ha cumplido  con todos  los requisitos  establecidos  por la

Facultad  de Ciencias  M6dicas,  POR  TANTO:  Le extiende

el Tftu)o  de T6cnico  Superior  en Enfermerfa  Profesional,

para  que  goce  de los derechos  y prerrogativas  que  legalmente

se le conceden.

Dado  en la ciudad  de Le6n,  Republica  de Nicaragua,  a los

doce dias del mes de agosto  del dos mil  diecinueve.  El

Rector  de la Universidad,  FMVE.  EI Secretario  General,  F.

Valladares"

Es conforme.  Le6n,  12 de agosto  de 2019.  (f)  Lic.  Teresa

Rivas  Pineda,  Director  de Registro,  UNAN-LE6N.

Reg.  TP14596  -  M.28079010  -  Valor  C$ 95.00

CERTIFICACION

La Suscrita  Secretaria  General  de UCAN,  Certifica  que en

la pAgina  321,  Tomo  1, del Libro  de Registro  de Tftulos  de

' Ia Facultad,  FF.CC.MM,  que este Departamento  Ileva  a su

cargo,  se Inscribi6  el Tftulo  que dice  "LA  UNIVERSIDAD

CRISTIANA  AUTONOM  A DE NICARAGUA,  UCAN".

POR  CUANTO:
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REBECA  ISABEL  GARCIA  CASTRO.  Ha  cumplido

con todos  los requisitos  establecidos  por  la Facultad  de:

Ciencias  M6dicas.  POR  TANTO:  Le  extiendo  el Tftulo  de:

I,icenciado  (a) en Tecnologfa  M6dicas.  Para  que  goce  de

los  derechos  y prerrogativas  que  Legalmente  se le conceden.

Es conforme.  Le6n,  dos  de julio  de dos  mil  diecinueve.  El

gBcior  de la Universidad,  Msc.  Jeannette  Bonilla  de Garcfa.

EI Secretario  General,  Lic.  Manelly  Bonilla  Miranda.

Dado  en la Ciudad  de Le6n,  Repablica  de Nicaragua,  a los

dos dfas del mes  de ju)io  del aflo  dos mil  diecinueve.  (f)

Secretaria  General  U.C.A.N.

Reg.  TP14597  -  M.  28082347  -  Valor  C$ 95.00

CERTIFICACI(5N

El  Suscrito  Director  de  Registro  de  la  Universidad

Nacional  de Ingenierfa,  certifica  que, bajo  el No 4256,

PAgina  98,  Tomo  IX,  del  Libro  de Registro  de Titulos  de la

Universidad,  correspondiente  a la Facultad  de Tecnologia

de  la  Construcci6n.  Y que  esta  instancia  lleva  a su

cargo,  se inscribi6  61 Tttulo  que dice:  REPUBLIC'A  DF,

NICARAGUA,  AMtRICA  CENTRAL  POR  CUANTO:

IZMARY  MARYURIS  URBINA  GARCIA.  Natural  de

Esquipulas,  Departamento  de  Matagalpa,  Rep6blica  de

Nicaragua,  ha cumplido  con  todos  los  requisitos  acad6micos

exigidos  por  la Facultad  de Tecnologia  de la Construcci6n,

para  obtener  el  grado  correspondiente.  POR  TANTO:

En virtud  de lo prescrito  en las disposiciones  orgAnicas  y

reglamentos  universitarios  vigentes  le extiende  61 Tftulo  de:

Ingeniero  Civil.  Para  que  goce  de las prerrogativas  que  las

leyes  y reglamentos  del  ramo  le conceden.

Dado  en la ciudad  de Managua,  Repablica  de Nicaragua,  a

los  doce  dias  del mes de julio  del arlo dos  mil  diecinueve.

Rector  de la  Universidad:  MBa.  N6stor  Gallo  Zeled6n.

Secretario  General:  Msc.  Freddy  Tomas  Marin  Serrano  de la

Facultad:  Dr. Oscar  Isaac  Guti6rrez  Somarriba

Es conforme,  Managua,  dieciocho  de julio  del 2019.  (f)

MSc.  Jorge  Jesas  Prado  Delgadillo.  Director  de Registro

Acad6mico  U.N.I

Reg.  TP14598  - M.  28079577  - Valor  C$  95.00

(gn7xpi(,4g6rq,

EI  Suscrito  Director  de  la  Direcci6n  de  Registro  y

Control  Acad6mico  del Centro  de Estudios  Tributarios,

Administrativos  y Empresariales  (CETAE),  Certifica  que  en

la PAgina  012,  Tomo  1, Registro  No 159  del  Libro  de Titulos

que esta Direcci6n  Ileva  a su cargo,  se inscribi6  el Titulo  que

dice: "EL  CETAE"  POR  CUANTO:

TOMAS  BAYARDO  NAVARRO  RIZO,  Naatural  de

Managua,  Departamento  de  Managua,  Republica  de

Nicaragua,  ha cumplido  con  todos  los  requisitos  acad6micos

exigido  por  el plan.de  estudio  de tipo  cuaternario  que

establece  el CETAE,  POR  TANTO:  Le extiende  el TttulO

de: Maestria  en Asesoria  Empresarial  y Tributaria,  para

que  goce  de todos  los  derechos  y prerrogativas  de Ley.

Dado  en Maiiagua,  Republica  de Nicaragua,  a los 23 dias

del  mes  de agosto  del  ario  2019.  Rector  del Centro,  Manuel

Antonio  Carcache.  EI  Secretario,  Miguel  Angel  Porras

Bojorge.  (f)  Lic.  Miguel  Angel  Porras  Bojorge,  Secretario.

Reg.  TP14599  - M.  28079577  - Valor  C$ 95.00

g:nripi(a(;i6rq,

EI  Suscrito  Director  de  la  Direcci6n  de  Registro  y

Control  Acad6mico  del Centro  de  Estudios  Tributarios,

Administrativos  y Empresariales  (CETAE),  Certifica  que  en

la PAgina  006,  Tomo  I, Registro  No 79 del  Libro  de Tftulos

que  esta  Direcci6n  Ileva  a su cargo,  se inscribi6  el Tttulo  que

dice:  "EL  CETAE"  POR  CUANTO:

SERGIO  DANIEL  JARQUm ROSSMAN,  Natural

de  Managua,  Departamento  de  Managua,  Republica  de

Nicaragua,  ha cumplido  con  todos  los  requisitos  acad6micos

exigido  por  el plan  de  estudio  de tipo  cuaternario  que

establece  e) CETAE,  POR  TANTO:  Le extiende  el Titu)o

de: Maestrta  en Derecho  Administrativo,  para  que  goce  de

todos  los  derechos  y prerrogativas  de Ley.

Dado  en Managua,  Repablica  de Nicaragua,  a los 22 dfas

del  mes  de octubre  del aflo  2016.  Rector  del  Centro,  Manuel

Antonio  Carcache.  EI  Secretario,  Miguel  Angel  Porras

Bojorge.  (f)  Lic.  Miguel  Angel  Porras  Bojorge,  Secretario.

Reg.  TPl4600  - M.  28079577  - Valor  C$ 95.00

CERTIFICACI €'N,

El  Suscrito  Director  de  la  Direcci6n  de  Registro  y

Control  Acad6mico  del Centro  de  Estudios  Tributarios,

Administrativos  y Empresariales  (CETAE),  Certifica  que  en

la P%ina 042, Tomo I, Registro No 348 del Libro de Titulos
que  esta  Direcci6n  Ileva  a su cargo,  se inscribi6  el 'Taftulo  que

dice:  "EL  CETAE"  POR  CUANTO:

VER6NICA  PATRICIA  MARTfNEZ  SANCHEZ,  Natural

de Managua,  Departamento  de  Managua,  Republica  de

Nicaragua,  ha cumplido  con  todos  €os requisi.tos  acad6micos

exigido  por el plan  de estudio  de tipo  cuaternario  que

establece  el CETAE,  POR  TANTO:  Le extiende  el Tttulo

de: Postgrado en Fin@nzas  Empresarial,  para que goce de
todos  los  derechos  y prerrogativasa  de Ley.

Dado  en Managua,  Repablica  de Nicaragua,  a los 22 dfas
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del mes de octubre  del aflo  2016.  Rector  del Centro,.Manuel

Antonio  Carcache.  El  Secretario,  Miguel  Angel  Porras

Bojorge.  (Q Lic.  Miguel  Angel  Porras  Bojorge,  Secretario.

Reg.  TP1460]  - M.  28079577  - Valor  C$ 95.00

CF.RTIFICAC{6N.

EI Suscrito  Director  de la  Direcci6n  de  Registro  y

Control  Acad6mico  del  Centro  de  Estudios  Tributarios,

Administrativos  y Empresariales  (CETAE),  Certifica  que  en

la P6gina  042,  Tomo  1, Registro  No 345 del  -Libro  de Titulos

que esta Direcci6n  Ileva  a su cargo,  se inscribi6  el Tftulo  que

dice:  "EL  CETAE"  POR  CUANTO:

RUTH  DEL  SOCORRO  AGUILAR  G("MEZ,  Natural

de Managua,  Departamento  de Managua,  Republica  de

Nicaragua,  ha cumplido  con todos  Ios requisitos  acad6micos

exigido  por el plan  de estudio  de  tipo  cuaternario  que

establece  el CETAE,  POR  TANTO:  Le extiende  el Tftulo

de: Postgrado  en Finanzas  Empresarial,  para  que goce  de

todos  los  derechos  y prerrogativas  de Ley.

Dado  en Managua,  Republica  de Nicaragua,  a los 22 dias

del mes de octubre  del aflo  2016.  Rector  del Centro,  Manuel

Antonio  Carcache.  El  Secretario,  Miguel  Angel  Porras

Bojorge.  (f)  Lic.  Miguel  Angel  Porras"Bojorge,  Secretario.

Reg.  TP14602  - M.  28079577  - Valor  C$ 95.00

CERTlFICACI €"N.

El  Suscrito  Director  de  la  Direcci6n  de  Registro  y

Control  Acad6mico  del Centro  de Estudios  Tributarios,

Administrativos  y Empresariales  (CETAE),  Certifica  que en

la P6gina  042,  Tomo  I, Registro  No 336  del Libro  de Titulos

que esta Direcci6n  lleva  a su cargo,  se inscribi6  el Tftulo  que

dice:  "EL  CETAE"  POR  CUANTO:

MEYLYN  JURIELKA  GUILLEN  RAM!REZ,  Natural

de Managua,  Departamento  de Managua,  Repablica  de

Nicaragua,  ha cump}ido  con  todos  los requisitos  acad6micos

exigido  por el plan  de  estudio  de tipo  cuaternario  que

establece  el CETAE,  POR  TANTO:  Le extiende  el Tftulo

de: Postgrado  en Finanzas  EmpresariaJ,  para  que goce  de

todos  los derechos  y prerrogativas  de Ley.

Dado  en Managua,  R@publica  de Nicaragua,  a los 22 dfas

del mes  de octubre  del ario  2016.  Rector  de  Centro,  %anuel
Antonio  Carcache.  EI Secretario,  Miguel  Angel  Porras

Bojorge.  (f)  Lic.  Miguel  Angel  Porras  Bojorge,  Secretario.

Reg.  TP14603  - M. 28079577  - Valor  C$ 95.00

CERTIFICACI<)N.

EI  Suscrito  Director  de ' la  Direcci6n  de  Registro  y

Control  Acad6mico  del Centro  de Estudios  Tributarios,

Administrativos  y Empresariales  (CETAE),  Certiflca  que  en

la P%ina 041, Tomo  I, Registro  No 042 del Libro  de Tttulos
que esta Direcci6n  lleva  a su cargo,  se inscribi6  el Titulo  que

dice:  "EL  CETAF."  POR  CUANTO:

MEYLING  DEL  SOCORRO  TtLLEZ  ORTIZ,  Natural

de Le6n,  Departamento  de IJon,  Republica  de Nicaragua,

ha cumplido  con todos  los requisitos  acad6micos  exigido

por  el plan  de estudio  de tipo  cuaternario  que establece  el

CETAE,  POR  TANTO:  Le  extiende  el Tftulo  de: Postgrado

en Finanzas  Empresarial,  para que goce de todos  los

derechos  y prerrogativas  de Ley.

Dado  en Managua,  Republica  de Nicaragua,  a los 22 dfas

de) mes de octubre  del afio  20)6.  Rector  del Centro,  Manue)

Antonio  Carcache.  EI  Secretario,  Miguel  Angel  Porras

Bojorge.  (f)  Lic.  Miguel  Angel  Porras  Bojorge,  Secretario.

Reg.  TP14604  - M. 28079577  - Valor  C$ 95.00

CERTIFICACi6N.

EI  Suscrito  Director  de  la  Direcci6n  de  Registro  y

Control  Acad6mico  del Centro  de  Estudios  Tributarios,

Administrativos  y Empresariales  (CETAE),  Certifica  que en

Ja PAgina  042,  Tomo  1, Registro  No 33 ] deJ Libro  de Tftulos

que  esta Direcci6n  Ileva  a su cargo,  se inscribi6  el Tftulo  que

dice:  "EL  CETAE"  POR  CUANTO:

MARIA  MAGDALENA  ESPINOZA  VELASQUEZ,

Natural  de  Chinandega,  Departamento  de  Chinandega,

RepGblica  de  Nicaragua,  ha  cumplido  con  todos  los

requisitos  acad6micos  exigido  por  el plan  de estudio  de tipo

cuaternario  que establece  el CETAE,  POR  TANTO:  Le

extiende  el Tftulo  de: Postgrado  en Finanzas  Empresarial,

para  que goce  de todos  los derechos  y prerrogativas  de Ley.

Dado  en Managua,  Republica  de Nicaragua,  a ios 22 dfas

del mes de octubre  del afio 2016.  Rector  del  Centro,  Manuel

Antonio  Carcache.  EI  Secretario,  Miguel  Ange € Porras

Bojorge.  (f)  Lic.  Miguel  Angel  Porras  Bojorge,  Secretario.

Reg.  TP14605  - M.  28079577  - Valor  C$ 95.00

CERTIFICACI6N.

EI  Suscrito  Director  de  la  Direcci6n  de  Registro  y

Control  Acad6mico  del Centro  de Estudios  Tributarios,

Administrativos  y Empresariales  (CETAE),  Certifica  que  en

la PAgina  041 Tomo  I, Registro  No 321 del  Libro  de Tftulos

que esta Direcci6n  Ileva  a su cargo,  se inscribi6  el Tftulo  que

dice:  "EL  CETAE"  POR  CUANTO:

KARINA  PATRICIA  GARCfA  PERALTA,  Natural

de Managua,  Departamento  de  Managua,  Republica  de

Nicaragua,  ha cumplido  con todos  los  requisitos  acad6micos

exigido  por el plan de estudio  de tipo  cuaternario  que

establece  el CETAE,  POR  TANTO:  Le extiende  el Tftulo

de: Postgrado  en Finanzas  Empresarial,  para  que goce  de

todos  los derechos  y prerrogativas  de Ley.
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Dado  ell Managua,  Republica  de Nicaragua,  a los 22 dias

del  mes  de octubre  def  afio  2016.  Rector  del  Centro,  Manuel

,xntonio Carcache. El Secretario, Miguel  Angel Porras

Bojorge.  (f)  Lic.  Miguel  Angel  Porras  Bojorge,  Secretario.

Reg.  TP14606  - M.  28079577  - Valor  C$ 95.00

CF.RTIFICACI6N,

EI  Suscrito  Director  de  la  Direcci6n  de  Registro  y

Control  Acad6mico  del Centro  de Estudios  Tributarios,

Administrativos  y EmpresariaJes  (CETAE),  Certifica  que  en

la P%ina 041, Tomo 1, Registro No 311 del Libro de Titulos
que  esta  Direcci6n  Ileva  a su cargo,  se inscribi6  el Titulo  que

dice:  "EL  CETAE"  POR  CUANTO:

GEMA  ISABEL  ACUNA  CASTASEDA,  Natural  de

Managua,  Departamento  de  Managua,  Repablica  de

Nicaragua,  ha cumplido  con  todos  los  requisitos  acad6micos

exigido  por el plan  de estudio  de tipo  cuaternario  que

establece  el CETAE,  POR  TANTO:  Le extiende  el Tftulo

de: Postgrado  en Finanzas  Empresarial,  para  que  goce  de

todos  los derechos  y prerrogativas  de Ley.

Dado  en Managua,  Republica  de Nicaragua,  a los 22 d!as

del  mes  de octubre  del  afio  2016.  Rector  del  Centro,  Manuet

Antonio  Carcache.  El  Secretario,  Miguel  Angel  Porras

Bojorge.  (f)  Lic.  Miguel  Angel  Porras  Bojorge,  Secretario.

Reg.  TP14607  - M.  28079577  - Valor  C$ 95.00

(:F.RTlFtCACl(')N.

El  Suscrito  Director  de  la  Direcci6n  de  Registro  y

Control  Acad6mico  del  Centro  de  Estudios  Tributarios,

Administrativos  y Empresaria)es  (CETAE),  Certifica  que  en

la P%ina 041, Tomo I, Registro No 307 del Libro de Titulos
que  esta  Direcci6n  Ileva  a su cargo,  se inscribi6  ei Titulo  que

dice:  "EL  CETAE"  POR  CUANTO:

FRANCISCO  ANTONIO  GAGO  PILARTE,  Natural

de Managua,  Departamento  de  Managua,  Rep6blica  de

Nicaragua,  ha cumplido  con  todos  los requisitos  acad6micos

exigido  por  el plan  de  estudio  de tipo  cuaternario  que

establece  el CETAE,  POR  TANTO:  Le extiende  el Titulo

de: Postgrado  en Finanzas  Empresarial,  para  que  goce  de

todos los derechos  y prerrogativas  de Ley.

DadO en Managua, Repffiblica de Nic@ragua,  a los 22 dias
del mes  de octubre  del afio  2016.  Rector  del  Centro,  Manuel

AntOniO  Carcache.  EI  Secretario,  Miguel,  Angel  Porras

BOjOrge.  (f) Lic.  Miguel  Angel  Porras  Bojorge,  Secretario.

Reg.  TP14608  - M.  28079577  - Valor  C$ 95.00

CERTIFICACI("N.

EI Suscrito  5irector  de  la  Direcci6n  de  Registro  y

Control Acad6mico  del Centro  de  Estudios  Tributarios,

Administrativos  y Empresariales  (CETAE),  Certifica  que  en

la P%ina 041, Tomo  1, Registro  No 306  del  Libro  de Tttulos

que esta Direcci6n  lleva  a su cargo,  se inscribi6  el Tttulo  que

dice:  "EL  CETAE"  POR  CUANTO:.

FABRICIO  RAFAEL  IBARRA  RUGAMA,  Natural

de  Managua,  Departamento  de Managua,  Republica  de

Nicaragua,  ha curnplido  con  todos  los  requisitos  acad6micos

exigid6  por el plan  de  estudio  de tipo  cuaternario  que

establece  el CETAE,  POR  TANTO:  Le extiende  el Tftulo

de: Postgrado  en Finanzas  Empresarial,  para  que  goce  de

todos  Jos derechos  y prerrogativas  de Ley.

Dado  en Managua,  Republica  de Nicaragua,  a los 22 dtas

del  mes  de octubre  del  afio  2016.  Rector  del  Centro,  Manuel

Antonio  Carcache.  EI Secretario,  Miguel  Angel  Porras

Bojorge.  (f)  Lic.  Miguel  Angel  Porras  Bojorge,  Secretario.

Reg.  TP14609  - M.  28079577  - Valor  C$ 95.00

(:'ERTIFICACI('N,

EI  Suscrito  Director  de  la  Direcci6n  de  Registro  y

Control  Acad6mico  del  Centro  de  Estudios  Tributarios,

Administrativos  y Empresariales  (CETAE),  Certifica  que  en

la PAgina  041,  Tomo  I, Registro  No 302  del  Libro  de Titulos

que  esta  Direcci6n  lleva  a su cargo,  se inscribi6  el Tftulo  que

dice:  "EL  CETAE"  POR  CUANTO:

A,NIELKA  YASSARI  MARTmEZ  GONZALEZ,  Natural

de  Managua,  Departamento  de  Managua,  Republica  de

Nicaragua,  ha cumplido  con  todos  los  requisitos  acad6micos

exigido  por el plan  de  estudio  de  tipo  cuaternario  que

establece  el CETAE,  POR  TANTO:  Le extiende  el T!tulo

de: Postgrado  en Finanzas  Empresarial,  para  que  goce  de

todos  los  derechos  y prerrogativas  de Ley.

Dado  en Managua,  Republica  de Nicaragua,  a Jos 22 dtas

del  mes  de octubre  del afio  2016.  Rector  del  Centro,  Manuel

Antonio  Carcache.  EI Secretario,  Miguel  Angel  Porras

Bojorge.  (f)  Lic.  Miguel  Angel  Porras  Bojorge,  Secretario.

Reg.  TP14610  - M.  28079577  - Valor  C$ 95.00

CERTIFICAC16N.

EI  Suscrito  Director  de  )a Direcci6n  de  Registro  y

Control  Acad6mico  del Centro  de  Estudios  Tributarios,

Administrativos  y Empresariales  (CETAE),  Certifica  que  en

la PAgina  042,  Tomo  I, Registro  No 239  del  Libro  de  Tftulos

que  esta  Direcci6n  lleva  a su cargo,  se inscribi6  el Titulo  que

dice:  "EL  CETAE"  POR  C UANTO:

MARfA  GABRIELA,  Pt,REZ  MORAGA,  Natural  de

Managua,  Depanamento  de  Managua,  Repablica  de

Nicaragua,  ha cpmplido  con  todos  los  requisifos  acad6micos

exigido  por el plan  de  estudio  de  tipo  cuaternario  que

establece  el CETAE,  POR  TANTO:  Le extiende  el Tttulo

de: Postgrado  en Finanzas  Empresarial,  para  que  goce  de

todos  los  derechos  y prerrogativas  de Ley.

Dado  en Managua,  Republica  de Nicaragua,  a los 22 dias

de) mes  de octubre  del  afio  2016.  Rector  del  Centro,  Manuel

Antonio  Carcache.  EI Secretario,  Miguel  Angel  Porras

Bojorge.  (f)  Lic.  Miguel  Angel  Porras  Bojorge,  Secretario.
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Reg.  TP14958-  M.28487280-  Valor  C$ 95.00

CERTIFICACI('N

El Suscrito  Director  de Registro  de la Universidad  Nacional

de Ingenierfa,  certifica  que,  bajo  el No 4259,  PAgina

101, Tomo  EX, del Libro  de Registro  de Tftulos  de la

Universidad,  correspondiente  a la Facultad  de Tecnologia

de la Construcci6n.-  Y que  esta instancia  lleva  a su

cargo,  se inscribi6  61 Titulo  que dice:  REPOBLICA  DE

NICARAGUA,  AMERICA  CENTRAL  POR  CUANTO:

JEFFREY  JOSE  CUAREZMA  ESTRADA.  Natural  de

Jinotepe,  Departamento  de Carazo,  Repablica  de Nicaragua,

ha cumplido  con  todos  los requisitos  acad6micos  exigidos

por la Facultad  de Tecnologia  de la Construcci6n,  para

obtener  el grado  correspondiente.  POR  TANTO:  En virtud

de lo prescrito  en las  disposiciones  orgAnicas  y reglamentos

universitarios  vigentes  le extiende  61 Titulo  de: Ingeniero

Civil.  Para que goce  de las prerrogativas  que las leyes  y

reglamentos  del ramo  le conceden.

Dado  en la ciudad  de Managua,  Republica  de Nicaragua,  a

los doce  dfas del mes de ju)io  del  afio  do@ mil  diecinueve.
Autorizan:  MBa.  N6storAlberto  Gallo  Zeled6n.  Rector  de la

Universidad.  Msc.  Freddy  Tomas  Marfn  Serrano.  Secretario

General.  Dr. Oscar  Isaac  Guti6rrez  Somarriba.  Decano  de

la Facultad.

Es conforme,  Managua,  dieciocho  de julio  del 2019.  (f)

MSc.  lorge  Jesus Prado  Delgadillo.  Director  de Registro

Acad6mico  U.N.I

Reg.  TP14959  -  M.  28489740  -  Valor  C$ 95.00

cguripicaci6s  DE  rtrtrto

La Suscrita  Directora  de  Registro  Acad6mico  de  la

Universidad  Central  de Nicaragua,  Certifica  que: bajo  el

No.  4172,  PAgina  128,  Tomo  XIX,  del Libro  de Registros  de

Titulos  de la Universidad,  correspondiente  a la Facultad  de

Ciencias  M6dicas,  y que esta instancia  }leva  a su cargo  se

inscribi6  el Titulo  que dice:  UNIVERSIDAD  CENTRAL

DE NICARAGUA  POR  CU  ANTO:

SCARLETH  IXSAMARA  GALLO  MtNDEZ.  Natural

del Municipio  de Managua,  Departamento  de Managua,

RepGblica  deNicaragua,  ha cumplido  con  todos  los  requisitos

acad6micos  del plan  de estudio  de su carrera  y las pruebas

establecidas  en las di'sposiciones  vigentes.  POR  TANTO:

se le extiende  el Tftulo  de: Licenciada  en Farmacia,  para

que goce  de las prerrogativas  que las leyes  y reglamento

del pats  le conceden.

Dado  en la ciudad  de Managua,  Republica  de Nicaragua  a

los veintisiete  dias  del  mes de septiembre  del aflo dos mil

diecinueve.  Rector  de Ia Universidad  Central  de Nicaragua:

Dr. Francisco  L6pez  P6rez.  Secretario  General  de  la

Universidad  Central  de Nicaragua:  Lic.  Armando  Mendoza

Goya.  (f)  Licda.  Matgiorie  del Carmen  Aguirre  NatvAez.

Directora  de Registro  Acad6mico  (UCN).

Reg.  TP 14960  -  M.2848995  l-  Valor  C$ 95.00

CERTIFJCADO  DE INSCRIPCI("N

La  suscrita  Directora  de la Direcci6n  de RegistroAcad6mico

Estudiantil  y Estadistica  de la UNAN-Managua,  certifica

que en la pagina  60, tomo  XV,  del Libro  de Registro  de

Tftulos  de la facultad  Ciencias  Econ6micas,  que  6sta

Direcci6n  Ileva  a su cargo,  se inscribi6  el Tftulo  que dice:

"ta  UNIVERSIDAD  sacxorq,xi  AUTONOMA  DE

N?CARAGUA,  MANAGUA  - POR  CU  ANTO:

CLAUDIA  CAROIJNA  VALLE  RAMfREZ.Naturalde

Nicaragua,  con c6dula  de identidad  001-280888-0006J,  ha

cumplido  con  todos  los requisitos  acad6micos  establecidos

por  el Consejo  Universitario.  POR  TANTO:  Le extiende  el

Titulo  de: Licenctada  en Contadurfa  P6blica  y Finanzas.

Este  Certificado  de lnscripci6n  serA publicado  por  su titular

en Ja Gaceta  Diario  Oficial  de la Repablica  de Nicaragua,  para

publicidad  de los derechos  y prerrogativas  que legalmente

le corresponden.

Dado  en la ciudad  de Managua,  Repablica  de Nicaragua,  a

los  treinta  dfas  del  mes  de septiembre  del  dos  mil  diecinueve.

La  Rectora  de la Universidad,  Ramona  Rodrtguez  P6rez.  El

Secretario  General,  Luis  Alfredo  Lobato  Blanco  ".

Es conforme,  Managua,  30 de septiembre  del  2019.  (f)  Hilda

Maria  G6mez  Lacayo,  Directorai

Reg.  TP14961-  M.28492176  -  Valor  C$ 95.00

CERTIFICACION

El Suscrito  Director  de Ja Oficina  de Registro  de la UNAN-

Le6n,  Certifica  que  a la pAgina  431,  tomo  XVIII,  del Libro

de Registro  de T!tulos  de la Facultad  de Ciencias  M6dicas,

que esta  Oficina  Ileva  a su cargo,  se inscribi6  el Titulo  que

dice:  "LAUNIVERSIDAD  NACIONALAUT('NOMADE

NICARAGUA-POR  CUANTO:

ZENEYDA  OROZCO  FLORES,  ha cumplido  con  todos  los

requisitos  establecidos  por  la Facultad  de Ciencias  M6dicas,

POR  TANTO:  Le extiende  el Titulo  de T6cnico  Superior

en Enfermerfa  Profesional,  para  que goce  de los derechos

y prerrogativas  que legalmente  se le conceden.

Dado  en la ciudad  de Le6n,  Repablica  de Nicaragua,  a los

cinco  dias  del  mes  de septiembre  de dos mil  diecinueve.  El

Rector  de la Universidad,  FMVE.  EI Secretario  General,  F

VALLADARES."
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Es confortne.  Le6n,  5 de septiembre  de 2019.  (f)  Lic.  Teresa

Rivas  Pineda,  Director  de Registro,  UNAN-LEON.

Reg.  TP14962  -  M.2825  1467  -  Valor  C$ 95.00

CERTIFICACI('N

La Suscrita  Secretaria  General  de UCAN,  Certifica  que en

la pAgina  313,  Tomo  I, del Libro  de Registro  de Titulos  de

13 Facultad,  FF.CC.MM.  que este Departamento  Ileva  a su

cargo,  seInscribi6  el Tttulo  que  dice  "LA  UNIVERSIDAD

CRISTIANA  AUT("NOM  A DE  NICARAGUA,  UCAN".

POR  CUANTO:  

KEYLIN  GRISELDA  VARGAS  FLORES.  Ha cumplido

con todos  los requisitos  establecidos  por la Facultad  de:

Ciencias  M6dicas.  POR  TANTO:  Le extiendo  el Titulo  de:

Licenciado(a)  en Farmacia,  con  Menci6n  en Regencia  y

Visita  M6dica.  Para  que  goce  de los  derechos  y prerrogativas

que Legalmente  se le conceden.

Es conforme.  Le6n,  dos de julio  de dos mil  diecinueve.  El

Rector  de la Universidad,  Msc.  Jeannette  Bonilla  de Garcfa.

EI Secretario  Gineral,  Lic.  Manelly  Bonilla  Miranda.

Dado  en la Ciudad  de Le6n,  Repablica  de Nicaragua,  a los

dos dias  del mes de julio,del  ario dos mil  diecinueve.  (f)
Secretaria  General  U.C.A.N.

Reg.  TP14963  -  M. 28492653  -  Valor  C$ 95.00

CERTIFICACI(5N  DE  rtrt.ito

La  Suscrita  Directora  de  Registro  Acad6mico  de la

Universidad  Central  de Nicaragua,  Certifica  que:  bajo  el No

4258,P%ina  136,TomoXIX,delLibrodeRegistrosdeTftulos
de la Universidad,  correspondiente  a la Facultad  de Ciencias

Econ6micas  y Administrativas,  y que esta instancia  Ileva  a

su cargo  se inscribi6  el Tftulo  que dice:  UNIVERSIDAD

CENTRAL  DE NICARAGUA  POR  CUANTO:

KATHER[N  DEL  CARMEN  PINEDA  rggmnvio.

Natural  del Municipio  de  Managua,  Departamento  de

Managua,  Republica  de Nicaragua,  ha cumplido  con todos

los requisitos  acad6micos  del  plan  de estudio  de su carrera

y'las  pruebas  establecidas  en las disposi'ciones  vigentes.

POR  TANTO:  se le extiende  el Titulo  de: Licenciada  en

Banca  y Finanzas,  para  que goce  de las prerrogativas  que

las leyes y reglamento 4el pais le conceden.

Dado  en la ciudad  de Managua,  Rep6blica  de Nicaragua  alos

cuatro  dfas  del mes de octubre  del aflo dos mil  diecinueve.

Rector de la Universidad  Central  de Nicaragua:  Dr.  Francisco

L6pe'z P6rez.  Secretario  General  de la Universidad  Central

de Nicaragua:  Lic.  Armando  Mendoza  Goya%(f)  Licda.

Margiorie  del CarmenAguirreNarv4ez.  Directora  de Registro

Acad6mico  (UCN).

Reg.  TP14964  -  M.28508584  -  Valor  C$ 95.00

CERTIFICACt("N

La Direcci6n  de Registro  y Control  Acad6mico  de la

Universidad  Cat61ica"Redemptoris  MAter",  certificaque  bajo

el numero  451,  PAgina  226,  tomo  I  del Libro  de Registro
de Titulos  que esta oficina  lleva  a su cargo,  se inscribi6

el Titulo  que dice:  LA  UNIVERSIDAD  CAT("LICA

"REDEMPTORIS  MATER"  POR  CUANTO:

MAYQUEL  STEVEN  MENDOZA  MARTtNEZ,  ha

cumplido  con todos  los requisitos  establecidos  por la

Facultad  de Odontologfa.  POR  TANTO:  le extiende  el

Tftulo  de Cirujano  Dentista.  Para  que  goce  de los derechos

y prerrogativas  que legalmente  se le conceden.

Dado  en la ciudad  de Managua,  Republica  de Nicaragua,

once  del  mes  de septiembre  del  dos mil  diecinueve.  Rectora,

Michelle  Rivas  Reyes.  Secretario  General,  H6ctor  Antonio

Cotte.  Vicerrectora  Acad6mica,  Carla  Salamanca  Madrfz.

Conforme  con su original  con el que rue debidamente

cotejado.  Managua.  once  del mes de septiembre  de dos mil

diecinueve.  (f)  Carol  M.  Rivas  Reyes,  Direcci6n  de Registro

y Control  Acad6mico.

Reg.  TP14965  -  M.28508549  -  Valor  C$ 95.00

CERTIFICACION

DONILL  JOSUE  BETANCOURT  OSEJO,  ha cumplido

con todos  los requisitos  establecidos  por  Ia Facultad  de

Odontologia.  POR  TANTO:  le extiendeel  TitulodeCirujano

Dentista.  Para  que goce  de los  derechos  y prerrogativas  que

legalmente  se le conceden.

Dado  en la ciudad  de Managua,  Repablica  de Nicaragua,

cinco  del mes de agosto  del dos mil  diectnueve.  Rectora,

Michelle  Rivas  Reyes.  Secretario  General,  H6ctor  Antonio

Cotte.  Vicerrectora  Acad6mi6a,  Carla  Salamanca  Madriz.

Conforme  con su original  con el que fue debidamente

cotejado.  Managua.  cinco  del mes de, agosto  de dos mil

diecinueve.  (f)  Carol  M.  Rivas  Reyes,  Direcci6n  de Registro

y Control  Acad6mico.

Reg.  T:P 14966  -  M.28509021  -  Valor  C$ 95.00
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La Suscrita  Secretaria  General  de UCAN,  Certifica  que  en

la p6gina  269,  Tomo  I, del  Libro  de Registro  de Tttulos  de

la Facultad,  FF.CC.MM.  que  este  Departamento  Ileva  a su

cargo,  se lnscribi6  el Titulo  que  dice  "LA  UNIVERSIDAD

CRISTIANA  AUTONOM  A DE  NICARAGUA,  UCAN".

POR  CUANTO:

ELQUIS  SUGENIS  MONDRAG()N  GUTIERREZ.  Ha

cumplido  con  todos  los  requisitos  establecidos  por  la Facultad

de: Ciencias  M6dicas.  POR  TANTO:  Le  extiendo  el Tftulo

de: Licenciado  (a)  en Enfermeria.  J"ara que  goce  de los

derechos  y prerrogativas  que  Legalmente  se le conceden.

Es conforme.  Le6n,  dos  de julio  de dos  mil  diecinueve.  El

Rector  de la Universidad,  Msc.  Jeannette  Boni}la  de  Garcfa.

EI Secretario  General,  Lic.  Manelly  Bonilla  Miranda.

Dado  en la Ciudad  de Le6n,  Republica  de Nicaragua,  a los

dos dfas  del mes  de julio  del  afio  dos  mil  diecinueve.  (f)

Secretaria  General  U.C.A.N.

Reg.  TP14967  -  M.28504157  -  Valor  C$  95.00

cguripicaci6rv

La Suscrita  Secretaria  General  de UCAN,  Certifica  que  en

Ia pAgina  273,  Tomo  I, del  Libro  de Registro  de Titulos  de

la Facultad,  FF.CC.MM.  que  este  Departamento  Ileva  a su

cargo,  se Inscribi6  el Tftulo  que  dice  "LA  UNIVERSIDAD

CRISTIANA  AUT('NOMA  DE  NICARAGUA,  UCAN".

POR  CUANTO:

HAZEL  MARCELA  LAGOS  REYES.  Ha  cumplido

con todos  Ios requisitos  establecidos  por  la Facultad  de:

Ciencias  M6dicas.  POR  TANTO:  Le extiendo  el Tftulo

de: Licenciado  (a)  en Enfermeria.  Para  que  goce  de los

derechos  y prerrogativas  que  Legalmente  se le conceden.

Es conforme.  Le6n,  dos  de julio  de dos  mil  diecinueve.  El

Rector  de la  Universidad,-Msc.  Jeannette  Bonilla  de  Garcia.

EI Secretario  General,  Lic.  Manelly  Bonilla  Miranda.

Dado  en la Ciudad  de Le6n,  Republica  de Nicaragua,  a los

dos dias  del mes  de julio  del afio  dos  mil  diecinueve.  (f)

Secretaria  General  U.C.A.N.

Reg.  TP14968  -  M.28502870-  Valor  C$  95.00

CERTIFICACION

La Suscrita  Secretaria  General  de UCAN,  Certtfica  que  en

Ia pAgina  373,  Tomo  1, del  Libro  de Registro  de Tftulos  de

la Facultad,  FF.CC.MM.  que  este  Departamento  Ileva  a su

cargo,  se Inscribi6  el Titulo  que  dice  "LA  UNIVERSIDAD

CRISTIANA  AUT('NOMA  DE  NICARAGUA,  UCANl'.

POR  CUANTO:

WANDA  DANESSA  SILVA.  Ha  cumplido  con  todos  los

requisitos  establecidos  por  Ia Facultad  de:  Ciencias  M6dicas.

POR TANTO:  Le exiiendo  el Titulo  de:  Licenciado  (a)  en

Farmacia,  con  Menci6n  en Regencia  y  Vistta  M6dica.  Para

que goce  de los derechos  y prerrogativas  que  Legalmente

se le conceden.

Es conforme.  Le6n,  dos  de julio  de dos  mil  diecinueve.  El

Rector  de la Universidad,  Msc.  Jeannette  Bonilla  de Garcfa.

EI Secretario  General,  Lic.  Manelly  Bonilla  Miranda.

Dado  en la Ciudad  de Le6n,  Republica  de Nicaragua,  a Ios

dos dias  del  mes  de julio  del afio  dos  mil  diecinueve.  (f)

Secretaria  General  U.C.A.N.

Reg.  TP14969  -  M.28502886  -  Valor  C$  95.00

CERTIFICACI("N

EI Suscrito  Director  de la Oficina  de Registro  de la UNAN-

Le6n,  Certifica  que  a la pAgina  42,  tomo  VJI,  del  Libro  de

Registro  de Titulos  de la Facultad  de Ciencias  Quimicas,

que  esta  Oficina  Ileva  a su cargo,  se inscribi6  el Tftulo  que

dice:  "LA  UNIVERSIDAD  NACIONALAUT('NOMADE

NICARAGUA-POR  CUANTO:

MAmA  CELESTE  MARTjNE.Z  REYES,  ha cumplido

con  todos  los requisitos  establecidos  por  la Facultad  de

Ciencias  Qufmicas,  POR  TANTO:  Le  extiende  el Tftulo

de Licenciada  Quimico  Farmac6utico,  para  que  goce  de

los  derechos  y prerrogativas  que  Iegalmente  se le conceden.

Dado  en la ciudad  de Le6n,  Republica  de Nicaragua,  a

los doce  dfas  del  mes  de agosto  de dos  mil  diecinueve.  El

Rector  de la Universidad,  'FMVE.  EI Secretario  General,  F

VALLADARES."

Es conforme.  Le6n,  12 de agosto  de 2019.  (f)  Lic.  Teresa

Rivas  Pineda,  Director  de Registro,  UNAN-LE6N.

Reg.  TP14970  -  M.28494026  -  Valor  C$  95.00

CERTIFICACION

EI Suscrito  Director  de la Oficina  de Registro  de Ja UNAN-

Le6n, Certifica  que a la p%ina 366, tomo XXIV,  de) Libro de

Registro  deTftulos  de la  Facultad  de  Ciencias  de la Educaci6n

y Humanidades,  que  esta  Oficina  lJeva  a su cargo,  se inscribi6

el Tftulo  que dice:  "LA  UNIVERSIDAD  NACIONAL

AUT6NOMA  DE  NICARAGUA-POR  CUANTO:

MARTHA  ARGENTINA  RUIZ  MENDOZA,  ha  cumplido

con todos  los requisitos  establecidos  por  la Facultad  de

Ciencias  de la Educaci6n  y Humanidades,  POR  TANTO;

Le extiende  el Tftulo  de Licenciada  en Ciencias  de la

Educaci6n  menci6n  Educaci6n  Primaria,  para  que  goce  de

Ios  derechos  y prerrogativas  que  legalmente  se le conceden.
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Dado  en )a citidad  de Le6n,  Repablica  de Nicaragua,  a los
diez dias del mes de septiembre  de dos mil  dieciocho.  El
Rector  de la' Universidad,  FMVE.  El.Secretario  General,  F
VALLADARES."

ES conforme.  Le6n,10 de septiembre de 2(08. (f) Lic. Teresa
Rivas  Pineda,  Director de Registro, UNAN-LE('N.

Reg.  TP14971  -  M.284995  10 -  Valor  C$ 95.00

CERTIFICACI("N

El Suscrito  Director  de la Oficina  de Registro  de la UNAN-
Le6n,  Certifica  que a la pAgina  365, tomo  XVIII,  del Libro
de Registro  de Tftulos  de la Facultad  de Ciencias  M6dicas,
que esta Oficina  lieva  a su cargo,  se inscribi6  el Titulo  que

dice:  "LA  UNIVERSIDAD  NACIONALAUT()NOMA  DE
NICARAGUA-POR  CUANTO:

LIXANA  PATRICIA  RUIZ  MIRANDA,hacumplidocon

todos  los requisitos  establecidos  por  la Facultad  de Ciencias

M6dicas,  POR TANTO:  Le extiende  el Titulo  de Doctor
en Medicina  y Cirugia,  para que goce de los derechos y
prerrogativas  que legalmente  se le conceden.

Dado en la ciudad  de Le6n,  Republica  de Nicaragua,  a

los doce dfas del mes de agosto  de dos mil  diecinueve.  El
Rector  de la Universidad,  FMVE.  EI Secretario  General,  F

VALLADARES."

Es conforme.  Le6n,  12 de agosto  de 2019. (f) Lic.  Teresa

Rivas  Pineda,  Director  de Registro,  UNAN-LE('N.

Reg. TP14972  -  M.2849  1241-  Valor  C$ 95.00

CERTIFICADO  DE INSCRIPCI €'N

La suscrita  Directora  de la Direcci6n  de RegistroAcad6mico

Estudiantil  y Estadfstica  de la UNAN-Managua,  certifica  que

en la pAgina  88, tomo  Vll  del Libro  de Registro  de Titulos  de
la facultad  Ciencias  M6dicas,  que 6sta Direcci6n  Ileva  a su

cargo,  se inscribi6  el Titulo  que dice:  "LA  UNIVERSIDAD

NACIONALAUTONOMADE  NICARAGUA,MANAGUA

- POR  CUANTO:

SILVESTRE  FRANCISCO  GUERRA  SOZA.  Natural  de
Nicaragua,  con  c6dula  de identidad  081-301285-0019L,  ha

Cumf)lidO  con todos  los requisitos  acad6micos  istablecidos
por el Consejo  Universitario.  POR  TANTO:  Le extiende  el

TftulO  de: Especialista  en  Ortopedia  yTraumatologia.  Este

Certificado  de lnscripci6n  serA publicado  por su titular  en

la Gaceta  Diario  Oticial  de la Republica  de Nicaragua,  para

publicidad  de los derechos  y p-rerrogativas  que legalmente
le corresponden.

Dado en la ciudad  de Managua,  Republica  de Nicaraguai  a
los catorce  dias del meS  de agOStO  del dos mil  diecinueve.

La Rectora  de la Universidad,  Ramona  Rodriguez  P6rez.  El

Secretario  General,  Luis  Alfredo  Lobato  Blanco  ".

Es conforme,  Managua,  14 de agosto  del 2019.  (f) Hilda

Maria  G6mez  Lacayo,  Directora.

Reg.  TP14973  -  M.28493  170 -  Valor  C$ 95.00

CERTIFICADO  DE INSCRIPCI("N

La suscrita  Directora  de la Direcci6n  de Registro  Acad6mico

Estudiantil  y Estadfstica  de la UNAN-Managua,  certifica  que

en la pAgina  130, tomo  Vll,  del Libro  de Registro  de T!tulos

de la facultad  Regional  Multidisciplinaria  de Matagalpa,  que

6sta Direcci6n  Ileva  a su cargo,  se inscribi6  el Titulo  que

dice:  "LA  UNIVERSIDAD  NACIONALAUTONOMA  DE

NICARAGUA,  MANAGUA  - POR  CUANTO:

TATIANA  MARCELA  VELASQUEZ  CRUZ.  Natural  de
Nicaragua,  con c6dula  de identidad  441-  130196-0004M,  ha
cumplido  con todos  los requisitos  acad6micos  establecidos
por  el Consejo  Universitario.  POR  TANTO:  Le extiende el
Titulo  de: Licenciada  en Contaduria  P6blica  y Finanzas.

Este Certif'icado  de lnscripci6n  serA publicado  por  su titular
en la Gaceta  Diario  Oficial  de la Republica  de Nicaragua,  para
publicidad  de los derechos  y prerrogativas  que legalmente
le  corresponden.

Dado en la ciudad  de Managua,  Republica  de Nicaragua,  a

los dos dias del mes de octubre  del dos mil  diecinueve.  La

Rectora  de la Universidad,  Ramona  Rodriguez  P6rez. El

Secretario  General,  Luis  Alfredo  Lobato  Blanco  ".

Es conforme,  Managua,  2 de octubre  del 2019.  (f) Hilda

Marfa  G6mez  Lacayo,  Directora.

Reg.  TP14974  -  M.28501484  -  Valor  C$ 95.00

CERTIFJCADO  DE INSCRIPCION

La  suscrita  Directora  de la Direcci6n  de Registro  Acad6mico

Estudiantil  y Estadistica  de la UNAN-Managua,  certifica  que
en la p%ina  77, tomo Vll,  del Libro de Registro de Tftulos
de la facultad  Regional  Multidisciplinaria  de Matagalpa, que
6sta Ditecci6n  lleva  a su cargo,  se inscribi6  el Tftulo que
dice:  "LA  UNIVERSIDAD  NACIONALAUT6NOMA  DE
NICARAGUA,  MANAGUA  - POR  CUANTO:

MARjA  ERLINDA  RIVERA  CENTENO.  Natural  de

Nicaragua,  con c6dula  de identidad  481-080195-0001Y,  ha

cumplido  con todos  los requisitos  acad6micos  establecidos

por  pg Consejo  Universitario.  POR  TANTO:  Le extiende

el Tttulo  de: Licenciada  en Ciencias  de la Educaci6n

con Menci6n  en Ciencias  Naturales.  Este Certificado  de
lnscripci6n  serA publicado  por  su titular  en la Gaceta  Diario

Oficial  de la Repablica de Nicar@gua,  para publicidad de los
derechos  y prerrogativas  que legalmente  le corresponden.
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Dado  en la ciudad  de Managua,  Republica  de Nicaragua,  a

los  siete  dfas  del  mes  de agosto  del  dos  mil  diecinueve.  La

Rectora  de la Universidad,  Ramona  Rodrfguez  P6rez.  El

Secretario  General,  Luis  Alfredo  Lobato  B}anco  ".

Es conforme,  Managua,  7 de agosto  del  2019.  (f)  Hilda  Maria

G6mez  Lacayo,  Directora.

Reg.  TP14975  -  M.28501362  -  Valor  C$  95.00

CERTIFICADO  DE  INSCRIPCION

La  suscrita  Directora  de la  Direcci6n  de RegistroAcad6mico

Estudiantil  y Estadfstica  de la UNAN-Managua,  certifica  que

en la pAgina  96,  tomo  Vll,  del  Libro  de Registro  de Titulos

de la facultad  Regional  Multidisciplinaria  de  Matagalpa,  que

6sta Direcci6n  Ileva  a su cargo,  se inscribi6  el Tftulo  que

dice:  "LA  UN[VERSIDAD  NACIONALAUT('NOMA  DE

NICARAGUA,  M  ANAGUA  - POR  CUANTO:

NELSON  ISAC  CASTANEDA  PtREZ.  Natural  de

Nicaragua,  con-c6dula  de identidad  246-250895-0002V,  ha

cumplido  con  todos  los  requisitos  acad6micos  establecidos

por  el Consejo  Universitario.  POR  TANTO:  Le  extiende  el

Tftulo  de:  Licenciado  en Enfermeria  en Materno  Infantil

Este  Certificado  de lnscripci6n  serA  publicado  por  su titular

en la  Gaceta  Diario  Oficial  de la Republica  deNicaragua,  para

publicidad  de Jos derechos  y prerrogativas  que  legalmente

le corresponden.

Dado  en la ciudad  de Managua,  Republica  de Nicaragua,  a

los  veintidos  d!as  del  mes  de agosto  del  dos  mil  diecinueve.

La Rectora  de la Universidad,  Ramona  Rodrtguez  P6rez.  El

Secretario  General,  Luis  Alfredo  Lobato  Blanco  ".

Es conforme,  Managua,  22 de agosto  del 2019.  (f)  Hilda

Maria  G6mez  Lacayo,  Directora.

Reg.  TP14976  -  M.28459823  -  Valor  C$  95.00

CERTIFICADO  DE  INSCRIPCI('N

El suscrito  Director  de la Direcci6n  de Registro  Acad6mico

Estudiantil  yEstadistica  de }a UNAN-Managua,  certifica  que

en la pagina  102,  tomo  Vt,  del  Libro  de Registro  de Tftulos

de la facultad  Regional  Mu)tidisciplinaria  de  Matagalpa,  que

6sta Direcci6n  Jleva  a su cargo,  se inscribi6  el T{tu)o  que

dice:  "LA  UNIVERSIDAD  NACIONALAUT("NOMA  DE

NICARAGUA,  MANAGUA  - POR  CUANTO:

SADYE  MARiNA  PALACIOSa  TREWIN.  Natural  de

Nicaragua,  conac6dula  de identidad  441-190195-0003E,  ha

cumplido  con  todos  los  requisitos  acad6micos  establecidos

por  el Consejo  Universitario.  POR  TANTO:  Le extiende

el Tftulo  de: Jngeniera  Industrial  y de Sistemas.  Este

Certificado  de Inscripci6n  serA  publicado  por  su titular  en

la Gaceta  Diario  Oficia}  de la Republica  de Nicaragua,  para

publicidad  de los  derechos  y prerrogativas  que  legaImente

le corresponden.

Dado  en la ciudad  de Managua,  RepGblica  de Nicaragua,  a

los  doce  dfas  del  mes  de septiembre  del  dos  mil  diecisiete.

La  Rectora  de la Universidad,  Ramona  Rodrfguez  P6rez.  El

Secretario  General,  Luis  Alfredo  Lobato  Blanco  ".

Esconforme,Managua,  12deseptiembredel20l7.(f)C6sar

Rodriguez  Lara,  Director.  o

Reg,  TP  14977  -.  M.2846  1236  -  Valor  C$  95.00

CERTIFICADO  DE  INSCRIPCION

La  suscrita  Dtrectora  de la  Direcct6n  de  RegistroAcad6mico

Estudiantil  y Estadtstica  de la UNAN-Managua,.certifica  que

en la pAgina  263,  tomo  Vl,  del  Libro  de Registro  de Tftulos

de la  facultad  Regional  Multidisciplinaria  de Matagalpa,  que

6sta  Direcci6n  Ileva  a su cargo,  se inscribi6  el Tftulo  que

dice:  "LA  UNIVERSIDAD  NACIONALAUT("NOMA  DE

NICARAGUA,  MANAGUA  - POR  CUANTO:

GIOCONDA  DEL  SOCORRO  GARCiA  SEQUEIRA.

Natural  de Nicaragua,  con  c6dula  de identidad  441-190791-

0005S,  ha cumplido  con  todos  los  requisitos  acad6micos

establecidos  por  el Consejo  Universitario.  POR  TANTO:

Le extiende  el Tftulo  de: Ingeniera  en Desarrollo  Rural

Sostenible.  Este  Certificado  de lnscripci6n  serA  publicado

por  su titular  en la Gaceta  Diario  Oficial  de la Repablica  de

Nicaragua,  para  publicidad  de los  derechos  y prerrogativas

que  legalmente  le corresponden.

Dado  en la ciudad  de Managua,  Repablica  de Nicaragua,  a

los  tres  d €as del  mes  de enero  del  dos  mil  diecinueve.  La

Rectora  de )a Universidad,  Ramona  Rodrfguez  P6rez.  El

Secretario  General  Luis  Alfredo  Lobato  Blanco  ".

Es conforme,  Managua,  3 de  enero  del  2019.  (f)  Hilda  Maria

G6mez  Lacayo,  Directora.

Reg.  TP14978  -  M.28084]3'2  -  Valor  C$  95.00

CERTIFICADO  DE  INSCRIPCION

La  suscrita  Directora  de la  Direcci6n  de RegistroAcad6mico

Estudiantil  y Estadfstica  de la UNAN-Managua,  certifica  que

en la  pAgina  177,  tomo  IV,  del  Libro  de Registro  de Titulos

de la facultad  Humanidades  y Ciencias  Jurtdicas,  que  6sta

Direcci6n  Ileva  a su cargo,  se inscribi6  el Tftulo  que  dice:

"ta  UNIVERSIDAD  NACIONAL  aur6soua  DE

NICARAGUA,  MANAGUA  - POR  CUANTO:

JULIA  BERTHA  BACA  GARCIA.  Natural  de  Nicaragua,

con  c6dula  de identidad  081-111264-0004S,  ha cumplido

con todos  los requisitos  acad6micos  establecidos  por  el

Consejo  Universitario.  POR  TANTO:  Le  extiende  eJ Tftulo
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d(;;  Licenciada  en Trabajo  Social.  Este  Certificado  de

lnscripci6n  sera  publicado  por  su titular  en la Gaceta  Diario

0ficial  de la RepGblica  de 8icaragua,  para  publicidad  de  los

derechos  y prerrogativas  que  legalmente  le corresponden.

Dado  en la ciudad  de Managua,  Republica  de Nicaragua,  a

los quince  d!as  del  mes  de agosto  del  dos  mil  diecinueve.

La  Rectora  de la Universidad,  Ramona  Rodrfguez  P6rez.  E)

5ecretario  General,  Luis  Alfredo  Lobato  Blanco  ".

Es conforme,  Managua,  15 de agosto  del 2019.  (f)  Hilda

Maria  G6mez  Lacayo,  Directora.

Reg.  TP]4979  -  M.284')5644  -  Valor  C$ 95.00

CERTIFICADO  DE  INSCRIPCION

La  suscrita  Directora  de la Direcci6n  de RegistroAcad6mico

Estudiantil  y Estadfstica  de la  UNAN-Managua,  certifica  que

en la pAgina  271,  tomo  V, del Libro  de Registro  de Tftulos

de Ia facultad  Regional  Multidisciplinaria  de Carazo,  que

6sta  Direcci6n  lleva  a su cargo,  se inscribi6  el Tftulo  que

dice:  "LA  UN}VERSIDAD  NACIONALAUTONOMA  DE

NICARAGUA,  M  ANAGUA  - POR  CUANTO:

BETANIA  ETZABEL  DAVILA  PALACIOS.  Natural  de

Nicaragua,  con  c6dula  de identidad  042-030895-'0000X,  ha

cumplido  con  todos  los  requisitos  acad6micos  establecidos

por  el Consejo  Universitario.  POR  TANTOi  Le extiende

el Tftulo  de:  Licenciada  en  Bioan61is €s Clfnico.  Este

Certificado  de Inscripci6n  serA publicado  por  su titular  en

la Gaceta  Diario  Of'icial  de la Rep6blica  de Nicaragua,  para

publicidad  de los  derechos  y prerrogativas  que  legalmente

Ie corresponden.

Dado  en )a ciudad  de Managua,  Republica  de Nicaragua,  a

los  treinta  dias  del  mes  de septiembre  del  dos  mil  diecinueve.

La Rectora  de la Universidad,  Ramona  Rodriguez  P6rez.  El

Secretario  General,  Luis  Alfredo  LobaFo  Blanco  ".

Es conforme,  Managua,  30 de septiembre  del  2019.  (Q  Hilda

Marfa  G6mez  Lacayo,  Directora.

Reg.  TP14980  -  M.  28492620  -  Valor  C$  95.00

CERTIFICACI('N  DE  TiTULO

La SuSCrita  Directora  de  Registro  Acad6mico  de  la

Un!VerSidad  Central  de Nicaragua,  Certifica  que:  bajo  el

NO- 4185, R4gina  130,  Tomo  XIX,  del  Libro  de Registros  de

Tttll,108 de la Universidad,  correspondiente  a la Facultad  de

Ciencias  Medicas,  y que  esta  instancia  Ileva  a su cargo  se

inscribi6  el Titulo  que  dice:  UNIVERSIDAD  CENTRAL

DE NICARAGUA  POR  CUANTO:

DULCE MAmA  BAUTISTA  HERNANDEZ.  Natural

de€ Municipio  de Managua,-Departamento  de Managua,

RepGblicade  Nicaragua,  hacumplido  con  todos  los  requisitos

acad6micos  del  plan  de estudio  de su carrera  y las pruebas

establecidas  e,n las disposiciones  vigentes.  POR  TANTO:

se le extiende  el Titulo  de:  Doctora  en Medicina  y Cirugfa,

para  que  goce  de las  prerrogativas  que  las  leyes  y reglamento

del  pais  le conceden.

Dado  en la ciudad  de Managua,  Republica  de Nicaragua  a

los  veimisiete  dras  del  mes  de septiembre  del  afio  dos  mil

diecinueve.  Rector  de la Universidad  Central  de Nicaragua:

Dr.  Francisco  L6pez  P6rez.  Secretario  General  de  la

Universidad  Central  de Nicaragua:  Lic.  Armando  Mendoza

Goya.  (f)  Licda.  Margiorie  del  Carmen  Aguirre  NarvAez.

Directora  de Registro  Acad6mico  (UCN).

Reg.  TP1498  l-  M.28467930  -  Valor  C$  95.00

CERTIFICACION

La Suscrita  Directora  de Registro  Acad6mico  de la u.c.c.

Certitica  que  en Folio  No.  336,  Tomo  No.  04,  del  libro  de

registro  de Tftulos  de graduados  en la Carrera  de Ingenierfa

Civil,  que  este  Departamento  lleva  a su cargo,  se inscribi6

el Tttulo  que  dice  "LA  UNIVERSiDAD  DE  CIENC{AS

COMERCIALES".  POR  CUANTO:

BETSY  ZENAYDA  URBtNA  CERROS,  Natural  de:

Achuapa,  Departamento  de: Le6n,  Repablica  de Nicaragua,

ha cumplido  todos  los requisitos  acad6micos  del  plan  de

estudios  correspondiente  y las pruebas  establecidas  en las

disposicionesvigentes.  PORTANTO:  LeextiendeelTitulo

de: Ingeniera  Civil.  Para  que  goce  de las  prerrogativas  que

las  leyes  y  reglamentos  de)  ramo  leconceden,  ysu  publicaci6n

en €a Gaceta  Diario  Oficial  para  todos  los  efectos  de ley.

Dado  en la ciudad  de Le6n,  Nicaragua  a los trece  dfas

del  mes  de julio  del dos  mil  diecinueve.  La Rectora  de la

Universidad:  Lic.  Ivania  Torufio  Padilla,  Secretaria  General:

Zobeida  Kiesler  Bergman.

Es conforme,  Managua,  Nicaragua  a los  quince  dfas  del  mes

de  julio  del  dos  mil  diecinueve.  (f)Lic.  Martha  del  Carmen

Potosme  Aguilar.,  Directora  de Registro  Acad6mico.

Reg.  TP14982  -  M.  28456148  -  Valor  C$  95.00

CF,RTJFICAC'l("N

La  SuscritaResponsable  de la  Oficina  de RegistroAcad6mico

de la Universidad  Cat61ica  del Tr6pico  Seco,  Certifica

que  en la PAgina  077,  bajo  el Numero  226,  Tomo  VII,  del

Libro  de Registro  de Tftulos  que esta oficina  lleva  a su

cargo,  se inscribi6  el Titulo  que  dice:  LA  UNIVERSIDAD

CAT6LICA  DEL  ru6pico  SECO.  POR  CUANTO:

MARjA  CAROLINA  Tt,LLEZ  L('PEZ.  Ha cumplido

con  todos  Ios  requisitos  acad6micos  de} Plan  de estudios  de
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su Carrera  y las pruebas  estab)ecidas  en las disposiciones

vigentes.  POR  TANTO:  Le extiende  el Titulo  de: Doctor

Medico  y Cirujano.  Para  que goce  de las prerrogativas  que

Ias leyes  y reglamentos  del ramo  le conceden.

Dado  en la ciudad  de Esteli,  Republica  de Nicaragua,  a los  06

dias  del  mes de septiembre  del afio  2019.  Rector  Magnifico:

Mons.  Juan Abelardo  Mata  Guevara.  Secretaria  General:

Msc.  Jos6 Elfas  Alvarez  Orellana.

A solicitud  de }a parte  interesada,  se extiende  la presente

certif'icaci6n  en la Universidad  Cat61ica  del Tr6pico  seco,

"Pbro.  Francisco  Luis  Espinoza  Pineda"  (UCATSE)  de la

ciudad  de Esteli,  a los tres  dfas  del  mes  de octubre  del afio

dos mil  diecinueve.  (f)  Ing.  Iveth  Beatriz  Meindez  Molina,

Responsable  de Registro  Acad6mico  UCATSE.

Reg.  TP14983-  M.285054Q2  -  Valor  C$ 95.00

CER'IIFICA(jON

EI Suscrito  Director  de Registro  de la Universidad  Nacional

de Ingenierta,  certifica  que, bajo  el No 4311,  PAgina

153,  Tomo  IX,  del Libro  de Registro  de Tftulos  de  Ia

Universidad,  correspondiente  a la Facultad  de Tecnologfa

de la Construcci6n.-  Y que esta  instancia  Ileva  a su

'cargo,  se inscribi6  61 Titulo  que dice:  REPUBLICA  DE

NICARAGUA,  AMt,RICA  CENTRAL  POR  CUANTO:

BRYAN  JOSE MARTINEZ  ESPINOZA.  Natural

de Managua,  Departamento  de Managua,  Rep6blica  de

Nicaragua,  ha cumplido  con  todos  los  requisitos  acad6micos

exigidos  por  la Facultad  de Tecnologta  de la Construcci6n,

para obtener  el grado  correspondiente.  POR  TANTO:

En virtud  de lo prescrito  en las disposiciones  org4nicas  y

reglamentos  universitarios  vigentes  le extiende  61 Tftulo  de:

Ingeniero  Civil.  Para  que goce  de las prerrogativas  que las

leyes  y reglamentos  del ramo  le conceden.

Dado  en la ciudad  de Managua,  Repablica  de Nicaragua,  a

Ios veinte  y nueve  dias  del mes de agosto  del afio dos mil

diecinueve.  Autorizan:  MBa.  N6storAlberto  Gallo  Zeled6n.

Rectorde  laUniversidad.  Msc.  FreddyTomasMarin  Serrano.

Secretario  General.  Dr. Oscar  Isaac  Guti6rrez  Somarriba.

Decano  de la Facultad.

Es conforme,  Managua,  cinco  de septiembre  de) 2019.  (Q

MSc.  Jorge  Jesus  Prado  Delgadillo.  Director  de Registro

Acad6mico  U.N.I

Reg. TP14984-  M.28506381  -  Vapor  C$ 95.00

CERTIFICACI('N

EI Suscrito  Director  (a) de Registro  Nacional  de  la

Universidad  Popular  de Nicaragua:  Certifica  que  bajo  el No

298,  PAgina  026,  Tomo  1-2011,  Libro  de Registro  de T!tulos

de la Universidad,  correspondiente  a la Facultad  de Ciencias

de la Educaci6n,  y que esta instancia  Ileva  a su cargo,  se

inscribi6  el titulo  que dice:  UNIVERSIDAD  POPULAR

DE  NICARAGUA  POR  CUANTO:

KENDY  VERONICA  MURILLO  PEREZ.  Natural  de

Rivas,  Departamento  de Rivas,  Repablica  de Nicaragua,

ha cumplido  con  todos  los requisitos  acad6micos  del plan

de estudio  de su carrera  y las pruebas  establecidas  en

las disposiciones  vigentes.  POR  TANTO:  se le extiende

el tftulo  de: ljcepciada  en Pedagogia  con Menci6n  en

Administraci6n  Educativa,  para  que  goce  de los  derechos  y

prerrogativas  que  las leyesy  reglamentos  del  pars  le conceden.

Dado  en la ciudad  de Managua,  Republica  deNicaragua,  alos

veintid6s  dfas  del mes de julio  del afio  dos mil  diecinueve.

Rectora  de la Universidad:  Dra. alga  Marfa  del S. Soza

Bravo.  Secretario  General:  Jng. Hulasko  Antonio  Meza

Soza.  Decano  Nacional  de Carrera:  Lic.  Eugenio  Esteban

Torrez  Diaz.  (f)  Ing.  Keyla  N. Pilarte  Vasconcelo.  Directora

de Registro  Acad6mico  Nacional.  UPONIC.

Reg.  TP14985-  M.28511357  -  Valor  C$ 95.00

cnnripichci6s

EI Suscrito  Director  de Registro  de la Universidad  Nacional

de Ingenierfa,  certifica  que, bajo  el No 4264,  PAgina

106, Tomo  IX,  de} Libro  de Registro  de Tftulos  de  la

Universidad,  correspondiente  a la Facultad  de Tecnologfa

de la Construcci6n.-  Y que esta instancia  lleva  a su

cargo,  se inscribi6  61 Tftulo  que dice:  REPUBIJCA  DE

NICARAGUA,  AMt,RICA  CENTRAL  POR  CUANTO:

watjyu  ARNULFO  SQLORZANO  GUERRERO.

Natural  deManagua,  Departamento  deManagua,  Repab)ica  de

Nicaragua,  ha cumplido  con  todos  los  requisitos  acad6micos

exigidos  por  la Facultad  de Tecnologia  de la Construcci6n,

para obtener  el grado  correspondiente.  POR  TANTO:

' En virtud  de lo prescrito  en las disposiciones  organicas  y

reglamentos  universitar!os  vigentes  le extiende  61 Tftulo  de:

Ingeniero  Agrfcola.  Para  que goce  de las prerrogativas  que

las leyes  y reglamentos  del ramo  le conceden.

Dado  en Iaciudad  de Managua,  Repablica  de Nicaragua,  a los

dieciocho  dfas  del  mes de julio  del affo  dos  mil  diecinueve.

Autorizan:  MBa.  N6storAlberto  Gallo  Zeled6n.  Rector  de la

Universidad.  Msc.  Freddy  Tomas  Marfn  Serrano.  Secretario

General.  Dr. Oscar  Isaac  Guti6rrez  Somarriba.  Decano  de
la Facultad.

Es conforme,  Managua,  veinte  y cinco  de julio  del 2019.

(f)  MSc.  Jorge  Jesus Prado  Delgadillo.  Director  de Registro

Acad6mico  U.N.I

Reg.  TP  14986  -  M.285  14809  -  Valor  C$ 95.00
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CERTIFICACION

El  Directorde  Registro  yControlAcad6mico  de la  Universidad

del  Norte  de Nicaragua  (UNN)  certifica:  Que  bajo  la Pagina

Numero  009,  Asiento  10,  Tomo  I, del  Libro  de Registro  'de

Tttulos  de Graduados  de Profesores  de Educaci6n  Media

(PPM)  que  lleva  6sta universidad  se encuentra  el acta  que

literalmente  dice:  LA  UNIVERSJDAD  DEL  NORTE  DE

NICARAGUA  POR  CUANTO:

ALEXANDER  HERNANDEZ  BLANDON.Hacumplido

con todos  )os requisitos  establecidos  por  la Facultad  de

Humanidades.  POR  TANTOi  Le extiende  el Titulo  de:

Proresor  de Educaci6n  Media  (PEM)  can  Menci6n  en

Ftsica  -Matematica  de la Carrera  de Ciencias  de la

Educaci6n.  Para  que  goce  de los  derechos  y prerrogativas

que  legalmente  se le conceden.

Dado  en la ciudad  de Estelf,  RepGblica  de Nicaragua,  a los

cuatro  dias  del  mes  de abril  de) aflo  dos  mil  diecinueve.  Msc.

%oel  Ponce  Lanzas,  Rector.  Msc.  Jos6  Augusto  Zeled6n,

Secretario  General.  Msc.  Jetzemanf  Nufiez,  Directora  de

Registro  y Control  Acad6mico.

Dado  en la ciudad  de Estell  Republica  de Nicaragua,  a los

cuatro  dtas  del mes de abril  del  aflo  dos mil  diecinueve.

(f)  Msc.  Jetzemanf  NGflez,  Directora  de Registro  y Control

Acad6mico.

Reg.  TP]4987  -  M.28514845  -  Valor  C$ 95.00

cnnanpicaci6s

El  Director  de Registro  y Control  Acad6mico  de la  Universidad

del Norte  de Nicaragua  (UNN>  certifica:  Que bajo la PAgina
Numero  006,  Asiento  4, Tomo  T, del  Libro  de Registro  de

Titulos  de Graduados  que  lleva  6sta  universidad  se encuentra

el acta  que literalmente  dice:  LA  UNIVERSIDAD  DEL

NORTE  DE  NICARAGUA  POR  CUANTO:

LESLY  DAYANA  ESCOBAR  PEREZ.  Ha cumplido

con todos  los requisitos  establecidos  por  la Facultad  de

Humanidades.  POR  TANTO:  Le extiende  el Tftulo  de:

Profesora  de Educaei6n  Media  en  Ciencias  de la

Educaci6n  con  Menci6n  en Biologia  - Qufmica.  Para  que

gOCe de los  derechos  y prerrogativas  que  legalmente  se le

coticeden.

Dado en la ciudad de Estell  Republica  de Nicaragua,  a los

seis dfas  del  mes  de octubre  del  ario  dos  mi)  dieciocho.  Msc.

NOel POnCQ Lanzas,  Rector.  Msc.  Jos6  Augusto  Zeled6n,

Secretario  General.  Msc.  Sergio  Calero  Jaime,  Director  de

RegiStro  y Control  Acad6mico.

Dado en la ciudad  de Estelf,  Repablica  de Nicaragua,  a los

Seis dras del  mes  de octubre  del  afio  dos  mil  dieciocho.  (f).

MS(:. Sergio  Calero  Jaime,  Director  de Registro  y Control

Acad6mico.

Reg.  TP  14988  -  M.2849944  -  Valor  C$ 190.00

El  Director  de Registro  y ControlAcad6mico  de Ia Universidad

del  Norte  de Nicaragua  (UNN)  certifica:  Que  bajo  la PAgina

Numero  025  Asiento  015, Tomo I, del Libro  de Registro
de Titu)os  de Graduados  de Profesores  de Educaci6n  Media

(PEM)  que  Ileva  6sta  universidad  se encuentra  el acta  que

literalmente  dice:  LA  UNIVERSIDAD  DEL  NORTE  DE

NICARAGUA  POR  CU  ANTO:

DINA  FALCON  MORALES.  Ha  cumplido  con  todos  los

requisitos  establecidos  por  la Facultad  de Humanidades.  POR

TANTO:  Le  extiende  el Tttulo  de: Profesora  de  Educaci6n

Media  (PEM)  con  Menci6n  en Espafiol  de la Carrera  de

Ciencias  de la Educaci6n.  Para  que  goce  de )os derechos

y prerrogativas  que  legalmente  se le conceden.

Dado  en la ciudad  de Estelf,  Repab)ica  de Nicaragua,  a los

veinticinco  dfas  del  mes  de  julio  del  afio  dos  mil  diecinueve.

Msc.  Noel  Ponce  Lanzas,  Rector.  Msc.  Jos6Augusto  Zeled6n,

Secretario  Genera).  Msc.  Jetzemanf  Nufiez,  Directora  de

Registro  y Control  Acad6mico.

Dado  en la ciudad  de Estelf,  Republica  de Nicaragua,  a los

veinticinco  dfas  de} mes  de  julio  del  afio  dos  mil  diecinueve.

(f)  Msc.  Jetzemani  NMez,  Directora  de Registro  y Control

Acad6mico.

CERTIFIC  ACI('N

El  Directorde  RegistroyControlAcad6mico  dela  Universidad

del  Norte  de Nicaragua  (UNN)  certifica:  Que  bajo  la PAgina

Numero  955,  Asiento  442,  Tomo  1, del  Libro  de Registro  de

Titulos  de Graduados  que  Ileva  6sta  universidad  se encuentra

el acta  queliteralmente  dice:  LA  UNIVERSIDAD  DEL

NORTE  DE  NICARAC.UA  POR  CU  ANTO:

DINA  FALCON  MORALES.  Ha  cumplido  con  todos  los

requisitos  establecidos  por  la  Facultad  de Humanidades.  POR

TANTO:  Le  extiende  el Titulo  de: Licenciada  en Ciencias

de  la  Educaci6n  con  Menci6n  en Espafiol.  Paraque  goce  de

los  derechos  y prerrogativas  que  legalmente  se le conceden.

Dado  en la ciudad  de Esteli,  Republica  de Nicaragua,  a los

veinticinco  dias  del  mes  de  julio  del  afio  dos  mil  diecinueve.

Msc.  Noel  Ponce  Lanzas,  Rector.  Msc.-Jos6AugustoZeled6n,

Secretario  General.  Msc.  Jetzemanf  N6fiez,  Directora  de

Registro  y Control  Acad6mico.

Dado  en la ciudad  de Esteli,  Republica  de Ntcaragua,  a los

veinticinco  dias  del  mes  de  julio  del  afio  dos  mil  dtecinueve.

(f)  Msc.  JetzemanfNuffez,  Directora  de Registro  y Control

Acad6mico.
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Reg.  TP14989  -  M.28459888-  Valor  C$ 190.00

CERTIF1CACR5N

El Director  de Registro  y Control  Acad6mico  de  la

Universidad  del  Norte  de Nicaragua  (UNN)  certifica:  Que

bajo  la PAgina  NGmero  021,  Asiento  015,  Tomo  I, del

Libro  de Registro  de Tftulos  de Graduados  de Profesores

de Educaci6n  Media  (PEM)  que lleva  6sta  universidad  se

encuentraelactaqueliteralmentedice:  LAUNIVERSIDAD

DEL  NORTE  DE NICARAGUA  POR  CUANTO:

LUZ  MARINA  BORGE  GONZALEZ.  Ha cumplido

con todos  los requisitos  establecidos  por  la Facultad  de

Humanidades.  POR  TANTO:  Le extiende  el Tftulo  de:

Profesora  de Educaci6n  Media  (PEM)  con  Menci6n  en

Espafiol  de la  Carrera  de Ciencias  de la Educaci6n.  Para

que goce  de los  derechos  y prerrogativas  que legalmente

se le conceden.

Dado  en la ciudad  de Esteli,  Repablica  de Nicaragua,

a los veinticinco  dfas  del mes de julio  del aflo dos mil

diecinueve.  Msc.  Noel  Ponce  Lanzas,  Rector.  Msc.  Jos6

Augusto  Zeled6n,  Secretario  General.  Msc.  Jetzemanf

Nufiez,  Directora  de Registro  y Control  Acad6mico.

Dado  en la ciudad  de Esteli,  Republica  de Nicaragua,  a los

veinticinco  dfas  del  mes  de julio  del  afio  dos  mil  diecinueve.

(f)  Msc.  Jetzemani  NOriez,  Directora  de Registro  y Control

Acad6mico.

El Director  de Registro  y  Control  Acad6mico  de  la

Universidad  del  Norte  de Nicaragua  (UNN)  certifica:  Que

bajo  la PAgina  Numero  955,  Asiento  442,  Tomo  E, de)

Libro  de Registro  de Tftulos  de Gr)iduados  que Ileva  6sta

universidad  se encuentra  el acta  que literalmente  dice:  LA

UNIVERSIDAD  DEL  NORTE  DE NICARAGUA  POR

CUANTO:

LUZ  MARINA  BORGE'  GONZALEZ.  Ha cumplido

con todos  los requisitos  establecidos  por  la Fa6ultad  de

Humanidades.  POR  TANTO:  Le extiende  el Tftulo  de:

Licenciada  en Cienctas  de la Educaci6n  con  Menci6n

en Espafiol.  Para  que  goce  de los  derechos  y prerrogativas

que legalmente  se le conceden.

Dado  en la ciudad  de Esteli,  Repablica  de Nicaragua,

a los veinticinco  dias  del mes de julio  del afio dos mil

diecinueve.  Msc.  Noel  Ponce  Lanzas,  Rector.  Msc.  Jos6

Augusto  Zeled6n,  Secretario  General.  Msc.  Jetzemanf

Nffifiez,  Directora  de Registro  y Control  Acad6mico.

Dado  en la ciudad  de Estelf,  Rep6blica  de Nicaragua,  a los

veinticinco  dias  del  mes  de julio  del  ano  dos mildiecinueve,

(f)  Msc.  Jetzemanf  Nufiez,  Directora  de Registro  y Control

Acad6mico.

Reg.  TP14914  -  M.28506856  -  Valor  C$ 95.00

La Suscrita  Secretaria  General  de UCAN,  Certifica  que en

la p%ina  273,  Tomo  1, del Libro  de Registro  de Tftulos  de

la Facultad,  FF.CC.MM.,  que este Departamento  lleva  a su

cargo,  se Inscribi6  el Tftulo  que  dice  "LA  UNIVERSIDAD

CRISTIANA  AUT6NOMA  DE  NICARAGUA,  UCAN".

GLEYSIS  ISMARA  RfOS  MONCADA.  Ha cumplido

con todos  los requisitos  establecidos  por la Facultad  de:

Ciencias  M6dicas.  POR  TANTO:  Le extiendo  el Titulo  de:

Licenciado(a)  en Enfermeria.  Para  que  goce  de los  derechos

y prerrogativas  que Legalmente  se le conceden.

Es conforme.  Le6n,  dos de julio  de dos mil  diecinueve.  El

Rector  de la Universidad,  Msc.  Jeannette  Bonilla  de Garcfa.

EI Secretario  General,  Lic.  Manelly  Bonilla  Miranda.

Dado  en la Ciudad  de Le6n,  RepGblica  de Nicaragua,  a los

dos dfas del mes de julio  del afio dos mil  diecinueve.  (f)

Secretaria  General  U.C.A.N.

Reg.  TP14720  -  M.  28286611-  Valor  C$ 95.00

CERTIFICADO  DE  mSCRIPCION

astroAcad6mico

Estudiantil  y Estadtstica  de la UNAN-Managua,  certifica  que

en la pAgina  275  tomo  V del  libro  de Registro  de Tttulos  de

la Facultad  Regional  Multidisciplinaria  de Carazo  que esta

Direcci6n  Ileva  a su cargo,  se inscribi6  el Tftulo  que dice:

"LA  UNIVERSIDAD  NACIONAL  AljT("NOMA  DE

NICARAGUA,  MANAGUA  - POR  CUANTO:

HALYM  IRELA  ALEMAN  AGUIRRE  Natural  de

Nicaragua  con c6dula  de identidad  408-3101  89-0000L  ha

cumplido  con todos  los requisitos  acad6micos  estabiecidos

por  el Consejo  Universitario,  POR  TANTO:  Le extiende

el Tftulo  de: Profesora  de Educaci6n  Media  en Ciencigs

Naturales.  Este Certificado  de Inscripci6n  serA publicado

por  su titular  en La  Gaceta  Diario  Oficial  de la Republica  de

Nicaragua,  para  publicidad  de los derecho's  y prerrogativas

que legalmente  le corresponden.

Dado  en la ciudad  de Managua,  Republica  de Nicaragua,  a

los  treinta  dfas  del  mes  de septiembre  del  dos  mil  diecinueve,

La Rectora  de la Universidad,  Ramona  Rodriguez  P6rez.  El

Secretario  General,  Luis  Alfredo  Lobato  Blanco".

Es conforme,  Managua,  30 de septiembre  del  2019.  (f)  Hilda

Maria  G6mez  Lacayo,  Directora.
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TEXTO  DE LEY  No. 217,  "LEY  GENERAL  DEL  MEDIO
AMBIENTE  Y LOS  RECURSOS  NATURALES"  CON  SUS

REFORMAS  INCORPORADAS

El Presidente  de la Rep6blica  de Nicaragua

Hace  saber  al pueblo  nicaragttense  que:

LA  ASAMBLEA  NACIONAL

DE  LA  REPUBLICA  DE  NICARAGUA

En uso de sus facultades;

Ha Dictudo

La  siguiente:

LEY  GENERAL  DEL  MEDIO  AMBIENTE
Y LOS  RECURSOS  NATURALES

TiTULO  I

Capttulo  I

Disposiciones  Generales

Articulo  1 La  presente  Ley  General  d@l Medio Ambiente  y los
Recursos  Naturales  tiqne  por  objeto  establecer  las  normas  para  la
conservaci6n,  * 0
ambiente  y los  recursos  naturales  que  ko integran,  asegurando  su
uso.racionaly  sostenible,  de acuerdo  alo  sefialado  en laConstituci6n
Politica.

Art.  2 Las  disposiciones  contenidas  en la presente  Ley  son de
orden  p'6blico.  Toda  pers.ona  podrA tener  iarticipaci6n  eiudadana
para  proinover  el inicio  de acetones  administrativas,  civiles  o
penales  en contra  de los  qrie  infrinjan  la presents  Ley.

Art.  3 Son  objetivos  particulares  de l  presente  Ley:

l)  La prevenci6n,  regulaci6n  y control  de cualesquiera  de las
caxisas  o actividades  que  originen  deterioro  del  medio  ambiente  y
contaminaci6n  de los  ecosistemas.

2) Establecer  los medios,  formai  y oportunidades  para  una
explotaci6n  racional  de los recursos  naturales  dentro  de una
Planificaci6n  Nacional  fundamentada  enel  desarrollo  sostenible,
con  equidad  y justicia  social  y tomando  en cuentn  la  diversidad
cultural  del  pafs  y respetando  los  derechos  reconocidos  anuestras
regiones  aut6nomas  de la CostaAtt4nticayGobiernosMi1nicipales.

3) La utilizaci6n  correcta  del espacio  fisico  a trav6s  da un
ordenamiento  territorial  que  considers  la  protecci6n  del  ambiente
y los recursos  naturales  como  base para  el desarrollo  de las
actividades  htimanas.

4) Fortalecere)  Sistema  NacionaI  de Areas  Protegidas, para
gatizar  labtodivetatdadydemAsrecursos.

5) Garantizar  el uso y manejo  racional  de las  cueiicas  y sistemas
hidricos,  asegurando  de esta manera  la.sostenibilidadde  los  mismos.

6)Fmnmituyestimmlarlaedncaoi6aambiemtalomnomidiopara

pmmovwma  amffledad  em amonia  omi  lanamtaleata.

7) Propiciar  un medio ambiente sano que contribuya  de la meior
maneraa  la promoci6nde  la saludyptevenci6nde  las enfertuedades
del  pueblo  nicaraguense.

8) Impulsar  e mcemtvar  aetimdadm  y pmBpamas que timfflan  al
dllo  y aumplimiento  delapnteLey.

9) Las  demAs  contenidas  en esta  Ley.

Art.  4 El  desarrollo  econ6mico  y social  del  pafs  se sujetarh  a Ios
siguientes  principios  rectores:

1)  El  ambiente  es patrimonio  cotmin  de la  naci6n  y constituye  una
base  para  el desurollo  sostenible  de} pass.

2) F,s deber  del  Estado  y de todos  log habitantes  proteger  }os
recursos  naturales  yet  arnbiente,tnejorarlos,  restaurartosy  procurar
eliminar  los  patrones  de producci6n  y consumo  no sostenibles.

3)  El  criterio  de prevenci6nprevalecerA  sabre  cualquier  otro  en la
gesti6n  pablica  y privadadel  ambiente.  NopodrA  alegarse  la  falta
de una cetteza  cientffica  absoluta  como  raz6n  para  no adoptar
medidas  preventivas  en todas  las actividades  que impacten  el
ambiente.

4) El Estado  debe reconocer  y prestar  apoyo  a los pueblos  y
comuntdades  indfgenas,  sean  6stas  de las  Regionea  Aut6nomas,  del
Pacffico  o Centto  del  pass,  en sus  actividades  para  lapreservaci6n
del  ambiente  y uso sostenib}e  de los  recutsos  riaturales.

5)  El  derecho  de propiedad  tiene  una  funci6n  sociaN-ambientiil  qrie
limita  y condiciona  su ejercicio  absotuto,  abusivo  y arbitario,  de
conformidad  con  las disposici6nesde  la ptesente  Ley  y de las leyes
ambientales  especiales  vigentes  o qile  se sancionen  en el futuro.

6) La libertad  de los habttantes,  en et Ambito  de las actividades
ecorb6micas  y sociaJes,  estA }imitada  y bondicionada  porel  inter6s
social,  de conformidad  con  las disposiciones  de la Constituci6n
Polfficu,  la  presenteLey  y las leyes  ambiemales  especiales  vigentes
o que  se dicten  en el futuro.

7) Las condiciones  y contratos  da explotaci6n  racional  de los
recursos  naturafes  que  otorga  el  Estaao en las  regianes  aut6nomas
de la CostaAtlAntica  deberAn  contar  con  la aprobaci6n  del  Consejo
Aut6nomo  correspondiente.  En  los  contratos  ae explotaci6nracional
de loarecursos  nahirales  ubicados  en los  municipios  respectivos,  el
Estado  solicitarA  y tomarA  en cuenta  la opini6n  de }os gobiernos
rnunicipales,  antes  de autorizarlos.

8) El  principio  de precauci6n  prevalecerA  sobre  cualquier  otro  en
la gesti6n  p{iblica  y privada  del  ambiente.  EI  Estado  tomarAmedidas
preventivas  aen caso  de duda  sobre  el  impacto  o las consecuencias
ambientales  negativas  de alguna  acci6n  u omisi6n,  aunque  no
exista  evidencia  cientifica  del  dafio.

Capitulo  II

Definictones
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Art.  5 Para  los  efectos  da esta  Ley,  se entenderA  por:

Adaptaci6n  al  Cambto  Clim6ttco:  Ajustes  en sistemas  humanos

o nnturales  como  respuesta  a estiinulos  clim{iticos  proyectados  o

reales,  o sus  efectos,  que  pueden  rnoderar  el dario  o aprovecliar  sus

aspectos  beneficiosos.

Ambiente:  El sistema  de  elementos  bi6ticos,  abi6ticos,

socioecon6micos  culturales  y est6ticos  que  interacttian  entre  si,

con  los  individuos  y con  la comunidad  en  la  que  viven  determinando

su relaci6n  y sobrevivencia.

Aprovechnmiento:  Et uso  o explotaci6n  racional  sostenible  de

recursos  naturales  y ambientales.

Areas  Protegidas:  Las  que  tienen  por  objeto  la  conservaci6n,  el

manejo  racional  y la restauraci6n  de  la  flora,  fauna  silvestre  y otras

formas  de vida,  asf  coino  la biodiversidad  y la biosfera.

Igualmente  se incluirA  en esta  categorfa,  aquellos  espacios  del

territorio  nacional  que al protegerlos,  se pretende  restaurar  y

conservar  fen6menos  geomorfol6gicos,  sitios  de importancia

hist6rica,  arqueol6gica,  cultural,  esc6nicos  o recreativos.

Auditor  Ambiental:  Profesional  acreditado  ante  el Ministerio  del

Ambiente  y de los  Recursos  Naturales,  para  realizar  auditorias

ainbiei'itales,  determinar  medidas  preventivas  y correctivas

derivadns  de la realizaci6n  de una  auditorfa  anibiental  y tas demAs

actividades  vinculadas  con  6stas.

Auditoria  Ambiental:  Examen  sistetnAtico  y exliaustivo  de una

empresa  y/o  actividad  econ6mica,  de sus equipos  y procesos,  asi

como  de la containinaci6n  y riesgo  que  la  misma  genera,  que  tiene

por  objeto  evaluar  el cuinplimiento  de las pol{ticas  y normas

ambientales,  6on  el fin  de determinar  las  medidas  preventivas  y

correctivas  necesarias  para  la protecci6n  del  ambiente  y ejecutar

las acciones  que  pcrmitan  que  dicha  instalaci6n  opere  en pleno

cumplimiento  de la legislaci6n  ambiental  vigente  y conforme  a las

buenas  prActicas  de operaci6n  aplicables.

Biodiverstdnd:  El  conjunto  de todas  y cada  una  de  las  especies  de

seres  vivos  y sus  variedades  sean  terrestres  acuAticos,  vivan  en el

aire  o en el suelo,  sean  plantas  o animales  o de cualquier  indole

incluye  la  diversidad  de una  misma  especie,  entre  especies  y entre

ecosistemas,  asl como  la diversidad  gen6tica.

Carnbio  ClimAtieo:  Importante  variaci6n  estadJstica  en el estado

medio  del clima  o en su variabilidnd,  que  persiste  durante  un

perfodo  prolongado  (normalmente  decenios  o incluso  mAs),  que

puede  deberse  a procesos  naturales  internos,  a cambios  del

forzamiento  externo,  o bien  a cambios  persistentes  de origen

antropog6nico  an la composici6n  dela  atm6sfera  o en el uso  de las

tierras.

Capacidad  de Carga:  Son  los  limites  que  los  ecosistemas  y la

biosfera  pueden  soportar  sin  sufrir  un  grave  deterioro.

Conservaci6n:  La aplicaci6n  de las medidas  necesarias  para

preservar,  mejorar,  mantener,  rehabilitar  y restaurarlas  poblaciones,

y los  ecosisteirias,  sin  afectar  su aprovecliainiento.

Consumo  Sostenible:  Uso  de bienes  y servicios  que  responden  a

las  necesidades  Msicas  y contribuye  a la mejora  en la calidad  de

vida,  mientras  reduce  el uso de recursos  naturales,  materiales

t6xicos  y contaminantes  a lo largo  del  ciclo  de vida,  sin  comprometer

la satisfacci6n  de las necesidades  de las futuras  generaciones.

Contamtnaci6n:  La presencia  y/o  introducci6n  al ambiente  de

elementos  nocivos  a la vida,  la flora  o la fauna,  o qrie  degrade  la

calidad  da la atm6sfera,  del  agua,  del  suelo  o de los bienes  y

recursos  naturales  en general.

Contaminante:  Toda  materia,  elemento,  compuesto,  sustancias,

derivados  quimicos  o bio!6gicos,  energfa,  radiaci6n,  vibraci6n,

ruido  o una  coiribinaci6n  de ellos  en cualquiera  de sus estados

ffsicos  que  al incorporarse  o actuar  en la  atrn6sfera,  agua,  suelo,

flora,  fauna  o cualquier  otro  eleinento  del  ambiente,  altere  o

modifique  su composici6n  nattiral  y degrade  su calidad,  poniendo

en riesgo  Ia salud  de las  personas  y la preservnci6n  y conservaci6n

del  ambiente,

Control  Ambientat  La vigilancia,  inspecci6n,  monitoreo  y

aplicaci6n  de medidas  para  la conservaci6n  del  ambiente.

Datui  Ambiental:  Toda  p6rdida,  disininuci6n,  deterioro  o perjuicio

que  se ocasione  al ambiente  o n uno  o mis  de sus componentes.

Documento  de  Impacto  Ambicntiil:  Documento  preparado  por

el  equipo  multidisciplinario,  bajo  la regponsabilidad  del  proponente,

medinnte  el cual  se da  a conocer  a la autoridad  competente  y otros

interesados  los  resultados  y conclusiones  del  Estudio  da Impncto

Ambicntal,  traduciendo  las informaciones  y  datos  t6cnicos  en un

lenguaje  claro  y de facil  comprengi6n.

Desarrollo  Sostenible:  Mejorar  la calidad  de la vida  liumana  sin

rebasar  la capacidad  da carga  de  los  ecosistemas  que  la  sustentan.

Educaci6n  Arnbiental:  Proceso  permanente  de  formaci6n

ciudadana,  formal  e informal,  para  la toina  de conciencia  y el

desarrollo  de valores,  concepto  y actitudes  frente  a la protecci6n

y el uso  sostenible  de  los  recursos  naturales  y el medio  ambiente.

Estudio  de  Impacto  Ambiental:  Conjtinto  de  actividades  t6cnicas

y  cientificas  destinadas  a la identificaci6n,  predicci6n  y control  de

los  impactos  ambientales  de un proyecto  y sus alternativas

presentado  en forma  de informe  t6cnico  9 realizado  segtui  los
criterios  establecidos  por  las  normas  vigentes.

Estudio  de Impacto  al Cambio  Climatico:  Consecuencias  del

cambio  climAtico  en sistemas  liumanos  y naturales.

Ecosistemas:  La  unidad  Msica  da interacci6n  de los  organismos

vivos  entre  si y su relaci6n  con  el ambiente.

Evaluaci6n  Ambiental  Estrat6gica  (EAE):  [nstrumento  de

gesti6n  ambianta)  que  incorpora  procedimientos  para  considerar

los  impactos  ambientales  de  planes  y prograrnas  en los  niveles  mis

altos  dcl  proceso  de  decisi6n,  con  objeto  de alcanzar  un  desarrollo

sostenible.

Evziluaci6n  de  Impncto  Ambiental:  Se eritiende  por  Evaluaci6n

de  Impacto  Ambiental  (EIA)  el instruinento  da politica  y gesti6n

ambiental  formado  por  el conjunto  de  procedimientos  estudios  y

sistemas  t6cnicos  que  permiten  estimar  los  efectos  quela  ejecuci6n

de una  determinada  obra,  actividad  o proyecto  puedan  causar

sobre  el ambiente.

Gases  de  Efecto  Invernadero:  Gases  integrantes  de la atm6sfera,
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deorigen  nattiral  yantropog6nico,  queabsorben  yemitenradiaciones

eri determinadas  longitudes  de ondas  del  espectro  de radiaci6n

infrarroja  emitido  por  la superficie  de la tierra,  la atm6sfera  y Ias

nubes,  lo que causa  el efecto  invernadero

Impacto  Ambiental:  Cualquier  alteraci6n  significativa  positiva  o

negativa  de uno  o mis  de los coinponentes  del  ambiente  provocadas

por  acci6n  liumana  y/o  aconteciiriientos  da la naturaleza  en un Area

de influencia  definida.

Mitigaci6n  del  Cambto  CliniAtico:  Intervenci6n  antropog6nica

para  reducir  las fuentes  o mejorar  los sumideros  de gases  de efecto
invernadero.

Niveles  de Emisi6n:  Liberaci6n  de gases  de efecto  invernadero

o stis  precursores  en la atm6sfera  en un 6rva  y un perfodo  de tiempo
especificado.

Ordenamiento:  Proceso  de planificaci6n  dirigido  a evahiar  y

programar  el uso del  suelo  en el territorio  riacional,  de acuerdo  con

sus caracteristicas  potenciales  y de aptitud  tomando  en cuenta  los

recursos  naturales  y ambientales,  las actividades  econ6micas  y

sociales  y la distribuci6n  de la poblaci6n,  en el marco  de una

politicade  conservaci6nyuso  sostenible  de los  sistemas  ecol6gicos.

Pago  por  Servicios  Ambientales:  Instrumento  de,  gesti6n

ambiental,  denaturaleza  econ6mica  que  permite  valorar  yestablecer

un pago  por  los  servicios  que  brindan  los  ecosistemas,  logrando  con

ello  introducir  los  costos  ambientales  en los  flujos  de caja  de las

actividades  productivas  de diferentes  niveles,  en los Ambitos  publico

y privado.

Permiso  Ambiental:  Documento  otorgado  por  la autoridad

competente  a solicitud  del proponente  de un proyecto  el que

certifica  que  desde  el punto  de vista  de protecci6n  ambiental  la

actividad  se puede  ejecutar  bajo  el condicionamiento  de cumplir  las

medidas  establecidas.

Prevenci6n  de Desastres:  Conjunto  de actividades  y medidas  de

carActer  t6cnico  y legal  que  deben  de realizarse  durante  el proceso

de planificaci6n  del  desarrollo  socio-econ6mico,  con  la finalidad  de

evitar  p6rdidas  de vidas  humanas  y dafios  a la economfa  como

consecuencias  de las emergencias  y/o  desastres.

Producci6n  mis  Limpia:  Aplicaci6n  continGa  de una estrategia

ambiental  preventiva  integrada  y aplicada  a los  procesos,  productos

y servicios  para  mejorar  la ecoeficiencia  y reducir  los  riesgos  pata

ios humanos  y el medio  ambiente.

Proyectos  Especiales:  Tipologia  de proyectos  que tienen  alta

significaci6n  econ6mica  y ambiental  para  el  pais  y pueden  incidir

significativamente  en una o m4s  regiones  ecol6gicas  de Nicaragua,

segun  el mapa  de Ecosistemas  oficial  del  pals,  o bien  trasciende  a

la escala  nacional,  internacional,  transfronteriza,  considerfindoge

ademAs  como  proyectos  de inter6s  nacional  por  su connotaci6n

econ6mica,  socialy  ambiental.

Recursos  Naturales:  Elementos  naturales  de que dispone  el

hombre  para  satisfacer  sus necesidades  econ6micas,  sociales  y

cuiturales.  Elementos  naturales  susceptibles  de ser  aprovechados

por  el hombre.

Recursos  Naturales  no  Renovables:  Aqxiellos  que no son

susceptibles  derenovaci6n,  regeneraci6n  o recuperaci6n,  en lapsos

menores  a varios  miles  o millones  de arios,  puesto  que se han

formado  en la tierra  en largos  periodos  geo}6gicos.  En este  grupo

se encuentran  los minerales,  los combustibles  nucleares  y los

Ilamados  combustibles  f6siles  (liidrocarburos  coirio  el petr61eo,  gas
natural  y carb6n  mineral).

Recursos  Naturales  Renovables:  Aquellos  que tienen  la

capacidad  de regenerarse  por  procesos  naturales  y que pueden

tambi6n,  ser  mantenidos  o incrementados  por  el manejo  que  el ser

humano  haga  de ellos.  A este tipo  de recursos  pertenece  el agua,

el suelo,  el aire,  la energfa  an todas sus formas,  }a biomasa

constituida  por  la flora  y }a fauna,  tanto  silvestre  como  dom6stica.

Residuos  Peligrosos:  Se entiende  por  residuos  peligrosos  aquel)os

que,  en cualquier  estado  flsico,  contengan  cantidades  significativas

de sustancias  gue  pueden  presentar  peligro  para  la vida  o salud  de

los  organismos  vivos  cuando  se liberan  a} ambiente  o si se manipulan

incorrectamente  debido  a su magnitud  o modalidad  de sus

caracteristicas  corrosivas,  t6xicas,  venenosas,  reactivas,  explosivas,

inflamables,  biol6gicamente  perniciosas,  infecciosas,  irritantes  o

de cualquier  otra  caracterfstica  que  representen  un peligro  para  la

salud  humana,  la calidad  da la vida,  )os recursos  ambientales  o el
equilibrio  ecol6gico.

Servicios  Ambientales:  Aquellas  funciones  de los ecosistemas

que  generan  beneficios  econ6micos  y ambientales  para  }a sociedad
y los ecosistemas.

Tecnologfa  Limpia:  Tecnologias  que aumentan  Ia productividad

de las empresas  de una  manera  sostenible;  es decir,  conservan  la

materia  prima  y la energfa,  reducen  la toxicidad  de los  materiales

usados  en el proceso  y Ia cantidad  de los  residuos  y emisiones  en
la fuente.

Vulnerabiiidad  al Cambio  Clinuitico:  Susceptibi}idad  de un

sistema  hutnano  a recibir  dafios  debido  a los  efectos  adversos  del

cambio  clirnAtico,  incluyendo  la variabilidad  clim6tica  y los

fen6menos  extremos.  La vulnerabilidad  estA en fiinci6n  del  carActer,

magnitud  y velocidad  de la variaci6n  clim6tica  al qrie  se encuemra

expuesto  un sistema,  su sensibilidad,  y su capacidad  de adaptaci6n.

Zona  de Atnortiguarniento:  Area  colindante  o circundante  de

incidencia  directa  y/o  indirecta  a las 6reas  protegidas,  sujetas  a

promoci6n  de actividades  de desarrollo  sostenible  como  agro

turisticas,  agropecuarias  y forestales,  entre  otras,  que  apoyan  los

objetivos  de manejo  y minimizan  los  impactos  negativos  hacia  las
Areas protegidas.

Zona  de Recarga  Hidrica:  Parte  alta  de la cuenca  donde  se

origina  el ciclo  hidrol6gico  fundamental,  mediante  los mayores

aportes  de infiltramiento  de agua  pluvial  en el subsuelo.

rtruto  u
DE  LA  GESTION  DEL  AMBIENTE

Capftulo  I

De la Comisi6n  del  Ambiente

Art.  6 Se crea  la Comisi6n  Nacional  del  Ambiente,  como  foro  de

anAlisis,  discusi6n  y concertaci6n  de las  politicas  ambientales.  Esta

funcionar6  como  instancia  de coordiriaci6n  entre  el Estado  y la

Sociedad  Civrl  para  procurar  la acci6n  arm6nica  de todos  los

sectores,  asi como  6rgano  consultivo  y asesor  del  Poder  Ejecutivo

en relaci6n  a la formulaci6n  da politicas,  estrategias,  diserio  y

ejecuci6n  de programas  ambientales.
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Art.  7 La  Comisi6n  estar6  integrada  en forma  perinanente  por  los

representantes  de  las  siguientes  institiiciones  y  organisrrios:

I)Ministerio  del  Ambientey  de los  RccursosNaturales  {MARENA),

quien  lo  presidir6.

2)  Ministerio  de Fomento,  Industria  y Con'iercio.

3) Ministerio  de Hacienda  y Cr6dito  Publico.

4) Ministerio  de  Transporte  e Infraestructura.

5)  Ministerio  de Salud.

6)  Ministerio  de  Relaciones  Exteriores.

7)  Instituto  Nicaragtiense  de  Estudios  Territoriales.

8)  Instituto  Nicaragtiense  de Acueductos  y Alcantarillados.

9)  Un  delegado  da cada  uno  de  los  Consejos  Regionales  Aut6nomos

del  Atl6ntico  Sur  y Norte.

10)  Un  delegado  de la Asociaci6n  de Municipios  de Nicaragua.

11) Dos  delegados  de  los  organismos  no  gubernai'nentales

ambienta)istas.

12)  Dos  delegados  de la  Empresa  Privada:  uno  del  sector  industrial

y otro  del  Sactor  Agropecuario.

13)  Un  delegado  del  Sector  Sindica).  .

14)  Un  delegado  del  Consejo  Nacional  de Universidades.

15)  Un  delegado  de la Comisi6n  de Medio  Ambiente  y Recursos

Naturales  de la Asamblea  Naciona).

l 6)  Un  delegado  del  Ministerio  kgropecuario  y Forestal

La Comisi6n  Nacional  del Ambieinte  nombrarA  de entre  sus

miembros  un  Comite  Interinstitucional  como  instancia  especializada

deconsulta,  asesoriate.cnicayrecomendacionesentrelnstitiiciones

del Estado,  Gobiernos  Regionales  Aut6nomos  del  AtlAntico  y

Gobiernos  Municipales,  para  cl conocimiento  y toma.de  decisiones

sobre  problemAticas  eventuales  resultantes  de un dafio  al  medio

ambiente.  Este  Comit6  serA coordinado  por  el Ministerio  del

Ambiente  y de los Recursos  Natiirales  y entre  sus miembros,

estarA  el delegado  del  Consejo  Regional  Aut6nomo  del  AtlAntico  de

la regi6n  en donde  se identifica  el datio  al  ambiente.

El  Comit6  podrA  invitar  a otras  instituciones  cuando  el caso  lo

amerite.

Cuando  la  temAtica  lo  amerite  se invitarA  a participar  al

Represemame  de otras  Instituciones  y Organisrnos  del  Estado  o la

Sociedad  Civil.

La  Comisi6n  funcionarA  de acuerdo  al Reglamento  Intenio  que  ella

misma  emitirA.

Art.  8 El  Ministerio  del  Ambiente  y de los  Recursos  Naturales

como  ente  regulador  y normador  de la pol{tica  ambiental  del  pais,

ser6  cl responsable  del  cumplimiento  de la presente  Ley  y dar6

seguimiento  ala  ejecuci6n  de las  disposiciones  establecidas  an la

mtsma.

Art.  9 Se crea  Ia Procuradurfa  para  la Defensa  del  Ambiente  y

de  los  Recursos  Naturales,  como  rama  especializada  de  la

Procuraduria  General  de  la  Republica.  Esta  ejercerA  la

representaci6n  y defensa  de  los  intereses  del  Estado  y la sociedad

en los  juicios  que  se promuevan  en materia  ambiental,  sean  de

indole  administrativa,  civil  o penal,  ademAs,  se le  debera  rec'onocer

la condici6n  de  vtctima  en lo referido  a los  delitos  contra  el medio

ambiente  y los  recursos  naturales.

Art.  10 La  Procuraduria  para  la Defensa  del  Ambiente  y de los

Recursos  Naturales,  tendrA  lag siguientes  atribuciones:

1)  Ejercer  las  acciones  y representaci6n  del  inter6s  pGblico,  con

carActer  de  parte  procesal,  en todos  aquellos  juicios  por  infracci6n

a las  leyeg  ambienta)es.

2) Ejercer  las demAs  acciones  previstas  en esta  Ley,  an la Ley

Organica  de la Proctiradurfa  General  de la Rep6blica  y en  las

demAs  leyes  pertinentes.

Capitulo  II

De los  Instrumentos  para  la Gesti6n  Ambiental

Art.  11 Soninstrumentosparalagesti6nambientalelconjuntode

poHticas,  directrices,  norinas  t6cnicas  y legales,  actividades,

programas,  proyectos  einstituciones  que  permiten  la aplicaci6n  de

los  Principios  Generales  Ambientales  y )a consecuci6n  de los

objetivos  ambientales  del  pais,  entre  estos,  los  siguientes:

1)  Da  la Planificaci6n  y Legislaci6n.

2)  Del  Ordenamiento  AinbientaI  del  Territorio.

3) De  las  Areas  Protegidas.

4)  De  Permisos  y Evaluaciones  del  Impacto  Ambiental.

5)  Del  Sistema  Nacional  da Informaci6n  Ambiental.

6) De Ia Educaci6n,  Divulgaci6n  y Desarrollo  Cientffico  y

Tecnol6gico.

7)  De  los  Incentivos.

8) De  las Inversiones  Publicas.

9) Del  Fondo  Nacional  del  Ambiente.

10)  De  la Declaraci6n  de Areas contaminadas  y  de  las  Emergencias

Arnbientales.

11 ) Del  Sistema  de  Pago  por  Servicios  Ambientales.  

12 ) De  la  AuditorJa  Ambiental.

13 ) Del  Cairibio  Clim6tico  y su Gesti6n.  y

14 ) De  la Seguridad  por  efectos  de sustancias  quiinicas,  t6xicas  y

contaminantes.

Secci6n  I

De  la Plantficaci6n  y Legislaci6n

Art.  12 La planificaci6n  del desarrollo  nacional,  regional  y

inunicipal  del  pars  deber6  integrar  elementos  ambientales  en sus

planes,  programas  y proyectos  econ6micos  y sociales,  respetando

los  princtpios  de  publicidad  y participaci6n  ciudadana.  Dentro  del

ambito  da su competencia,  todos  los  organismos  de la administraci6n

publica,  entes  descentralizados  y autoridades  municipales  deben

prever  y planificar  la no afectaci6n  ineversible  y la protecci6n  y

recuperaci6n  del  ambiente  y los  recursos  naturales  para  evitar  sti

deterioro  y extinci6n.

Art.  13 Lasinstanciasresponsablesdelaformulaci6nyaplicaci6n

de la Polttica  Ambiental,  de las  normas  t6cnicas  y  dein6s

instrumentos  previstos  en la legislaci6n,  observarAn  los  siguientes

prtncipios:

l) Del  equilibrio  de los ecosistemas  dependen  la vida  y las

posibilidades  productivas  del  pais.

2) Los  ecosisteinas  y sus elementos  deben  ser  aprovechados  de

manera  que se asegure  una  productividad  6ptima  y sostenida,

compatible  con  su equiiibrio  e integridad.

3)  La  protecci6n  del  equilibrio  ecol6gico  es una  responsabilidad

compartida  del  Estado  y los  ciudadanos.

4)  La  responsabilidad  de velarpor  el equilibrio  ecol6gico,  comprende
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tamo  las condiciones  presentes  como  las que  determinarAn  Ia

calidad  de la vida  de las futuras  generaciones.

5) La eficiencia  de las acciones  ambientales  requieren  de la

coordinaci6n  interinstitucional  y la concertaci6n  con  la sociedad

civil.

6) La  prevenci6n  es el medio  mis  eficaz  para  evitar  los  desequilibrios

eco}6gicos.

7) El  aprovechamiento  de los  recursos  naturales  renovables  debe

realizarse  de  manera  que asegure  el manteniiniento  de su

biodiversidad  y renovabilidad.

8) La  explotaci6n  6ptima  de los  recursos  naturales  no  renovables

evita  la generaci6n  de  efectos  ecol6gicos  adversos.

9) La  calidad  de vida  de la poblaci6n  depende  del  control  y de la

prevenci6n  de  la contaminaci6n  ambiental,  del  adecuado

aprovechamiento  de los  elementos  naturales  y del  mejoramiento

del  entorno  natural  en Ios asentamientos  humanos.

10)  Las  actividades  que se lleven  a cabo  dentro  del  territorio

nacional,  deberhn  respetar  el equilibrio  ecol6gico  de otros  parses  o

de  zonas  dejurisdicci6n  internaciona}.

Secci6n  II

Del  Ordenamlento  Ambiental  del  Territorio

Art.  14 El ordenamiento  ambiental  del  territorio  tendra  como

objetivo  principal  alcanzar  la maxima armonia  posible  en las

interrelaciones  de la sociedad  con  su medio  ambiente,  tomando  en

cuenta:

l) Las  caracterfsticas  topogrAficas,  geomorfol6gicas  y

meteorol6gicas  de las  diferentes  regiones  ambientales  del  pais.

2) Las  vocaciones  de cada  regi6n  en funci6n  da sus recursos

naturales,  la conservaci6n,  recuperaci6n  y mejoramiento  de la

calidad  de las  fuentes  de agua.

3) La  distribuci6n  y pautas  culturales  de la  poblaci6n.

4) Los  desequilibrios  ecol6gicos  existentes  por  causas  humanas  o

naturales.

Art,  15 El  Instituto  Nicaragtiense  de Estudios  Territoria}es  y el

Ministerio  del  Ambiente  y de lag  Recursos  Naturales  dictar6n  y

pondrAn  en vigencia  las normas,  pautas  y criterios,  para  el

ordenamiento  del  territorio  tomando  en cuenta:

l) Los  usos  prioritarios  a que  estarAn  destinadas  las Areas  del

territorio  nacional  de acuerdo  a sus  potencialidades  econ6micas,

condiciones  especfficas  y capacidades  ecol6gicas.

2)  La  localizaci6n  de  las principales  zonas  industriales,

agroindustriales,  agropecuarias,  forestales,  mineras  y de  servicios.

3) Los  lineamieritos  generales  del  proceso  de urbanizaci6n  y del

sistema  de ciridades.

4) La  delimitaci6n  de las Areas  naturales  protegidas  y de otros

espacios  sujetos  a un r6gimen  especial  de conservaci6n  y

mejoramiento  del  ambiente;  de protecci6n  absoluta  y de manejo

restringido.

5) La  ubicaci6n  de )as grandes  obras  de infraestructura  relativas  a

energia,  coffiunicaciones,  transporte,  aprovechainiento  da recursos

liidricos,  saneainiento  de 6reas  extensas  y otras  anAlogas.

6) Los  lineamientos  generalcs  de los corredores  viales  y de

transporte.

Art.  26 Laelaboraci6nyejecuci6ndelosplanesdeordenamiento

del  territorio  serA  responsabilidad  de }as autoridades  municipales

qtiienes  lo harAn  en base  a las  pautas  y directrices  establecidas.  En

el CaSO de lnS Regiones  Aut6nomas  de la COSta  Atl[lntiCa  Sertl

competencia  de los Consejos  Regionales  Aut6nomos  coi'i  Ia

asistencia  t6cnica  de las  instituciones  espe8ializadas.

Secci6n  III

De las Areas  Protegidas

Art.  17 creaseelSistemaNacionaldeAreasProtegidas(SINAP),

que  comprende  todas  las Areas  protegidas  declaradas  a la fecha  y

las  que  se declaren  en el futuro.  A  este  sistema  se integran  con  sus

regulaciones  particulares  las Reservas  Silvestres  Privadas,  asi

como  los  instrumentos  legales,  de  gesti6n  ambiental  y administrativos

requeridos  para  su desarrollo.

La protecci6n  de los  recursos  naturales  del  pais  es objeto  de

seguridad  nacional,  asi  como,  de la mAs  elevada  responsabilidad  y

prioridad  del  Estado,  dentro  de ese espiritu  en las  Areas  protegidas

se establece  veda  para  el recurso  forestal  total  y permanente.

Art.  18 Elestablecimientoydeclaraci6nlegalde6reasnaturales

protegidas,  tiene  como  objetivo  fundamental:

l)  Preservar  los ecosistemas  naturales  representativos  de las

diversas  regiones  biogeograficas,  y ecol6gicas  de}  pars.

2) Proteger  cuencas  hidrogrAficas,  ciclos  hidrol6gicos,  mantos

acuiferos,  muestras  de  comunidades  bi6ticas,  recursos  gen6ticos  y

la diversidad  gen6tica  silvestre  de flora  y fauna.

3) Favorecer  el desarrol}o  de tecnologfas  apropiadas  para  el

mejoramiento  y el aprovechamiento  racional  y sostenible  de los

ecosistemas  naturales.

4)  Proteger  paisajes  naturales  y los  entornos  de los  monumentos

hist6ricos,  arqueol6gicos  y ar.tisticos.

5)Promover  las  actividades  recreativas  y de  turismo  en convivencia

conla  naturaleza.

6)  Favorecer  la educaci6n  ambiental,  la investigaci6n  cientffica  y

el estudio  de los  ecosistemas.

7) Promover  el desarrol)o  local  sostenible  fomentarido  la

implementaci6n  de procesos  y tecnologfas  limpias  para  el

mejoramiento  y el aprovechamiento  racional  y sostenible  de los

ecosistemas  naturales.

8) Potenciar  de forma  sist6mica  los  servicios  ambientales  que

proveen  las  Areas  protegidas  para  el beneficio  de }os'habitantes  de

la zona,  la economia  nacional  y el desarrollo  sostenible.

Art.  19 Se incorporarA  y transformarA  a los  habitantes  de Areas

protegidas  en  los  verdaderos  vigilantes  de  esos  sitios,

garantizAndoles  de  parte  del  Estado  todos  los  derechos  y  garant[as

a que  tienen  derecho  los  nicaragiienges.
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Art.  20 La declaraci6n  de Areas  protegidas  se establecerA  por

Ley,  y su iniciativa  se normarA  de acuerdo  a lo establecido  en el

articulo  140  Cn.  previo  a la declaratoria  se deberA  tomar  en cuenta:

l ) La  identificaci6n  y delimitaci6n  del  Area.

2)  El  estudio  t6cnico,  que  contenga  las  caracteristicas  y condiciones

bioffsicas,  sociales,  culturales  y amLiientales.

3) Las condiciones  socio  econ6inicas  de Ia poblaci6n  y Areas

circundantes.

4)  Las  categorias  de manejo  reconocidas  internacionalmente  y las

que  se forinulen  a nivel  nacional.

5) La  partida  presupuestaria  para  pagar  en efecttvo  y de previo  a

los  propietarios  que  fueren  afectados.

6)  Las  comunidades  indtgenas  cuando  el  Area  protegidase  establezca

en tierras  de dichas  comunidades.

7) Para  efectos  de esta  Ley  las categorias  de Areas  protegidas

reconocidas  serAn  las  siguientes:

7.1.  Reserva  Natural.

7.2.  Parque  Nacional.

7.3.  ReservaBiol6gica.

7.4.  Monumento  Nacional.

7.5.  Monumento  Hist6rico.

7.6.  Refugio  de vida  silvestre.

7.7.  Reserva  de Biosfera.

7.8.  Reserva  de Recursos  gen6ticos.

7.9.  Paisaje  terrestre  y marino  protegidos.

Art,  21 Todas  las  actividades  que se  desarrotlen  en  Areas

protegtdas  deben  realizarse  conforme  a lo establecido  en el

respectivo  Plan  deManejo  aprobado  por  el  Ministerio  del  Ambiente

y de los  Recursos  Nahirales,  los  que  se adecuarAn  a las categorfas

que para  cada  Area se establezcan.  En e} caso de las Areas

protegidas  que  no  cuentan  con  el  plan  de manejo  las  actividades  se

desarrollarAn  de conformidad  a lo establecido  en  un  Plan  Operativo

Anual  aprobado  por  el MARENA,  cl  cua}  deberA  ser  consxiltado

con  las  instttuciones  que  tengan  incidencia  en el 6rea,  incluyendo

las  Alcald{as  respectivas,  y orien(ado  a crear  las  condiciones  para

la elaboraci6n  del  plan  de  manejo  respectivo  en  un  plazo  no inayor

de dos  aflos.  Tanto  en la consecuci6n  de los  objetivos  de protecci6n

como  an la gestt6n  y vigtlancia  se garantizarA  la  participaci6n  da la

comunidad,

Art.  22 El  Ministerio  del  Ambiente  y delos  Recursos  Naturales,

serA  la instituci6n  competente  para  la  administraci6n,  normaci6n,

autorizaci6n  de  actividades,  supervisi6n,  monitoreo  y regulaci6n  en

las  Areas  prategidas  que  integran  el SINAP.  PodrA  asi  mismo  dar

en administraci6n  [as Areas  protegidas  bajo  la figura  de co-manejo,

conforme  alos  criterios,  requisitos  yprocedimiento  administrativo

establecido  para  tal  efecto.

Art.  23 Todas  las  tierras  de propiedad  privada  situadas  en Areas

protegidas  estAn  sujetas  a las  condiciones  de manejo  establecidas

en }as leyes  que  regulen  la materia.  Los  derechos  adquiridos  de  los

propietarios  que  no  acepten  las  nuevas  condiciones  que  se

establezcan  estarAn  sujetos  a declaraci6n  de utilidad  publica,

previo  pago  en  efectivo  de  justa  indemnizaci6n.

Art,  24 SeestablecerAunaZonadeAmortiguamientocolindante

o circundante  a cada  Area  Protegida,  para  [o cual  se deberA

proceder  da  la  siguiente  forma:

1. En  el  caso  de  declaraci6n  da nuevas  Argus  protegidas,  la zona  da

amortiguamiento  se establecerA  en su Ley  crear3ora.

2.  Cuando  existan  Areas  protegidas  ya declaradas,  que  no cuenten

con  zonas  de amortiguainiento  se estara  sujeto  a lo dispuesto  en el

Plan  de Manejo  aprobado  o que  se le apruebe  da conformidad  a lo

establecido  an el art.  8 de esta  Ley.

Para  un  efectivo  control,  monitoreo  y seguimiento  que  garantice  el

desarrollo  sostenible  en l!IS zonas  de amortiguamiento,  se deberAn

crerir  los  instrumentos  que  sean  necesarios  con  la participaci6n  y

en coordinaci6n  con  las instituciones  o actores  que  tienen  incidencia

en la  zona.

En  las  zonas  de amortiguamiento  de la Reserva  de la Bi6sfera  de

Bosawas,  las Areas  Protegidas  del  Sureste  y la Reserva  Natural

Cerro  Wawasliang,  ast como  en las  futuras  que  se acuerden,  se

establece  un Area  perimetral  externa  de  diez  kil6metros  medidos  a

partir  del Ifmite  del  Area  protegida  que  la constituye,  en el que

unicamente  se permitirA  el aprovechamiento  forestal  con  fines

dom6sticos  no  comerciales  y para  uso  exclusivo  en el Area.

Secci6n  JV

Del  Sistema  de Evaluaci6n  Ambiental

Art.  25 El  Sistema  de Evaluaci6n  Ai'nbiental  serA  administrado

por  el Ministerio  del  Ambiente  y de los  Recursos  Naturales  en

coordinaci6n  con  las  instituciones  que  correspondan.

En  el caso  da las Regiones  Aut6nomas  el Sistema  de Evaluaci6n

Ambiental  serA  administrado  por  elConsejo  Regional  respectivo  en

coordinaci6n  con  el MARENA,  para  efectos  de  involucrarse  en el

proceso  de toma  de decisiones,  en el control  y seguimiento  a lo

establecido  en  los  Permisos  Ambientales  otorgridos  por  el Consejo

Regional  respectivo.

Art.  26 Los  Planes  y Programas  de lnversi6n  y de Desarrollo

Municipal  y Sectorial  estarAn  obligados  a reatizar  una  Evaluaci6n

Ambiental  Estrat6gica  (EAE),  para  lo  cual  el  MARENA  establecerA

los  criterios,  metodologtas,  requisitos  yprocedimiento  administrativo

a seguir.

Art.  27 Losproyectos,obras,industriasocualquierotraactividad,

publicog  o privados,  de inversi6n  nacional  o extranjera,  durante  su

fase  de pre-inversi6n,  ejecuci6n,  ampliaci6n,  rehabilitaci6n  o

reconversi6n  que  por  sus  caracter[sticas  pueden  producir  deterioro

al medio  ambiente  o a los  recursos  naturales,  conforme  a la lista

especfficade  las  categorias  de obrns  o proyectos  que  se establezcan

en  el Reglamento  respectivo,  deber'An  obtener  previo  a su ejecuci6n,

el  Permiso  Ambiental  o Autorizaai6n  Ambiental.  Todo  proyacto  de

desarrollo  turistico  o de uso  urbanfstico  en  zonas  costeras  deberA

contar  con el Estudio  de Impacto  Ambiental  para  obtener  el

permiso  correspondiente.

Las  obras  o proyectos  que  requieran  de Permiso  Airibiental  en  base

a lista  especifica,  deberAn  da previo  realizar  un  Estudio  de Impacto

Ambiental.  El  MARENA  y los  Consejos  Regionales  Aut6noinos

estAn  obligados  a consultarel  estudio  conlos  organisinos  sectoriales

competentes  asf  como  con  los  gobiernos  Municipales  respectivos.

En  cago  de  requerir  una  Autorizaci6n  Ambiental,  la obra,  industria
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o proyecto  sera  sometido  a una  Valoraci6n  Ambiental,  so pena  de

Ley.

Se prohibe  la fragmentaci6n  de las  obras  o proyectos  para  evadir

la responsabilidad  del  Estudio  en toda  su dimensi6n.  El  proponente

deber6  presentar  al MARENA  el Plan  Maestro  de la lnversi6n

Tota}  del  Proyecto.

La obtenci6n  de los  permisos  de uso  de suelos  y da construcci6n

para  cualquier  tipo  de obras  e infraestructuras  horizontales  y/o

verticales,  requieren  obligatoriamente  el contar  de previo  con  el

Permiso  Ambiental  correspondiente,  emitido  por  el MARENA  de

conformidad  a lo  establecido  en el Sisterna  de Evaluaci6n

Estrat6gica.

Art,  28 En los Permisos  Ambientales  se incluir4n  todas  las

obligaciones  del  propietario  del  proyecto  o instituci6n  responsable

del  mtsmo  estableciendo  la  forma  da seguimiento  y 6umplimiento

del  permiso  obtenido.

Art.  29 El  permiso  obliga  a quien  se }e otorga:

l  )Mantener  los  controles  y recomendaciones  estnbiecidas  para  la

ejecuci6n  o realizaci6n  de la actividad.

2)  Asumir  las  responsabilidades  administrativas,  civiles  y penales

de los  dafios  que  se causaren  al ambiente.

3) Observar  las disposiciones  establecidas  en las normas  y

reglamentos  especiales  vigentes.

Art.  30 El  Ministerio  del  Ambiente  y de los  Recursos  Naturales

en base  a }a c}asificaci6n  de  las  obras  de  inversi6n  y el

dimensionamiento  de las mismas,  emitirA  las normas  t6cnicas,

disposiciones  y gufas  metodol6gicas  necesarias  para  la elaboraci6n

de los  estudios  de impacto  ambiental.

Art.  31 Las  actividadeg  que  no estuvtesen  contempladas  en la

lista  de tipo  de obras  o proyectos  a que  hace  referencia  el art!culo

anterior,  estarAn  obligados  antes  de su ejecuci6n,  a solicitar  a la

Municipalidad  el  correspondientePermisoAmbiental,previo  llenado

del  formu}ario  ambiental  establecido  porel  MARENA.  Los  Consejos

Regionales  Aut6nomos  y tos  Gobiernos  Municipales  evaluarAn  la

solicitud  para  aprobar  o denegar  diclio  permiso.

Art.  32 Todas  aquellas  personas  naturales  o jurtdicas  que  no

cumplan  con  las  exigenciag,  dispasiciones  o controles  que  se fijen,

serAn  sancionadas  por  el MARENA,  sin  perjuicio  de las  acciones

de orden  civil  o penal  que  se ejerzan  en su contra  de conformidad

a la legislaci6n  vigente.

Art.  33 Se  establece  la Fianza  Ambiental  como  garantia

finam,iera,  a favor  del  Estado  de Nicaragua,  efectuada  por  toda

persona  natural  o juridica  que  en virhid  de ejecutar  una  actividad,

obra  o proyecto  estA obligada  a obtener  un  Permiso  Ambiental.

Esta  tiene  como  finalidad  garantizar  el cumplimiento  de Ias

condiciones  establecidas  en el Permiso  Ambiental  y  el resarcimiento

de los  costos  por  los  dafios  ambientales  causados.

Secci6n  V

Del  Sistema  Naeional  de Inrormaci6n  Ambiental

Art.  34 Se establece  el Sistema  Nacional  de Informaci6n

Ambiental  bajo  la  responsabilidad  del  Ministerio  del  Ambiente  y de

los  Recursos  Naturales.  Diclio  sistema  estarA  integrado  por  los

organismos  e instituciones  publicas  y  privadas  dedicadas  a generar

informaci6n  t6cnica  y cientifica  sobre  el  esfado  del  ambiente  y los

recursos  naturales.

Art.  35 LosdatosdelSistemaNncionaldelnformaci6nAmbientaf

ser4n  de libre  consulta  y se procurarfi  su peri6dica  difusi6n,  salvo

los  restringidos  por  las  leyes  especificas.

Art.  36 Sin  perjuicio  de los  derechos  de propiedad  intelactual,

todo  aquel  que  realice  una  investigaci6n  o trabajo  sobre  el  ambiente

y los recursos  naturales  entregarA  un ejemplar  o copia  de la

investigaci6n  o estudio  al Ministerio  del  Ambiente  y de  los  Recursos

Naturales.  En el caso  de estudios  realizados  en las Regiones

Aut6nomas  se remitirA  copin  del  mismo  al Consejo  Regional

Aut6nomo  respectivo.

Secci6n  Vl

De Ia Educnci6n,  Divulgaci6n

y Desarro}lo  Cientfftco  y Tecnol6gico

Art.  37 EI Sistema  Educativo  Nacional  y  los medios  de

comunicaci6n  social,  promoverAn  la Educaci6n  Ambiental,  que

permita  el  coriocimiento  del  equilibrio  ecol6gico  y su importancia

para  el  ambiente  y la salud  y que  d6  pautas  para  el  comportamiento

social  e individual  con  cl fin  de  mejorar  la  calidad  ambiental.

Art.  38 Lasautoridadeseducativasdebenincluirenlosprogramas

de educaci6n  formal  y no formal,  contenidos  y metodologfas,

conocimientos  y hAbitos  de conducta  para  la preservaci6n  y

protecci6n  del  ambiente.

Art.  39 Para  la obtenci6n  del  grado  acad6mico  de  bachillerato  se

exigirA  un  numero  mfnimo  de  horas  de prActica  o servicio  ecol6gico

de  acuerdo  al reglamento  que  el  Ministerio  de Educaci6n  al  efecto

emita.

Art.  40 Las  autoridades  encargadas  de promover  el desarrollo

cientff'ico  y tecnol6gico  de}  pafs,  con  la colaboraci6n  del  Ministro

del  Ambiente  y de  los  Recursos  Naturales,  en  consulta  con  sectores

de la comunidad  cientifica  y la sociedad  civil,  elaborarAn,

actualizarAn  y pondntn  en ejecuci6n  un Programa  Nacional  de

Ciencia  y Tecnologia  Ambientales  para  el  Desarrollo  Sostenible  en

la forma  y plazos  que  se establezcan  en el reglamento.

Secci6n  Vll

De los Incentivos

Art.  41 El Estado  liarA  reconocimiento  moral  a las personas

naturales  o jxiridicas  y a instituciories  que se destaquen  en la

protecci6n  da los  Recursos  Naturales  y del  Ambiente.

Art.  42 ElEstadoestablecerAyejecutarAunapoliticadeincentivos

y beneficios  econ6micos  dirigidos  a quienes  contribuyan  a trav6s

de sus  inversiones  a la  protecci6n,  mejoramiento  y restauraci6n  del

ambiente.

Art.  43 E! Estado  garantizar6  facilidades  a aquellas  empresas

que  una  vez  agotadas  las opciones  y alternativas  tecnol6gicas

factibles  para  resolver  la contaminaci6n  y la afectaci6n  a la  salud

y seguridad  publica  que  provocan,  deban  ser  reubicadas  en otro

sitio  menos  riesgoso.

Las  condiciones  para  e} otorgamiento  de las  facilidades  se definir(in

via  reglamento.
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Art.  44 Derogado.

Art.  45 Derogado.

Art.  46 Derogatlo.

Art.  47 El Estado  fomentarA  mediante  incentivos  fiscates  las

inversiones  para  el reciclaje  de  desechos  dom6sticos  y comerciales

para  su industrializaci6n  y reutilizaci6n,  acorde  a los  procedimientos

t6cnicos  y sanitarios  que  aprueben  las  autoridades  competentes.

Art.  48 Ss exonerar6  de impuestos  de importaci6n  a los  equipos

y maquinarias  conceptualizados  como  tecnologfa  Iimpia  en  su uso,

previa  certificaci6n  del  Ministeri(i  del  Ambiente  y de  los  Recursos

Natura}es.

Secci6n  Vlll

Da las Inversiones  P6blicas

Art.  49 EnlosplanesdeobraspublicaslasinstitucionesincluirAn

entre  las prioridades  las inversiones  que  est6n  destinadas  a la

protecci6n  y el mejorainiento  de  la  cnlidad  de  vida.

Art.  50 Las  partidas  presupuestarias  destinadas  a las obras  o

proyectos  de inversi6n,  debentn  incluir  los  fondos  necesarios  para

asegurar  la incorporaci6n  del  estudio  del  impacto  ambiental  y

medidas  o acciones  que  se deriven  de  los  mismos.  En  el  caso  de las

inversiones  p6blicas,  corresponderA  a la Contralor{a  General  de la

Republica  velar  por  que  dichas  partidas  est6n  incorporadas  en los

presupuestos  respectivos.

Secci6n  IX

Del  Fondo  Nacional  deJ Arnbiente

Art.  51  SecreaelFondoNacionaldelAmbienteparadesarrollar

y financiar  programas  y proyectos  de protecci6n;  conservaci6n,

restauraci6n  del  ambiente  y desarrollo  sostenible.  Dicho  fondo  se

regirA  por  un reglamento  especial  que  emitirA  el Poder  Ejecutivo

respetando  las  disposiciones  sefialadas  en  las  leyes  espec{ficas  en

relaci6n  con  lag Regiones  Aut6nomas  de  la  Costa  AtlAntica.  Su uso

serA  definido  en consulta  con  la Comisi6n  Nacional  del  Ambiente.

Art.  52 El Fondo  Nacional  del  Ambiente  se integrarA  con los

fondos  provenientes  del  otorgamiento  de licencias  ambientales,

multas  y decomisos  por  infracciones  a esta  Ley  y por  las  dopaciones

nacionales  e internacionales  otorgadas  para  tal  fin;  y otros  recursos

que  para  tal  efecto  se le asignen.

Art.  53 Las  actividades,  proyectos  y programas  a ser  financiados

total  o parcialmente  por  el Fondo  Nacional  del  Ambiente,  podran

ser  ejecutados  por  instituciones  estatales  regionales  aut6nomas,

muniaipales  o por  organizaciones  no gubernamentales  y de la

empresa  privada;  6stos  deberAn  estar  enmarcados  en las  politicas

nacionales,  regionales  y municipales  para  el ambiente  y desarrollo

sostenib}e  y ser  sometidos  al procego  de selecci6n  y aprobaci6n

segun  Reglamento.

Secci6n  X

De  la Decliiratoria  de  Areas  Contarninadas

y de las Emergeneias  Ambienta}es

Art.  54 La  Presidencia  de !a  Republica  a propuesta  del  Ministerio

de) Ambiente  y de los Recursos  Naturales,  de los Consejos

Regionales  Aut6nomos  de la Costa  Atlantica  y los Concejos

Municipales  respectivos  podrA  declarar  zona  de emergentia

ambiental  ante  la ocurrencia  de un desastre,  por  e! tiempo  que

subsista  la situaci6n  y sus  consecuencias.

Art.  55 Todas  las personas  naturales  o jurtdicas,  p6blicas  o

privadas,  estAn  obligadas  a participar  en la  prevenci6n  y soluci6n

da los  probleinas  originados  por  los  desastres  ainbientales.

Art.  56 LaPresidenciadelaRepublicaapropuestadelMinisterio

del  Ambiente  y de  los  Recursos  Naturales,  los  Consejos  Regionales

Aut6nomos  de la Costa  AtMntica  y los  Concejos  Municipales

respectivos  podra  declarar  como  Areas  contaminadas  las zonas

cuyos  indices  de contaminaci6n  sobrepasen  los  lfmites  permisibles

y en  las mismas  se  aplicarAn  las  medidas  de control  que

correspondan.

8ecci6n  XI

Del  Pago  por  Servicios  Ambienta}es

Art.  57 Crease  el Sistema  de Valoraci6n  y Pagos  por  Servicio.s

Arnbientales,  como  instrumento  de gesti6n  ambiental,  con  el fin  de

valorar  y establecer  un  pago  por  los  servicios,  asi  como,  generar

financiamiento  e incentivos  prira  la  promoci6n  de la conservaci6n,

preservaci6n  y uso  sostenible  del  ambiente  y los  recursos  naturales.

El Poder  Ejecutivo  reglamentara  las disposiciones  relativas  at

Sistema  de Valoraci6n  y Pago  por  Servicios  Ambientales  creado

en la  presente  Ley,  el que  debe  contener  al menos  lo siguiente:

1) Marco  institucional  ejecutivo  y participativo  del Sistema  da

Valoraci6n  y Pago  par  Servicios  Ambientales,  creando  su respectiva

estructura  y organizaci6n  administrativa.

2) Objetivos  del  Sistema  dirigidos  a facilitar  el  proceso  de pago  por

servicios  ambientales.

3) Mecanismos  e instrumentos  de participaci6n  pablica, para

garantizar  la  democracia  representativa  y  participativa  del  Sistema.

4) Esferas  de acci6n  institucional  para  promover  el pago  por

servicios  ambientales  en el pars.

5) Otras  funciones  yatribuciones  de carActer  ejecutivasy  operativas.

Secci6n  Xll

De  la Audttorfa  Ambiental

Art.  58 Se establece  la Auditoria  Ambiental  como  un proceso

sistemAtico,  independiente  y documentado  de un examen  de una

empresa  o actividad  econ6micapara  obtener  evidencias  y evaluar}as

de manera  objetiva,  para  verificar  el grado  de  cumplimiento,  de  las

politicas  y  normas  ambientales,  asi  como  da las  medidas,

condicionantes  y obligaciones  impuestas  en el Permiso  Ambiental

otorgado  por  el MARENA,  Municipalidades  o por  los  Consejos

Regionales  Aut6nomos  del  AtlAntico  Norte  y Sur,  por  parte  del

proponente  de un  proyecto,  obra  o actividad.

Las auditorias  ambientales  serAn  asumidas  por  los respectivos

proponemes  o dueffios  da un  proyecto,  obra  o actividad.

Art.  59 EI Reglamento  de  la  presente  Lay,  regulara  el

procedimiento  administrativo  para  realizar  las  auditorias

ambientales,  las cuales  ser6n  programadas  directamente  por  las

autoridades  competentes,  las  que  a su vez  serAn  responsables  de)
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monitoreo  y  seguimiento  de los  resultados  de las  misinas.  Tainbi6n
establecerA  los  requisitos  de competencia  que  deberA  cumplir  el
auditor  ambiental  durante  su proceso  de certificaci6n  e inscripci6n
en el registro  correspondiente,  que  formarA  parte  del  Registro
Nacional  de  Evaluaci6n  Ambiental  (RENEA).

Secci6n  XIII

Gesti6n  del  Cambio  Clim6tico

Art,  60 ElPoderEjecutivodeberAformulareimpulsarunaPolitica

de Adaptaci6n  al Cambio  ClimAtico,  afin  de incorporar  )a adaptaci6n
y mitigaci6n  en los  planes  sectoriales.  Esta  polftica  estara  orientada
u:

l)  Impulsar  los  mecanismos  da adaptaci6n  de las poblaciones
vulnerables,  mediante  la implementaci6n  de  planes  y estrategias  a
nivel  regional  y nacional.

2) Fortalecer  las  capacidades  institucionales  y de los grupos  de
actores  claves  en la gesti6n  del  cambio  clim6tico,  y evaluar  la
vulnerabilidad  y la  adaptaci6n  de  los  sistemas  liumanos  priorizados
ante  e} cambio  clim6tico,  la variabilidad,  riesgos  y eventos  extremos.

3) Desarrollar  las capacidades  para  un  mejor  entendimiento  y
conocimiento  de los  efectos  del  cambio  climAtico  en los  sistemas
humanos,  a fin  de desarro[lar  y priorizar  medidas  da  adaptaci6n.

4)  Promover  y apoyarla  disponibilidad  eintercambio  de informaci6n
entre  los  diferentes  sectores  nacionales,  as[  como  la divulgaci6n  y
sensibilizaci6n  al publico,  en materia  de cambio  climfltico.  .

5) Contribuir  al monitoreo,  seguimiento  y evaluaci6n  de la
variabilidad  climmica  en los distintos  sistemas  liumanos  y de
inter6s  socioecon6mico  para  el pais.

6) Contribuir  a la mitigaci6n  del  fen6meno  de cambio  climAtico,
utilizando  los  mecanismos  creados  por  la Convenci6n  Marco  de
Naciones  Unidas  para  el  Cambio  ClimAtico.

Secci6n  XIV

De  in Seguridad  por  Efectos  de Sustaneias  Quiniicns
Contaminantes  y Otras  que  Afecten  el Medio  Ambiente

y los  Recursos  Naturales

Art.  61 EIMinisteriodelAmbienteydelosRecursosNaturales,

es la mAxima  autoridad  competente  en materia  de seguridad  por
efectos  de sustancias  qufmicas  contaminnntes.  Este  deberA
establecer  las coordinaciones  necesarias  sobre  el temn  en el
Ambito  nacional,  regional  e internacional  sin  perjuicio  de las
funciones  y competencias  especificas  establecidas  para  otras
entidades.

Art.  62 Cr6ase  la Comisi6n  Nacional  de Seguridad  Qufmica,
coordinadapore}  MARENA  e integrada  por  las  demAs  instituciones
involucradas  en la  regulaci6n,  control  y uso  de todas  las  sustancias
quimicas  contaminantes  y residuos  peligrosos  en el pais,  de
conforinidad  a la Politica  Nacional  de Seguridad  Quimica.  Esta
Comisi6n  se regirA  por  su normativa  interna  de funcionamiento.

Art.  63 El  registro,  regulaci6n  y control  de plaguicidas  an el
MinisterioAgropecuario  y Forestal,  requiere  de previo  la  obtenci6n
de los  avales  toxicol6gicos  y ecotoxicol6gicos,  emitidos  por  el
MINSA  y el MARENA  respectivamente.  Las disposiciones
t6cnicas  establecidas  en los  avales  toxicol6gicos  y ecotoxicol6gicos
son  de  obligatorio  cumplimiento.

TiTULO  III

DE  LOS  RECUR80S  NATURALES

Capitulo  I

Normas  Comunes  y Formas  de Adquirir  los  Derechos

Art.  64 Los  recursos  naturales  son patrimonio  nacional,  Sll

dominio,  uso y aprovechamiento  ser;in  regu)ados  por  lo que
establezca  Ia presente  Ley,  las leyes  especiales  y sus  respectivos

reglamentos.  El Estado podr6 otorBar  dereclio  a aprovechar  los
recursos  naturales,  por  concesi6n,  permisos,  licencias  y cuotas.

Art.  65 Paraelusoyelaprovechamientosostenib)edelosrecursos

naturales  renovables  deben  tomarse  en cuenta,  entre  otros,  los
siguientes  criterios:

l ) La  sostenibilidad  de !os  recursos  naturales.

2)  La  conveniencia  de la preservaci6n  del  ambiente,  sus  costos  y
beneficios  socioecon6micos.

3)  Los  planes  y prioridades  del  pais,  municipio  o regi6n  aut6noma
y comunidad  indfgena  donde  se encuentren  los  recursos  y los
beneficios  de su aprovechamiento  para  las  comunidades.

Art.  66 Elplazoparaelaprovecliamientodelosret.ursosnaturales

se fijarA  en las  leyes  especfficas  tomando  en cuenta  la naturaleza
del  recurso,  su disponibilidad,  la rentabilidad  individual  y social  de
la misma.

Art.  67 ElEstado,portazonesdeinter6sptiblico,podralimitaren

forma  total  o parcial,  permanente  o  transitoria,  el uso  y
aprovechamiento  de los  recursos  naturales.  Esta  materia  se regularA
a trav6s  de las  leyes  espec{ficas.

Art,  68 SerAn  causa)es  generales  de rescisi6n  de los  permisos  de
aprovechamiento,  el incumplimiento  de la presente  Ley  y de las
leyes  especiales.

Art.  69 Las leyes  especiales  que regulen  el dominio,  uso y
aprovechamiento  de  los  recursos  naturales  deber6n  enmarcarse  en
lo preceptuado  en la presente  Ley.

Art.  70 Es facultad  de la respectiva  instituci6n  del  Estado,  la
administraci6n  del  uso  de los  recursos  naturales  del  dominio  del
Estado  que  le  hayari  asignado  o se le asignen  par  key,  garantizando
el cumplimiento  de las  normas  t6cnicas  y regulaciones  estab}ecidas
por  el  Ministerio  del  Ambiente  y de los  Recursos  Naturales.  En  las
Regiones  Aut6nomas  esta  administraci6n  se har6  en  coordinaci6n
con  los  Consejos  Regionales  Aut6nomos.

Art.  71 EsfacultaddelMinisteriodelAmbienteydelosRecursos

Naturales,  la  normaci6n  de) uso  de los  recursos  naturales  renovables
y no  renovables,  el  monitoreo,  control  de calidad  y el  uso  adecuado
de los  mismos.  En  las  Regiones  Aut6nomas  esta  normaci6n  se har6
en coordinaci6n  con  los  Consejos  Regionales  Aut6nomos.

Capftulo  II

De  la Biodiversidad  y el Patrimonio  Gen6tico  Nacional

Art.  72 Es deber  del  Estado  y de todos  sus  habitantes  velar  por  la
conservaci6n  y aprovechamiento  de la diversidad  biol6gica  y del
patrimonio  gen6tico  nacional,  de  acuerdo  a los  principios  y normas
consignados  en la  legislaci6n  nacional,  en los  tratados  y convenios
internacionales  suscritos  y ratificados  por  Nicaragua.
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En el caso  da los  pueblos  indigenas  y comunidades  6tnicas  que

aportan  recursos  gen6ticos,  el Estado  garrintizyA  que  dicho  uso  se

concedera  conforme  a condiciones  determinadas  en consultas  con

los  mismos.

Art.  73 Las  personas  naturales  o juridicas  que  realicen  estudios

sobre  biotecnologia,  deberAn  contarcon  la aprobaci6n  de laautoridad

competente,  de acuerdo  al  Reglamento  establecido  para  tat efecto.

En  los  casos  autorizados  se debe  asegurar  la  participaci6n  efectiva

de la poblaci6n,  en especial  aquellos  grupos  que  aportan  recursos

gen6ticos  y,  proporcionarles  toda  la informaci6n  disponible  acerca

del  uso,  seguridad  y los  posibles  efectos  derivados  de la transferencia,

manipulaci6n  y utilizaci6n  de cualquier  organismo  resultante.

Art.  74 PorMinisteriodeestaLeyquedanregistradasypatentadas

a favor  del  Estado  y del  pueblo  nicaragnense,  para  su uso  exclusivo

o preferente,  los  germoplasinas  y cada  una  de las  especies  nativas

del  territorio  nacional,  particularmente  las  end6micns.  Se establecerA

un Reglamento  parri  tal  efecto,  e) cual  fijara  el  procedimiento.

Art.  75 Para  el  uso  y aprovechamiento  de )a diversidad  biol6gica,

tanto  silvestre  como  domesticada,  se debe  tomar  en cuenta  )o

sigutente:

l)  La  diversidad  de las especies  animales  y vegetales.

2) Las  especies  end6micas  y en peIigro  de extinci6n.

3)  El  inventario  y  monitoreo  biol6gico  de la  biodiversidad.

4) El  conocimiento  y uso  tradicional  por  comunidades  locates  e

indigenas.

5) La  tecnologia  de manejo  de las especies  de mayor  inter6s.

Art.  76 El Ministerio  del  Ambiente  y de los  Recursos  Naturales

determinarA  el listado  de las especies  en peligro  de extinci6n,

amenazadas  o protegidas,  las cuales  setAn  objeto  de riguroso

control  y de mecanismos  de protecci6n  in situ  y ex situ,  que

garanticen  su recuperaci6n  y conservaci6n  de  acuerdo  a las  Jeyes

especiales  y convenios  regionales  e internacionales.

Art.  77 Elestablecimientodezoocriaderosparafinescomerciales

o actiyidades  cientfficas  de especies  amenazadas  en peligro  o en

vias  de extinci6n,  se regularA  por  Ley.

Art.  78 La  introducci6n  al pafs  y la  salidn  del  mismo  de especies

animales  y vegetales,  sean  6stas  nativas  o no  nativas,  deben  ser

previamente  autorizadas  por  la  autoridad  competente,  de acuerdo

a los  principios  y normas  consignadas  en la  legislaci6n  nacional,  en

los  tratados  y convenios  internacionales  suscritos  y ratificados  por

Nicaragua.

Art.  79 El  Miriisterio  del  Ambiente  y de  los  Recursos  Naturales

realizarA  inventario  y registro  de la diversidad  biol6gica  del  pais,

para  lo cual  se podrA  coordinar  y  apoyarse  con  centros  de

investigaci6n  nacionales  yextranjeros.

Art.  80 Con  el fin  de normar  el resguardo  y preservaci6n  de la

diversidad  biol6gica  del  pais,  se establece  un  plazo  mAximo  de  seis

meses  para  presentar  una  iniciativa  de Lay  de Biodiversidad,  a

partir  de  }a vigencia  de esta  Ley,  la que  deberA  reflejar  entre  otros

aspectos,  to referente  a:

1)  Las  Areas  Naturales  Protegidas.

2) Recursos  Gen6ticOS.

3)  Especies  animates  y vegetales.

4)  Conservaci6n  in situ  y ex situ.

5) Uso  y aprovechamiento  sostenible  de  los  recursos  de

Biodiversidad.

Art.  81 A efectos  de resguardar  la  diversidad  biol6gica,  el

Ministerio  del  Ainbiente  y de los  Recursos  Naturales,  deber6:

l ) Coordinar  con  las  instituciones  respectivas,  con  la finalidad  de

proteger  y evifflr  la extinci6n  o agotamiento  de los recursos

naturales,  e implemerRar  vedas  temporales  o indefinidas

relacionadas  con  los  recursos  forestales,  pesqueros  y acufcola  y de

cualquier  otra  naturaleza  que  sean  necesarios  proteger.

2) Fijar  cuotas  de exportaci6n,  de especies  de fauna,  caza,  y

captura.

3) Retener  embarques  de productos  de la vida  silvestre,  tanto  los

originados  en  Nicaragua  como  en trAnsito,  en cualquier  fase  de  su

envfo  o traslado,  cuando  presuma  que  se trata  de comercio  ilegal

o se infrinjan  111!I disposiciones  da esta  Ley  y sus Reglainentos,

quedando  exento  de  cualquier  tipo  de responsabilidad.

Capftulo  III

De las  Aguas

Secci6n  l

Normas  Comunes

Art.  82 E} agua,  en cualesquiera  de sus estados,  es de dominio

publico.  EI Estado  se reserva  adem6s  la propiedad  de las playas

maritimas,  fluviales  y lacustres;  el Alveo  de las  corrientes  y el lecho

de los  dep6sitos  naturales  de agua;  los terrenos  salitrosos,  el

terreno  firme  comprendido  hasta  treinta  metros  despu6s  de la Ifnea

de marcas rnAximas o a la de{ carice permanente de rfos y laHos  y
)os estratos  o dep6sitos  de las  aguas  subterrAneas.

E) Estado  garantizara  la protecci6n  del  ambiente  y los  recursos

naturales  que se encuentren  a lo largo  de todog  los litorales

maritimos,  costas  y riberas  de lagas,  lagunas  y rios  del pais,

evitando  que  se provoquen  mayores  deterioros,  la desconfiguraci6n

geogtAfica  y paisajistica,  la extracci6n  de materiales,  quemas,

vertidos  y otras  actividades  que  causen  severos  danos  a los

ecosistemas.

Art,  83 Es obligaci6n  del  Estado  y  de todas  las  personas  nahirales

o juridicas  que  ejeirzan  actividad  en el territorio  nacional  y sus

aguas  jurisdiccionales,  la protecci6n  y  conservaci6n  de  los

ecosistemas  acuAticos,  garantizando  su  sostenibilidad.

Art.  84 El uso,  mnnejo  y aprovecliamiento  de los  ecosistemas

acuAticos,  costeros  y los  recursos  hidrobiol6gicos  contenidos  en

ellos,  deberA  realizarse  con  base  sostenible  y de  acuerdo  a planes

de  manejo  que  garanticen  }a conservaci6n  de los  mismos.

Art.  85 En  el uso  del  agua  gozarAn  de prioridad  las  necesidades

de  consumo  humano  y  }os  servicios  publicos.

Los  Centros  de  Salud  y Puestos  de  Salud,  donde  los  liubiere  y las

Autoridades  Municipales  y Comunales,  deberAn  incluir  en sus

programas  relacionados  con  liigiene  ambiental,  un  Capitulo  que

establezca  y desarralle  el tema  de la educaci6n  sobre  el manejo,

obtenci6n,  reserva  yuso  del  agua  de consumo  humano.  Suutilizaci6n

no  ampara  ninguna  forma  de abuso  del  recurso.

Art.  86 Toda  persona  tiene  derecho  a utilizar  las aguas  para
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satisfacer  sus  necesidades  b6sicas,  siempre  que  con  ello  no cause

perjuicio  a terceros  ni  implique  derivaciones  o contenciones,  ni

empleo  de  mAquinas  o realizaci6n  de actividades  que  deterioren  de

alguna  forma  el cauce  y sus m6rgenes,  lo alteren,  contaminen  o

imposibilite  su aprovechamiento  por  terceros.

Art.  87 Salvo  las  excepciones  consignadas  en la  presente  Ley,  el

uso  del  agua  requerirA  de autorizaci6n  previa,  especialmente  para

los  siguientes  casos:

1) Establecer  servicios  de transportaci6n,  ttirismo,  recreaci6n  o

deporte  en lagos,  lagunas,  rios  y  demhs  dep6sitos  o cursos  de agua.

2) Explotaci6n  comercial  de la fatina  y otras  forinas  de vida

contenidas  en los  mismos.

3)  Aprovecliamiento  de la biodiversidad  existente  en los  recursos

acuAticos.

4) Ocupaci6n  de playas  o riberas  de rfos.

5) Verter  aguas  residuales  o de sistemas  de drenajes  de aguas

pluviales.

6) Inyectar  aguas  residuales  provenientes  de actividad  geot6rmica.

7) Cualquier  otra  ocupaci6n  que derive  lucro  para  quienes  la

efectuen.

Art.  88 Para  autorizar  el uso del  agua,  las instituciones  con

mandato  deberAn  torpar  en cuenta  las  siguientes  disposiciones:

l)  Considerar  la interrelaci6n  equilibrada  con  los  dem6s  recursos

y e} funcionamiento  del  cic}o  bidrol6gico,  con  especia!  protecci6n

de }os suelos,  Areas boscosas,  formaciones  geol6gicas  y da las

Areas  de recarga  de los  acufferos.

2) Promover  el manejo  integrado  de las  cuencas  hidrogrAficas.

3) Proteger  las especies  del  ecosistema  del  sistema  acuatico  y

costero  terrestre,  especialmente  las  end6micas,  amenazadas  o en

peligro  de extinci6n.

4) Evitar  el uso  o gesti6n  da  cualquierelemento  del  sistema  htdrico

qrie pueda  perjudicar  las  condiciones,fisicas,  quimicas  o

bacteriol6gicas  del  agua.

Art.  89 La  aritoridad  competente,  en caso  de estar  en peligro  el

uso  sostenible  del  recurso  agua  por  causa  de  accidentes,  desastres

naturales,  contaminaci6n  o abusos  en el uso,  podrA  restringir,

modificar  o cance}ar  las  concesiones,  permisos  o autorizaciones

otorgadas.

Art.  90 La duraci6n  de las concesiones  y autorizaciones,  sus

requisitos  y procedimientos  para  su tramitaci6n,  se sujetaran en lo

que  fueren  aplicables  a las  normas  establecidas  en  la Ley.

Para  el  otorgamiento  de derechos  sobre  las  aguas,  deberAn  tomarse

como  criterios  Msicos  el principio  de ptiblicidad  y licitaci6n  p6blica,

prefiri6ndose  aquellos  que  proyecten  la mis  racional  utilizaci6n  del

agua  y su entorno.

Art.  91 Constihiyenobligacionesdelosbeneficiariosdeconcesi6n

o autorizaci6n  de uso  de aguas:

1) Obtener  aprobaci6n  previa  de las obras  para  captar,  controlar,

conducir,  alinacenar  o distribuir  las  agtias.

2) Contar  con  instrumentos  que  le permitan  conocer  y medir  la

cantidad  de aguas  derivadas  o consumidas.

3) Aprovechar  las aguas  con  eficiencia  y economia,  empleando

sistemas  6ptimos  de captaci6n  y utilizaci6n.

4)  Reintegrar  los  sobrantes  de aguas  a sus cauces  de origenes  o

darles  el  uso  previsto  en la concesi6n  o autorizttci6n.

5) Evitar  desbordamientos  en las  vias  p6blicas  y otros  predios,  dc

las  aguas  contenidas  o de las provenientes  de Iluvia.

6)  Realizar  con  carActer  provisorio  las  obras  de defensa  en caso  de

crecientes  extraordinarias  u otros  hechos  semejantes  de fuerza

mayor.

7)  Acondicionar  los  sistemas  necesarios  que  permitan  el  paso  de  la

fauna  acu4tica,  cuando  construyan  obras  hidrAulicas.

8) Facilitar  a la autoridad  competente  sus  labores  de vigilancia  e

inspecci6n  y suministrarle  la informaci6n  que  6sta  requiera  sobre

el uso  de las aguas.

9) Contribxiir  en los  t6rminos  que  se establezca  en la concesi6n  o

autorizaci6n,  n la conservaci6n  de las estructuras  ]iidrAulicas,

cobertura  vegetal  adecuada,  caminos  de  vigilancias  y demAs  obras

e instalaciones  comunes.

10)  Establecer  a lo  inmediato  las  medidas  necesarias  y construir  las

obras  que.impidan  la contaminaci6n  fisica,  qu{mica  o biol6gica  que

gignifiquen  un  peligro  para  el ecosistema  y la salud  liumana.

Art.  92 Las  autorizaciones  p'ara  e} aprovechamiento  de las  aguas

stibterr6neas  podran  ser revisadas,  modificadas  o canceladas,

cuando  circunstancias  ]iidrogeol6gicas  de sobre  explotaci6n  o

riesgo  de estarlo  asi  lo impusiesen.  Asimismo,  podr4  establecerse

perfodos  de veda  para  la utilizaci6n  del  agua  del  subsuelo.

Art.  93 Lfl  autoridad  competente,  atendiendo  el uso  que  se le da

al agua,  disponibilidad  de  la  misma  y caracteristicas  especiales  del

mamo  friAtico,  podrA  establecer  patrones  de voltimenes  anuales  de

extracci6n  maxima,  cuyos  controles  y aplicaci6n  serA  competencia

de los  Gobiernos  Regionales  Aut6nomos  y las  Municipalidades.

Secci6n  11

De las Aguas  Continentales

Art.  94 Las  aguas  continentales  superficiales,  asi como  las

subterrAneas  integradas  en el ciclo  hidrol6gico,  constituyen  un

recurso  unitario,  subordinado  al inter6s  general,  que  forma  parte

del  dominio  publico.  Su propiedad,  uso  y limitaciones  deben  ser

normados.

Art.  95 En  ninghn  caso  los  particulares  siri  autorizaci6n  expresa

de autoridad  competente,  podran  modificar  artificialmente  la fase

atmosf6rica  del  ciclo  hidrol6gico.

Art.  96 F.lcumplimientodelasnormas,recomendacionesydemAs

medidas  que  el  Ministerio  del  Ambiente  y da los  Recursos  Nahirales

dicte,  ser!in  de obligatorio  cumplimiento  para  los  propietarios,

tenedores  o administradores  del  uso  del  agua.
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Art.  97 Lasaguast6rmicas,medicinalesyconotraspropiedades

especiales  seran  aprcvechadas  por  cl  Estado,  a trav6s  da entidades

propias  o por  inedio  de conces{ones.

Secci6n  II{

De las Aguas  Marftimas  y Costeras

Art.  98 SondedominioexchisivodelEstado,)asaguastnaritimas

liasta  doscientas  millas  nAuticas,  contadas  a partir  de la linea  de

bajamar  a )olargo  de la costa  en e) Oc6ano  Pacifico  y Mar  Caribe,

as[ como  los  espacios  inarftii'nos  incluyendo  la P1ataforma

Continental,  liasta  donde  6sta se extienda,  y sobre  las Areas

adyacentes  a esta ultiina  sobre  la que existe  o pueda  cxistir

jurisdicci6n  nacional,  de  conformidad  con  la legislaci6n

nicaragtiense  y las noririas  del  dereclto  internacional.

Alat.  99 ES Obli,'aCi6n  del  EStadO la protecci6n  del ainbiente  inarinCi

constituido  por  las aguas  del  mar  territorial  y de la zona  econ6inica

adyacente,  el subsuelo  marino,  la platafonna  continental,  las playas

y los recursos  naturales  qtie  se encuentran  en 61 y en el espacio

a6reo  correspondiente.

Art.  200 Cualquier  actividad  en el mar  que tenga  por  finalidad

aprovecliarlos  recursos  natura)es,  del  suelo,  subsuelo  o de cualquier

otro  habitat  marino,  requerirA  de concesi6n,licencia  o permiso

segun  el caso, de acuerdo  a lo que se establezca  en las leyes

especificas.

Art.  101 Se requerir6  de un permiso  especial  del Ministerio  del

Ambiente  y de los Recursos  Naturales  para  el aprovechamiento

sostenible  de inanglares  y otras  vegetaciones  en las ensenadas,

caletas  y franjas  costeras.

El uso  de los  arrecifes  coralinos  y zonas  adyacentes,  se autorizarA

6nicainente  con fines  de observaci6n  e investigaci6n  y de

subsistencia  de las comunidades  6tnicas.

Art.  102  Para  Ilevar  a cabo  la extracci6n  de inateriales  o realizar

cualquier  tipo  de obra  en las playas  y plataforma  insular  continental,

se requiere  de un permiso  especial  del Ministerio  del  Ambiente  y

de los Recursos  Naturales.

Art.  103  El  mnnejo  da los residuos  de los buques  serAn  regulados

seg6n  los requisitos  esiablecidos  en las leyes  especiales,  reglamentos

y convenios  internacionales.

Art.  104  A efectos  de evitar  contaminaci6n  p6r derrame  de

hidrocarburos,  se prohibe  el vertimiento  en las aguas  continentales,

mar{timas  o costeras  de:

1) Aguas  de sentina,  de lastre  o de lavado  de tanques.

2) Residuales  producidos  por  la prospecci6n  o explotaci6n  da pozog

petroleros.

3) Residuales  industriales  cuyo  contenido  en hidrocarburos  y otras

sustancias  nocivas  y peligrosas,  ponga  en peligro  el medio  acuMico.

Capitu}o  IV

De  los suelos

Secci6n  l

Normas  Comunes

Art.  105  Para el uso y manejo  de los suelos  y de los  ecosistetnas

terrestres  debera  tomarse  en cuenta:

1) La compatibilidad  con la vocaci6n  nntura}  de los mismos,

cuidando  de mantener  las caracteristicas  ffsicas/qufmicas  y su

capacidad  productiva.  Toda  actividad  liumana  deber6  respetar  el

cquilibrio  de los  ecosisteinas.

2)  Eyitar  prActicas  que provoquen  erosi6n,  degradaci6n  o

iriodificaci6n  de las caractcristicas  topogrAficas  y geomorfol6gicas

con  efectos  negntivos.

Art.  106  En terrenos  Call pendientes  iguales  o superiores  a 35%,

los  propietarios,  tenedores  o usuarios,  deberAn  mantener  la

cobertura  vegetal  del  srielo  e introducir  cultivos  y tecnologias  apffls

para  prevenir  o corregir  la degradaci6n  del mismo.

Art.  107  En aquellas  Areas donde  los suelos  presenten  niveles

autos de degradaci6n  o amenaza  de la misma,  el Ministerio

Agropecuario  y Forestal  an coordinaci6n  con  el Ministerio  del

Ambiente  y de  los  Recursos  Naturales  y con los Concejos

Municipales  y las Regioncs  Aut6nomas  respectivas,  podran  deciarar

Areas de conservaci6n  de suelos  dentro  de limites  definidos,

estableciendo  normas  de i'nanejo  que  tiendan  a detener  su deterioro

Y aseguren Su recuperaci6n Y protecci6n.

Secci6n  II

Norrnas  para  la Protecci6n  de los  Suelos  Forestales

Art.  108  Las tierras  definidas  coino  forestales  o de vocaci6n

forestal  deberAn  explotarse  con  base sostenible  y no podrAn  ser

sometidasacambios  de uso.

Art.  109  El inanejo  de las tierras  forestales  se regirA  por  la

siguiente  clasificaci6n:

l)  Area  de producci6n  forestal:  En la que  ei uso  debe  ser  dedicado

al desarrollo  sostcnible  de }os recursos  forestales.

2) Area  de conservaci6n  forestal  : Aquella  que  debe  ser  conservada

permanentemente  con cobertura  forestal  para protecci6n  y

conservaci6n  de biodiversidad,  suelos  y aguas.

Art.  1 1 0 Para  el uso  y aprovechainiento  de las Areas de producci6n

forestal  de productos  maderables  y nlo maderables,  6stas  deberAn
ser sometidas  a manejo  forestal  con  base sostenible,  con  la aplicaci6n

da m6todos  y tecnologias  apropiadas  que garanticen  un rendimiento

6ptimo.

Se establcce  una zona  de restricci6n  di  quince  (15)  kil6metros

desde  los  lfmites  fronterizos  hacia  el interior  del pais,  donde  se

prohfbe  el aprovechainiento  forestal  para  todas  las especies.  Esta

zona  estarA  bajo  la  vigilancia  y el control  del Ej6rcito  de Nicaragua

qui6n  deberA  actuaren  coordinaci6n  con  el Ministerio  del  Ambiente

y de los Recursos  Naturales,  el Instituto  Nacional  Forestai  y dem6s

instituciones  competentes.

Art.  111 Para el uso, administraci6n  y manejo  de las tierras

forestales,  se deben  tomar  en cuenta  los siguienteg  principios:

l)La  sostenibilidad  del  ecosistema  forestal

2) La interdependencia  que existe  entre  el bosque  y los suelos.

3)  La  funci6n  que  desempefian  los  bosques  en el ciclo  hidrol6gico.

4)  La  protecci6n  de Ios suelos,  fuentes  y corrientes  de agua,  de ta{

manera  que mantengan  su calidad  y los  caudales  Msicos.
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5) La importancia  del  bosque  como  Mbitat  de la fauna  y flora

silvestre,  protector  de la biodiversidad.

6) Los  beneficios  econ6micos,  socia}es  y culturales  consistentes

con  el desarrollo  sostenible.

Capftulo  V

De los Recursos  Naturales  No Renovables

Art.  112  Son  recursos  no  renovables  aquellos  que  no  pueden  ser

objeto  de reposici6n  en su estado  natural,  como  son  los  minerales,

hidrocarburos  y demAs  substancias  del  suelo  y subsuelo,  cuya

explotaci6n  tiene  por  finalidad  la extracci6n  y utilizaci6n  de los

mismos.

Art.  113  Los  recursos  naturales  no  renovables,  por  ser  del  dominio

del  Estado,  6ste  podr4  ceder  su exploraci6n  y explotaci6n  mediante

r6gimen  de concesiones  en  la forma  y condiciones  que  se

establezcan  en las  leyes  espec[ficas  y sus  reglamentos.

Art,  114  Para  la exploraci6n  y aprovecliamiento  de los  recursos

naturalesno  renovab!es,  ademAs  derespetarlas  medidas  restrictivas

de protecci6n  de  )os  recursos  minerales  o del  subsuelo  en general,

la autoridad  competente  deberA  obligatoriamente:

l)  Asegurar  el aprovechamiento  racional  de )as materias  primas  y

la explotaci6n  racional  de los  yacimientos.

2) Exigir  el tratamiento  y disposici6n  segura  de materiales  de

desecho.

3) Promover el uso eficierite  de enerJa.
4)  Impedir  la  hlteraci6n,  directa  o indirecta,  de  los  elementos  da los

ecosistemas,  especialmente  los  dep6sitos  de desmontes,  relaces  y

escorias  de las  minas.

5) Asegurar  la protecci6n  de las Areas  protegidas  y de los

ecosistemas  frAgiles  y la restauraci6n  de los  ambientes  que  se vean

degradados  por  las  actividades  de aprovechamiento  de  los  recursos

no renovables.

Art.  115  Se prohfbe  a Ios concesionarios  de exploraciones  y

explotaciones  mineras  e hidrocarburos,  el vertimiento  en suelos,

rios,  lagos,  lagunas  y cualquier  otro  curso  o fuente  de agua,  de

desechos  t6xicos  o no t6xicos  sin Sll  debido  tratamiento,  que

perjudique  a la salud  humana  y at ambiente.

Art.  116  No  seran  sujetos  de  exploraci6n  y explotaci6n  los  recursos

naturales  renovables  y no renovab}es  que  se encuentren  en Areas

protegidas.

Se exceptuan  de  esta  disposici6n  los  recursos  geot6rmicos,  liidricos

y e61icos  por  considerarlos  de  inter6s  nacional  para  la generaci6n

de energia  el6ctrica,  los  que  podrAn  ser  aprovecbados  de manera

sostenible  mediante  Ia aplicaci6n  de tecnologias  modernas  y limpias

que  asegwen  los minimos  impactos  negativos  al ambieme  en

general,  de conformidad  a lo  establecido  en la legislaci6n  naciona}

y a }os  procedimientos  que  se establezcan  en el Reglamento  de esta

Ley.

Las iabores  de exploraci6n  y explotaci6n  para  los recursos

renovables  exceptuados  en el pArrafo  anterior,  requerirAn  de la

existencia  previa  deun  Plan  de  Manejo  del  Area  Protegida  aprobado

por  MARENA,  de no  existir  6ste,  los concesionarios  son

responsables  de la elaboraci6n  del Plan  de Manejo  del 6rea

correspondtente  a su concesi6n  de conformidad  a lo establecido

por  el MARENA.

El concesionario  a partir  de} primer  ario  de explotaci6n  da los

recursos  serialados  en cl pArrafo  priinero,  deberAn  enterar  una

compensaci6n  minima  por  su uso  del  O.5%  anual  del  ingreso  bruto

por  energ{a  producida,  que  deber4n  ser  enterados  a la Tesorerfa

General  de la  Republica  con  destino  especffico  al Fondo  Nacional

del  Ambiente  para  Iabores  de seguimiento,  monitoreo  y control  de

parte  de la autoridad  ambiental  del  pass,  sin  perjuicio  de Las demAs

obligaciones  tributarias  establecidas  en la }egislaci6n  vigente.

El concesionario  finalizada  la exploraci6n  y explotaci6n  debe

restaurar  las afectacianes  que se liubiesen  causado  al entorno

natural,  en caso  contrario,  el  MARBNA  procederA  a liacer  efectiva

la fianza  ambiental  otorgada  para  tal  efecto,  sin  perjuicio  de ias

responsabilidades  civiles  y penales  correspondientes.

Art.  117  Los  yacimientos  minerales  y demAs  recursos  geol6gicos

se clasifican  para  los  efectos  de esta  Ley  en  los  siguientes  grupos:

l)  Los  minerales  cuyo  principal  contenido  comercial  o industrial

sean  elementos  metAlicos.

2) Los  minerales  cuyo  principal  contenido  comercial  o industrial

sean  elementos  no metAlicos.

3) Las  sustancias  minerales  y rocas  de  empleo  directo  en  obras  de

infraestructura  y construcci6n  que  no requieran  mis  operaciones

que  las  de arranque,  fragmentaci6n  y clasificaci6n.  .

Art.  118  La  extracci6n  de  los  minerales  met41icos  y no  metAlicos,

la extracci6n  de  piedra  y arena,  la extracci6n  e industrializaci6n  de

sat y cal  o la fabricaci6n  de cemento,  se sujetarAn  a las  normas

t6cnicas  que  establezca  la  Ley  especffica  y su reglamento,  a efecto

de  eyitar  el impacto  negativo  que  dichas  actividades  puedan  producir

en el  ambiente  y Ia salud  humana.

Titulo  IV

De  ln calidad  ambiental

(.apftulo  l

Normas  Comunes

Art.  119  Todos  los  habitantes  tienen  derecho  a disfrutar  de un

ambiente  sano,  de los  paisajes  naturales  y el deber  da contribuir  a

sti preservaci6n.  EI  Estado  tiene  el  deberde  garantizar  Ia prevenci6n

de los  factores.ambientales  adversos  que  afecten  la salud  y la

calidad  de vida  de la  poblaci6n,  estableciendo  las  medidas  o normas

correspondientes.

Art.  120  Para  la  promoci6n  y preservaci6n  de  la  calidad  ambiental

de los asentamientos  liumanos  serA obligatorio  asegurar  una

equtlibrada  relaci6n  con  los  elementos  naturales  qxie sirven  de

soporte  y entorno,  delimitando  lag Areas  industriales,  de servicios,

residenciales,  de transici6n  urbano-rural,  de  espacios  verdes  y-de

contacto  con  la naturaleza,  asi  como  la prevenci6n  y adopci6n  da

criterios  de buena  calidad  ambiental  en las construcciones  de

edificios.

Art.  121  El  Ministerio  del  Ambiente  y de los  Recursos  Natrirales

en coordinaci6n  con  las instituciones  del Estado,  Gobiernos

Aut6nomos  y Alcaldias:

l)  OrientarA  el monitoreo  y el  control  de las  fuentes  fijas  y m6viles

de contaminaci6n,  los  contaminantes  y  la calidad  de  }os  ecosistemas.

2) EmitirA  estAndares  y normas  de calidad  de  los  ecosistemas,  los

cuales  servir6n  como  pautas  para  la normaci6n  y la gesti6n

ambiental.
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3) EmitirA  norinas  de tecnologfas,  procesos,  tratamiento  y estAndares

de emisi6n,  vertidos,  asf  coino  de  desec)ios  y ruidos.

4)  Emitir6  normas  sobre  la ubicaci6n  de  actividades  contaminantes

o riesgosas  y sobre  las zonas  de influem,ia  de las  mismas.

Art.  122  Seran  objcto  de  normaci6n  y control  por  las  autoridades

competentes,  todos  los  procesos,  maqriinaria  y equipos,  insumos,

produc3tos  y desechos,  cuya  importaci6n,  exportaci6n  uso  omanejo

pueda  deteriorar  el ambiente  o los  rectirsos  naturales  o afectar  la

salud  liumana.

Art.  123  Se proliJbe  el vertimiento  direcfo  de sustai'icias  o desechos

contaminantes  en suelos,  rios,  lagos,  lagunas  y cualquier  otro  curso

de agua.

El Ministerio  de Salud  en coordinaci6n  con  el Ministerio  del

Ambiei'ite  y de los  Recursos  Naturales,  dictarA  las  norinas  para  la

disposici6n,  desecho  o eliminaci6n  de las  sustancias,  materiales  y

productos  0 SIIS  recipientes,  que  por  su naUiraleza  t6xica  puedan

contaminar  e] siielo,  el subsuelo,  los acutferos  o las  aguas

superficiales.

Art.  125  Us  obligaci6n  de toda  persona  natural  o juridica

proporcionar  a la atitoridad  ambiental  Ias informaciones  solicitadas

y  faci)itar  las  inspecciones,  de acuerdo  a procedimicntos

establecidos,  en las  propiedades,  instalaciones  o locales  donde  se

originen  las  actividades  contaminantes.

Art.  126 En caso de incumplimiento  de las resolucio0es emitidas

an materia  ambiental,  la autoridad  competente  limitar4  o suspenderA

en forma  temporal  o permanente  dicha  actividad.

Art.  127  En los planes  de desarrollo  urbano  se tomarAn  en

consideraci6n  por  parte  de laautoridad  competente,  las  condiciones

topogrAficas,  geomorfol6gicas,  climatol6gicas  y  meteorol6gicas  a

fin  de disininuirel  riesgo  de contaminaci6n  que  pudiera  producirse.

Art.  128  No  podrAn  introducirse  en el territorio  nacional,  aquellos

sistemas,  procedimientos,  materiales  y productos  contaminantes

cuyo  uso  estA  prohibido  en el pais  de or[gen.

Art.  129  La importaci6n  da equipos,  procesos  o sistemas  y

inateriales  qrie  utilicen  energia  at6mica,  cobalto  u otro  material

radiactivo,  ser4  reglamentada  por  )a autoridad  competente.

Art.  130  Las  acttvidades  industriales,  comerciales  o de servicio

consideradas  riesgosas  por  )a gravedad  de los  efectos  que  puedan

generar  en los  ecosistemas  o para  la  salud  humana,  serAn  normadas

y controladas  por  el Ministerio  del  Ambiente  y de los  Recursos

Naturales  y el  Ministerio  de Salud.  La  regulaci6n  incluir6  normas

sobre  la ubicaci6n,  la  construcci6n,  el funcionamiento  y los  planes

de rescate  para  disminuir  el riesgo  y el impacto  de un posible

accidente.

Capitulo  II

De  la Contaminaci6n  de la Atm6sfera,  Agua  y Suelo

Art.  131  Las  actividades  que  afecten  a la  salud  por  su olor,  ruido

o falta  de liigiene  ser4n  normados  y regulados  por  el Ministerio  de

8alud.

Art.  132  El  Minislerio  del  Airibiente  y de  los  Recursos  Naturates,

en coordinaci6n  con  el Ministerio  da Transporte  e Infraestructura

y la Polic{a  Nacional,  reg)amentar6  el control  de einisiones  de

gases  contaminantes  provocados  par  veliiculos  automotores.

Airt.  133  Se prohibe  fumar  en lugares  publicos  cerrados,  entre

6stos:  cines,  teatros,  inedios  de transporte,  restaurautes,  oficinas

pablicas  y liospitales.  Asimismo,  la quema  da t6xicos  en las  vias

publicas,  entre  6stos,  las  llantas  y otros  t6xicos  que  darien  las  vias

respiratorias  de las personas.

Art.  134  La  fumigaci6n  a6rea  con  agroqufmicos,  serA  regulada  por

la autoridad  competente,  estableciendo  distanciasy  concentraciones

de aplicaci6n,  considerando  ademAs  la existencia  da poblados,

caserios,  centros  turfsticos  y fuentes  de  agtia.

Art.  135  El  Ministerio  del  Ambiente  y da los  Recursos  Naturales

OOITIO  autoridad  competente  determinara,  en consulta  con Ios

sectores  involiicrados,  el destino  de las aguas  residuales,  las

caracteristicas  de los  cuerpos  receptores  y el tratamiento  previo,

asi  como  las  concentraciones  y cantidades  permisibles.

Art.  236  Serl  proliibido  ubicar  en zonas  de  abasteciiniento  de agua

potable,  instalaciones  cuyos  residuales  aun tratados  provoquen

contaminaci6n  de orden  fisico,  quimico,  orgAnico,  t6rmico,

radioactivo  o de cualquier  otra  naturaleza  o presenten  riesgos

potenciales  de contaminaci6n.

Art.  137  Las aguas  servidas  podrAn  ser utilizadas  solamente

despu6s  de liabersido  sometidas  a procesos  de depuraci6n  y previa

autorizaci6n  del  Ministerio  de Salud.

Art.  138  Se proh{be  cualquier  actividad  que  produzca  en la tierra

salinizaci6n,  alterizaci6n,  desertizaci6n  o aridificaci6n.

Capitulo  III

Deseehos  S61idos  No Pe{igrosos

Art.  139  Las  alcaldias  operarAn  sistemas  de  recolecci6n,  tratamiento

ydisposici6n  final  da los  desechos  s61idos  nopeligrosos  delmunicipio,

@bservando  las noririas  oficiales  emitidas  por  el Ministerio  del

Ambiente  y de los  Recursos  Naturn}es  y e) Ministerio  de Salud,

para  la protecci6n  del  ambiente  y la salud.

Art.  140  El Estado  fomentarA  y estimularA  el reciclaje  de  desechos

dom6sticos  y comerciales  para  su industrializaci6n,  mediante  los

procedimientos  t6cnicos  y sanitarios  que  aprueben  las  autoridades

competentes.

Capftulo  IV

Residuos  Peligrosos

Art,  141  TodapersonaquemanejeresiduospeligrososestAobligada

a tener  conocimiento  de las propiedades  ffsicas,  qufmicas  y

b iol6gicas  de estas  sustancias

Art.  142  Se proliibe  imporiar  residuos  t6xicos  de acuerdo  a la

clasificaci6n  de  la autoridad  competente,  asi  como  la utilizaci6n  del

territorio  nacional  como  ttAnsito  de  los  rnismos.
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Art,  143  El  Ministerio  del  Ambiente  y de los  Recursos  Nattirales,

podrA  autorizar  la exportaci6n  de residuos  t6xicos  cuando  no

existiese  procedimiento  adecuado  en Nicaragua  para  la

desactivaci6n  o eliminaci6n  da los  mismos,  para  ello  se requerirA  de

previo  el consentimiento  expreso  del  pais  receptor  para  eliminarlos

en su territorio.

Titulo  V

De las competencins,  acciones  y sanciones

en materia  administrativa  y judicia}

Capitulo  I

De las Competencias  y Acciones

Art.  144  Toda  infracci6n  a la presente  Ley  y sus reglamentos,  serA

sancionada  administrativamente  por  la autoridad  competente,  de

conformidad  al procedimiento  aqul  establecido,  sin  perjuicio  de lo

dispuesto  en el C6digo  Penal  y las leyes  especfficas,  asf como  de

otras  acciones  penales  y civiles  que puedan  derivarse  de las

mismas.

Art.  145  En caso  de delitos,  la Procuraduria  para  la Defensa  del

Ambiente  y de los  Recursos  Naturales,  creada  en e} articulo  9 de

esta Ley,  serA parte  en los procesos  ante  los  tribunales

correspondientes,  a fin  de garantizar  la aplicaci6n  de las leyes.

Art.  146  Las  resoluciones  administrativas  para  la aplicaci6n  de la

presente  ley y sus reglamentos,  cuando  afecten  los intereses

patrimoniales  o personales,  de las personas  ffsicas  o jurJdicas,

serAn  apelables  de acuerdo  al procedimiento  administrativo.

Art.  147  Para  los efectos  del  proceso  administrativo,  setialado  en

e} artk.ulo  144  da esta Ley,  toda  persona  natural  o jurfdica  podrA

interponer  demmcia  ante  la autoridad  competente  por  infracciones

a la presente  ley,  la cua)  deberA  ser  por  escrito  y contener  al menos

lo siguiente:

l ) Generales  de ley  del  o los  denunciantes.

2) Nombre,  raz6n  social  y ubicaci6ndelapersonanatural  o jurtdica

denunciada.

3) Relaci6n  de hechos.

4) Lugar  para  oir  notificaciones.

5) Firmas.

Art,  148  Admitida  la denuncia,  la autoridad  competente  notificarA

al denunciado  en el t6rmino  de veinticuatro  lioras  hAbiles,  para  su

conocimiento.

Una  vez  hecha  la notificaci6n  y en un  plazo  de tres  dias  Mbiles,  la

nutoridad  competente  mandarA  a oir  al demmciado  o a su

representante  legal,  asimismo,  podrA  inspeccionar  Ql lugar  de los

hecbos  levantando  el acta  correspondiente.

Si la autoridad  competente  lo considera  o si una de las partes  lo

solicita,  se abre  a pnieba  por  ocho  dias,  con  todo  cargo.

Cumplido  el t6rmino  probatorio,  la autoridad  competente  en los

sigiiientes  tres  dias  dictara  resoluci6n  motivada  y debidamente

fundamentada.

En los otros  tipos  de procedimiento  civil  y penal  se regirAn  segun

dichas  leyes.

A los  jueces  civiles  o penales  se les pondrA  en conocimiento  de la

apertura  del proceso  adtninistrativo  por  parte  de la autoridiid

competente.  Mientras  no finalice  el proceso  iniciado,  los  judiciales

no podrfln  adoptar  ni aplicar  medidas  precaute[ares  de secuestro  o

embargo  preventivo  sobre  los bienes  y dem6s  instrtimentos  retenidos,

so pena  de cometer  prevaricato.

La aritoridad  competente  deberA  iniciar  de oficio  el proceso

administrativo  una  vez  que,  previa  veri&aci6n,  tenga  conocimiento

de la infracci6n  por  cualquier  medio  de comunicaci6n  o por

inspecci6n  t6cnica  que  esta realice,  sin  perjuicio  de la participaci6n

de la Procuraduria  para  la Defensa  del  Ambiente  y de los  Recursos

Naturales  de conformidad  a lo establecido  en e} articulo  10 de esta
Ley.

Art.  149  Contra  las Resoluciones  Administrativas  que seriala  el

art[cu}o  anterior,  se establecen  Ios Recursos  de Reposici6n  y
Revisi6n,  segGn el caso.

EI Recurso  de Reposici6n,  se interpondr6  por  escrito  en el t6rmino

de tres  dfas m4s el de la distancia,  ante  el funcionario  de quien

emana  la Resoluci6n,  quien  lo  admitirAy  resolverA  sin  mis  trAmites
en (!1 t6rmino  de ocho  dfas.

EI Recurso  de Revisi6n,  se interpondrA  por  escrito  en el t6rmino  de

tres  dtas,  mis  cl de la distancia,  ante  el  funcionario  da quien  eman6

la resoluci6n,  quien  lo admitirA  sin  m4s  trAmite,  dando  noticia  a las

partes  y remitiendo  todo  lo  actuado  en el t6rmino  de veinticuatro

horas  ante  el Superior  respectivo,  6ste  debera  resolver  en un  plazo

de oc}'io  d{as,  agotAndose  }a via  administrativa.

En los  casos  de los  Recursos  de Repostci6n  y Revisi6n,  cuando  las

autoridades  competentes  no resuelvan  en los  t6rminosprevistos,  la

falta  de resoluci6n  se entender6  como  un caso de silencio  que

produce  efectos  positivos.

Art.  150  La autoridad  competente  subastar6  p6blicamente  los

bienes,  productos  y subproductos  que resulten  decomisados  despu6,

de un proceso  administrativo  firme.

El procedimiento  de la gubasta  serA establecido  por  Resoluci6n

Ministerial  del  Ministerio  del  Ambiente  yde  )os Recursos  Naturales,

y los fondos  obtenidos  como  producto  de las subastas,  serAn

enterados  con  destino  especffico  al Fondo  Nacional  del  Ambiente.

Art.  151  El  ejercicio  de la acci6n  ambienta)  se regirA  por  las  leyes

de procedimiento  respectivas,  y los actores  serAn tenidos  como

parte  legftima  con  todos  los derechos  y garantias  procesales  que

l(!S corresponden.

Capitulo  II

De la Responsabilidad  Civil

Art.  152  Toda  persona  que por  acci6n  u omisi6n  deteriore  el

ambiente,  est6 obligada  a reparar  los dafios  y perjuicios  que

ocasionen  a los recursos  ambientales,  al equilibrio  del  ecosistema,

a la salud  y calidad  de vida  de la poblaci6n.

Art.  153  El funcionario  que por  acci6n  u omisi6n  autorice  la

realizaci6n  de acciones,  actividades  o instalaciones,  que causen

dafios  y perjuicios  a los recursos  ambientales,  al equi)ibrio  da!

ecosistema,  a la sa)ud y calidad  de vida  de la poblaci6n  sera

solidariamente  responsable  con  quien  las haya  ejecutado.

Art.  154  Cuando  en la comisi6n  del hecbo  participen  dos o mis
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personas,  6stas  ser6n  responsables  solidariamente  de  la totalidad

de los  dafios  y perju'rcios  econ6micos  causados.  Un e! caso  de

personas  juridicas,  in responsabilidad  prevista  en  este  artfculo  se

establecerA  previa  investigaci6n  para  determinar  las  personas  que

participaron  en estos  dafios.

En  el caso  de personas  juridicas  creadas  ad hoc  y que  causen  estos

daiios,  la autoridad  competente  investigara  los niveles  de

responsabilidad  de terceros  en esta  simulaci6n  de  contrato.

Art.  155  La eximente  de responsnbilidad  por  daiios  y perjuicios

causados,  s6lo  tendrA  lugur  cuando  se establezca  que  6stos  se

produjeron  no obstante  liaberse  adoptado  todas  las medidas

destinadas  a evitarlo.

Art.  156  La  reparaci6n  del  dario  consiste  en  el restablecimiento  di,

la situaci6n  anterior  al lieclio,  an los  casos  que  sea posible,  en la

compensaci6n econ6mica del dafio y los per3uicios ocasionados a)

ainbiente,  a las  comunidades  o a los  particulares.

Art.  157  Para  asegurar  los  resultados  del  proceso,  la parte  actora

podrA  solicitar,  en cualguier  estado  de la causa  las medidas

cautelares  que  se consideren  procedentes.  El  Juez  podrA  de oficio

disponer  todas  las medidas  legales  que estime  necesarias  para

dentro  del  proceso  garantizar  la tutela  efectiva  del  interns  general

en la producci6n  del  ambiente.

Art.  1!)8  En caso  de urgencia,  se puede  solicitar  en ctmlquier

estado  de la causa,  y el Juez  deber6  disponerlas,  las  medidas  que

scan  estrictamente  necesarias  piira  detener  o evitar  un  daffo

irreversible  al medio  ambiente  que  se est6  produciendo  o sea

inminente  a la  calidad  de vida  da  la poblaci6n  y a In salud  humana.

Capitulo  INN

De las 8anciones  Aplicables

Art,  159  Se establecen  como  sanciones  administrativas  las

siguientes:  retenci6n  o intervenci6n,  clarisura,  cancelaci6n,

suspensi6n  y multas.

Art.  16(I  Las  infracciones  a la presente  Ley  y sus  Reglamentos,

serAn  sancionadas  administrativamente  en forma  gradual  ton  las

SanCi0n6S  SiguienteS:

1)  Advertencia  por  notificaci6n  de autoridad  competente,  valorada

bajoun  criterio  de  evaluaci6n  de la magnitud  del  iinpacto  ambiental,

estableciendo  las medidas  y el tiempo  para  )a correcci6n  de log

[actores  que  deterioren  el ambiente.

2) Multa  cuya  cuantia  serA establecida  teniendo  en cuenta  la

gravedad  de las  consecuencias  y la  reincidencia,  en un  rango  de un

mil  c6rdobas  a cien  millones  de c6rdobas,  dependiendo  de la

capacidad  econ6mica  y el datio  carisado.

3) Suspensi6n  parcial,  temporal  o cancelaci6n  de los  permisos,

autorizaciones,  licencias,  concesiones  y cualqtiier  otro  dereclio

para  la  realizaci6n  de la actividad.

4) Clausura  o cierre  definitivo  de instalaciones.

5) De  acuerdo  a la gravedad  de la infracci6n  se podrAn  imponer

conjuntamente  las  sanciones  eskablecidas  en los  numerales  2 y 3.

La ap(icaci6n  gradual  de las sanciones  es sin  perjuicio  de las

responsabilidades  civiles  para  resarcir  al Estado  por  los  dafios  y

perjuicios  ocasionados,  asi conio  de las penales  cuando  sean

pertinentes.  En el caso  da de)itos  contra  el medio  ambiente  ylos

recursos  naturales  se estarA  sujeto  a io dispuesto  en la ley  de la

materia.

De  manera  accesoria  el  Ministerio  del  Ambiente  y de los  Recursos

Naturgles,  esta facultado  pnra  iinponer  a todo  infractor  de la

presente  Ley  y sus Reglamentos,  medidas  de restariraci6n  del

ainbiente  y los  rectirsos  nattirales  para  initigar,  remediaro  coinpensar

los darios  ocasionados  mediante  la elaboraci6n  porpaite  del  infractor

de un  Prograina  de Gesti6n  Ambiental  cuyo  contenido  y alcance

scrA  definido  y aprobado  oficialmente  por  MARENA.

De igual  forma  podrA  ordenar  o ejecutar  a costas  del  infractor,  la

destrticci6n  de obras  einfraestructuras  horizontales  y verticales  y

la restauraci6n  del  ecosistema  afectado  a partir  de  tina  evaluaci6n

de dafios  ocasionados  por  el levantamiento  de dichas  obras  e

infraestructuras.

Lo recaudado  coino  producto  de todas  las  multas  y decomisos  por

juicios  civiles,  panales  o adininistrativos  de carActer  ambiental,

sere  enterado  a la Tesoreria  General  de la Republica  quien  deberA

destinarlo  al Fondo  Nacional  del  Ambiente  creado  por  la presente

Ley,  que  serA  administrado  conforme  lo establece  su Reglamento,

Decreto  N".  91-2001,  del  24  de septiembre  de  2001.

Art.  161 Cuando  la gravedad  da la infracci6n  to amerite,  la

autoridad  competente  suspenr3er6,  revocar6  o cance]arA  la

concesi6n,  periniso,  licencia  y en general  de toda  autorizaci6n

otorgada  para  la rea(izaci6n  de  actividades  comerciales,  industriales

o de  servicios  o para  el  aprovecliamiento  de recursos  natura)as  que

l'iaya  dado  Iugar  a la infracci6n.

Art.  162  Toda  multa  o sanci6n  deberh  liacerse  efectiva  en los

plazos  que se establezcan  parri  cada  caso.  De  los  ingresos

provenientes  delas  inultas,  el veinticinco  por  ciento  ingresarA  a la

Alcaldia  del  municipio  donde  ocurri6  el  dafio  y el setenta  y cinco

por  ciento  restante  al Fondo  Nacional  del  Ambiente,  con  destino  a

programas  parala  conservaci6n  del  ainbiente  y  la calidad  de vida

de los  habitantes  del  phis.

Tftulo  Vl

Disposictones  transitorias  y finales

Capitulo  Unico

Art.  163  For  su importancia  estrat6gica  y para  efectos  de la

conservaci6n  de la biodiversidad  en Nicaragua,  se incorporan  al

Sistema  Nacional  de Areas  Protegidas,  el  Refugio  de  Vida  Silvestre

La  Flor,  en el Municipio  de San  Juan  del  Sur,  la Reserva  Natriral  de

Miraflores  en el Municipio  de Estel(,  la Reserva  de Recursos

Gen6ticos  Apacunca  en cl Municipio  de Somotillo.

Art.  164  Donde  se lea Ministerio  de Finanzas;  Ministerio  de

Economta  y Desarrollo;  Ministerio  de Agricultura  y Ganaderia  y

Minfsterio  de Construcci6n  y Transporte,  se deberA  entender

como:  Ministerio  de Hacienda  y Cr6dito  Publico,  Ministerio  de

Fomento,  Industria  y Comercio,  Ministerio  Agropecuario  y Forestal

y Ministerio  de Transporte  e Infraestructura.

Art.  165  EI  Ministerio  del  Ainbiente  y da los  Recursos  Naturales,

en rin plazo  de un afio,  acttializarA  y precisarA  los ltmites  y

categorias  del  Sistema  Nacional  de  Areas  Protegidas  y,  propondr4

los  ajustes  correspondientes  en concordancia  con  la prasente  Ley.
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El  Ministerio  del  Ambieme  y de los  RecursosNattirales  establecerA

los  Ifmites  y categorfas  de manejo  de cada  una  de estas  reservas.

Art.  166  EI Poder  Ejecutivo  a propuesta  de MARENA  y con  la

participaci6n  de la Procuradurfa  General  de la Rep{iblica  y la

Superintendencia  de Bancos  y de Otras  Instituciones  Financieras

deberA  elaborar  y publicar  en un  plazo  no  mayor  de  doce  meses,  a

partir  de la vigencia  de esta  Ley,  el Reglamento  que  defina  los

procedimientos  y alcances  para  la aplicaci6n  de  la Fianza  Ambiental

establecida  en el arttculo  33.

Art.  167  El  MARENA  revisara  en un plazo  da doce  meses  a partir

de la entrada  en vigencia  de esta  Ley,  la situaci6n  legal  de las

concesiones  de camaronicu}tura  otorgadas  en Areas  Protegidas,

con  el  objetivo  de conocer  y definir  mediante  planes  especfficos  el

manejo  sostenible  de las mismas  y la remediaci6n  de los  darios

causados.

Art.  168  Todas  las  normas  y leyes  vigentes  sobre  la materia  que

no se opongan  a la presente  Ley  ser4n  de aplicaci6n  supletoria.

Art.  169  La  presente  Ley  entrarA  en vigencia  desde  la fecha  de  su

publicaci6n  en  cualquiermedio  de comunicaci6n,  sin  perjuicio  de su

posterior  publicaci6n  en La  Gaceta,  Diario  Oficial.

Dada  en la ciudad  de Managua,  en la Sala  de Sesiones  de la

Asamblea  Nacional,  a los  veintisiete  dias  del  mes  de  inarzo  de  mil

novecientos  noventa  y seis.  Cairo  Manuel  L6pez,  Presidente  de  la

Asamblea  Nacional.  Jaime  BoniJ1a,  Secretario  de la Asamblea

Nacional.

Por  Tanto:  T6ngase  como  Ley  de la Republica.  Publiquese  y

Ejecutese.  Managua,  dos  de mayo  de mil  novecientos  noventa  y

seis.  Violeta  Barrios  de Chamorro,  Presidente  de la  Rep6blica  de

Nicaragua."

Este  texto  contiene  las  modificaciones  aprobadas  por  la Asamblea

Nacional  el veinticuatro  de enero  del  dos  mil  siete  por  la Ley  No.

612,  Ley  de reforma  y adiciones  a la Ley  No. 290,  Ley  de

organizaci6n,  competencia  y  procedimientos  del  Poder  Ejecutivo,

publicada  en La  Gaceta,  Diario  Oficial  No.  20  del  veintinueve  de

enero  del  dos  mil  siete,  que  redistribuy6  las  furiciones  de}  Ministerio

de Fomento,  Industria  y Comercio  serialadas  originalmente  en el

articulo  60 de la Ley  N'.  21 7; y las  aprobadas  el trece  de febrero

da dos  mil  ocho  en lo  referente  a las reformas  y adiciones  a los

artfculos  4, 5, 7, 9, 11,  17, 18,  21,  22,  24,  25,  26,  27,  31,  32,  33,  44,

45,  48,  57,  58,  59,  60,  61,  62,  63,  71,  72, 100,  106,  135,  138,  139,  149,

152,  153,  dos  nuevos  artfculos  en las  Disposiciones  Transitorias  y

una  nueva  numeraci6n  de articulos  conforme  la Ley  No. 647,  Ley

de reformas  y adiciones  a la Ley  No. 217,  Ley  Oeneral  del  Medio

Ambiente  y los Recursos  Naturales,  publicada  en La Gaceta,

Diario  Oficial  No. 62 del  tres  de abril  da dos  mil  ocho,  que  tambi6n

- orden6  la publicaci6n  del  texto  fntegro  de la Ley  Noa217,  Ley

General  del  Medio  Ambiente  y log Recursos  Natura}es  con  sus

reformas  incorporadas.

Dada  en la ciudad  de Managua,  6n la Sala  de Sesiones  de la

Asamblea  Nacional  de  la Rep6blica  de  Nicaragua,  a los  diecisieie

dias  del  mes  de enero  del  afio  dos  mil  catorce.  Ing.  Ren6  N6fiez

T61lez,  Presidente  de la Asamblea  Nacional.Lic.  Alba  Palacios

Benavidez,  Secretaria  de la Asamblea  Nacional.

xirqisrg.uio  DE  conxashcx6x

NACIONAIJZADOS
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CERT  IF  ICACION  DE  NACIONALIZACION

Lasuscrita  DirectoraGeneral  de Migraci6nyExtranjerfadel  Ministerio

de Gobernaci6n  de la Republica  de Nicaragua,  Cmdte.  Bgda.  Marfa

Antonieta  Novoa  Salinas.  CERTIFICA:  Que  en los  Folios:  No.  373-

374  del  Libro  deNacionalizados  NicaragflensesNo.  4, correspondiente

al Arlo:  1998,  que para  tal efecto  lleva  la Direcci6n  General  de

Migraci6nyExtranjeria,seenmientrainscritalaResoluci6i'iNo.  1638,

donde  se acuerda  otorgar  la NacionalidadNicaragtiense  en calidad  de

Nacionalizada,  ala  sefiora  Guillermina  Aparicio  Aparicio,  originaria

de la Rep6blica  de costa  rica  y que en sus partes  conducentes

establece:  y La Direcci6n  Genetal  de Migraci6n  y Extranjeria  del

MinisteriodeGobernaci6ndelaReptiblicadeNicaragua,deconformidad

aloestablecidoen  laConstihici6nPoliticadelaRep(ib}icaylaLeyNo.

149,  denominada  "Ley  de Nacionalidad"  publicada  en La  Gaceta,

Diario  Oficial  No.  124,  del  dia  treinta  de Junio  de mil  novecientos

noventa  y dos,  y en uso  da sus  facultades:  C O N  S I D E R A  N D O:

PRIMERO:  Que  la seriora  Guillermina  Aparicio  Aparieio,  quien

es mayor  de edad,  casada,  ama  de casa,  del  domicilio  y residencia  en

laciudaddeManagua,RepublicadeNicaragua,  nacidaeldiaveintiocho

de noviembre  de mil  novecientos  cuarenta  y uno  en la Republica  de

CostaRica,  y quien  ha presentado  ante  )as atitoridades  de  la Direcci6n

General  de Migraci6n  y Extranjerfa,  la correspondiente  solicitud  de

NacionalidadNicaragiierise.-8EGTJNDO:  Que  1aserioraGuillermina

Aparicio  Aparicio,hacumplido  contodoslosrequisitosyforrnalidades

establecidas  en la Ley  para  adqtiirir  la Nacionalidad  Nicaragfiense,

tomando  en cuenta  su permanencia  ininterrumpida  en el territorio

Hacional  y haber  demostrado  elvJnculo  que  Ieune  can  los  nacionales.-

TERCERO:  Que  en forma  expresa  lia  manifestado  su voluntad  de

optar  a la nacionalidad  nicaragOense,  conservando  sii  nacionalidad

costarricense  de origen,  taly  como  lo  establece  la Ley  deNacionalidad

vigente.-  A C U E R D A: Primero:  Conceder  la Nacionalidad

Nicaragtiense  en calidad  de Nacionalizada  a la sefiora  Guillermina

Aparicio  Aparicto,  de  origen  costarricerise.-  Segundo:  De  acuerdo

a lo anteriormente  estab)ecido  la sefiora  Guillermina  Aparicio

Aparicio,  gozatA  de  todos  los  Derechos  yPrerrogativas  que  la Ley  le

concede  y estarA  sometida  a las obligaciones  correspondientes  a los

nacionales  nicarag(ienses,  de conformidad  a lo que  establece  el Arto.

ll  de la Ley  de nacionalidad.-  Tercero:  Registrese  en el Libro  de

Nacionalizados  que  para  tal efecto  lleva  la Direcci6n  General  de

%igraci6n  y Extranjeria,  y lfbrese  la Certificaci6n  correspondiente.-

Cuarto:  El  presente  acuerdo  surtirA  efecto  a partir  de  sti  publicaci6n

en la Gaceta,  Diario  Oficial.-  Notifiquese:  Managua,  treinta  y uno  de

marzo  de mil  novecientos  noventa  y ocho.-  (f)  Cargos  J. Garcia

Sol6rzano  DirectorGeneral  de MigracionyExtranjeria,  Ministerio  de

Gobetnaci6n.-  Drjos6AntonioAlvarado,  MinistrodeGobernaci6nde

laRepublica  deNicaragua,  visto  elacuerdoque  antecede  y habi6ndose

cumplido  con  todos  Ios requisitos  legales  establecidos,  Refrenda  la

presente  Reso}uci6n.-  (f)  Dr.  JOS(: Antonio  Al'varado,  Ministro  de

Gobernaci6n.-  Libro  la presente  Certificaci6n,enlaciudaddeManagua,

a los  nueve  dfas  de) mes de Enero  del  afio  dos  mil  catorce.  Cmdte.

Bgda.  Maria  Antonieta  Novoa  Sa}inas,  Directora  General  de

Migracion  y ExtranjeriaMinisterio  deGobernaci6n.

Reg.  0556  -  M.  44151  -  Valor  C$ 290.00

CERTIFICACION
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Philippines

Republic  of  the  Philippines

Department  of  Environment  and  Natural  Resources

BIODiVERSlTY  MANAGEMENT  BUREAU
Ninoy  Aquino  Parks  andWildlife  Center,  Quezon  Avenue,  Diliman,  1100  Quezon  City

Tel.Nos.:(632)8924-603lto35  l Fax:(632)8924-0109,(632)8920A417
Webslte:https:J/bmb.gov.ph I E-mailAddress:bmb@bmb.gov.ph

l.!Ul' "  5 2:J

MS.  DEJANA  RADISAVLJEVIC

Research  Assistant

CITES  Secretariat
International  Environment  House

11 Chemin  des  Anemones

CH-1219  Chatelaine,  Geneva,  Switzerland

E-mail:  deiana.radisavlievic(a)cites.ora/radisavlievicd(un.oro

Dear'Ms.  Radisavljevic,

Greetings  from  the Philippines'  CITES  Management  Authority  for  Terrestrial

Species!

In response  to your  email  dated  July  25, 2023  regarding  the  Review  of Trade

in animal  specimens  reported  as produced  in captivity  [Resolution  C6nf.  17.7  (Rev.

CoPl8)],  please  find  attached  the  answers  of  the  Philippines  on the  set  of  questions

developed  by the  Animals  Committee  in relation  to the international  trade  of Long-

tailed  macaque  (Macaca  fascicularis)  from  the Philippines.

Also,  please  be informed  that  the actual  number  of  live  M. fascicularis  which

was  shipped  from  the Philippines  in 2019  was  only  705  indiviauals and not 1053  as

reflected  on the CITES  trade  database.  This  record  on the CITES-  trade  database

was  based  from  the  permit  issuances  during  the  said  year.  Given  this,  the  total  exports

of live M. fascicularis  by the Philippines  from  CY 2018  to 2021 is 1,898  individuals.

For  CY  2022,  our  exports  of  live  M. fascicularis  totaled  to 362  individuals.  With  these,

the  average  exports  of  M. fascicularis  for  the last  five  years  is 452  individuals.

Thank  you and  best  regards.

Very  truly  yours,

Chief, WAildNlsifeoR'eMsouTrAcAmWsion
In-Charge,  Office  of  the  Director

*  :;:,':=..=.N=.
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Review  of  Trade  in animal  specimens  reported  as produced  in captivity
[Resolution  Conf.  17.7  (Rev.  CoPl8)]:  Long-tailed  macaque  Macaca

fascicularis  from  the  Philippines

Cl

1. How  many  facilities  in your  country  are breeding  specimens  of the species
concerned  which  are  subsequently  being  exported?

At  present,  the  Philippines  has  only  one  captive  breeding  facility  for  monkey  for
commercial  purposes,  the  Del Mundo  Trading  (DMT)  located  in Puerto  Galera,
Oriental  Mindoro,  Philippines.

2.  For  how  long  have  the  facilities  been  established  in your  country?

DMT started  operating  since  1998. However,  due to  commercial  airline
restrictions,  exportation  of live captive-bred  monkeys  was  halted  in 2015.  In
2018,  DMT  had  resumed  exportation  of live  Long-tailed  macaques.

3. How  does  the breeding  facility  meet  the criteria  of a closed  environment
according  to Resolution  Conf.  10.16  (Rev.)  on Specimens  of animal  species
bred  in captivity?  Since  when  do the  facilities  successfully  breed  to F1/  F2?

DMT  is the  holder  of  the  Wildlife  Farm  Permit  No. 2022-01  (renewal)  issued  by
the  Department  of  Environment  and  Natural  Resources  (DENR)  MIMAROPA'
Region.  Wildlife  Farm  Permit  (WFP)  authorizes  the holder  to engage  in
breeding  of legally  acquired  parental  stocks  of long-tailed  macaques  for
commercial  purposes.  Under  the  said  permit,  only  progenies  produced  in their
farm  is authorized  for  local  and international  commercial  trade.  As of the
second  quarter  of  CY  2023,  the  facility  has  a total  of 3,355  parental  stocks  (269
males  and  2,986  females)  and 943  progenies.  Among  the  parental  stocks,  16
males  and 81 females  are Fl breeders.  Based  on remaining,records  in the
Bureau,  the  facility  was  able  to produce  F1 progenies  in 2004.

C2

1.  Have  all of these  facilities  been inspected  to ensure  that  the specimens
produced  comply  with  Resolution  Conf.  10.16  (Rev.)  on Specimens  of animal
species  bred  in captivity?

Yes. Please  refer  to C2-2  below  for  details.

2. Please  explain  further  any regulations  or measures  currently  in place  for
monitoring  facilities  which  claim  to be captive  breeding  this  species,  for  example
whether  facilities  are  required  to keep  records  of  the  acquisition,  maintenance
or breeding  of animals  of this species,  and whether  authorities  verify  these
records?

' MIMAROPA  - offidally  the Southwestem  Tagalog  Region,  is an administrative  region  In the Philippines  It is one  oftwo  regionsin )he COLlntl}  having nO land border With al10ther  rqk)n  (the  Other being  EaS)am  Vi8a7aS) The  name  iS an acrOn)/m  (:ombina!10nof its constituent  provinces:  Mindoro.  Marinduque,  Romblon  and  Palawan



The  monkey  farm  of DMT  is regularly  being  monitored  by DENR-MIMAROPA.

Park Of tbe  moriitoririg  activity  is '-O de+,ertine  the  compliance  of  the  pernnittee

to the  terms  and  conditions  on the  WFP.  This  Bureau  provided  the template

in monitoring  the compliance  of  the Wildlife  Farm  Permit  holders  on the  terms

and conditions  of the permit  (copy  attached  as Annex  A).  Specifically,  the

monitoring  form/template  include  the  following:  quarterly  reports  on acquisition,

production  and  disposition  of  stocks  with  breeding  reports,  inventory  report  and

quarterly  breeding  reports,  compliance  with  other  requirements  imposed  by

other  government  agencies  regarding  biosafety  measures/protocol,

implementation  of marking  system  for  breeding  stocks  and progenies.  DENR

MIMAROPA  submits  the  quarterly  compliance-monitoring  reports  to this  Office

for our  information  and reference.  In addition,  as part  of the requirements  in

issuing  CITES  Export  Permits,  DENR MIMAROPA  conducts  inspection  of

captive-bred  long-tailed  macaques  for every  export  permit  application.  The

inspection  report  is included  as among  the  permit  application  documents  being

forwarded  to this Bureau  for further  evaluation  and/or  issuance  of CITES

permits.

C3
Which  authority  carries  out these  inspections  and  how  often are they

undertaken?

The  DENR  Regional  Office,  specifically,  the DENR  MIMAROPA  is the  agency

tasked  to conduct  quarterly  monitoring  of  the  facility,  through  its Field  Office  in

athe province  of Oriental  Mindoro.  As mentioned  above,  in addition  to the

quarterly  monitoring,  progenies  being  applied  for  export  are  being  inspected  by

said  DENR  Field  Office  upon  receipt  of application  for  CITES  Export  permit.

C4
1.  For each  facility  in question  1, either  complete  the Data Collection  Form

(document  AC29  Inf. 1 may  be of  assistance),  or provide  the  information  on the

form  in a different  way.

Please  refer  to the  accompiished  forms.

C5
1.  How  was  it determined  that  the breeding  stock  was  established  in accordance

with  the provisions  of CITES  and relevant  national  laws  and in a manner  not

detrimental  to the  survival  of  the  species  in the  wild?

The  De! Mundo-Trading  was  granted  with  several  Wildlife  Collector's  Permits

since  2004  authorizing  the  collection  of parental  stocks  of Long-tailed

macaques  in accordance  with the Republic  Act 9'l47  (Wildlife  Resources

Conservation  and Protection  Act of 20C)1) and its implementing  rules  and

regulations.



C6
1. Has the breeding  stock received  additional  specimens  from the wild since

establishment  and if so, how many  and when  and how was it determined  that
they  were  obtained  in accordance  with the provisions  of CITES  and relevant
national  laws  and in a manner  not detrimental  to the survival  of the species  in
the wild?

Recently,  Wildlife  Collector's  Permits  were  granted  to DMT  as part  of  population
management  effort  to address  human-animal  conflict.  Long-tailed  macaque
have been reported  to destroy  agricultural  crops in many areas  in the
Philippines.
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FACILI?Y  SCORE  TALLY  AND  FINAI  onuuisavioh

Explanatory  text for  each question  is provide  on Pa@e i3  of  the
guldelmes  document.

Gpneral

Score

D. At e hou  su'ygl  cort  iatn  rns  n I htcilt  iti'. s d (! eq'i  61e a nip/  o+ s v ria tile Lsr i h a' i y puite';i

annujl  Otot{uetion  litVel4  and  tlOC:as  tit  hpiiclmens  hslri  In C3p € lVlly
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zzpnnsd  ?

j jlaTh fnP i>=i!ily  b!iin  iiitabhshed  loiiq  tinOll(ih  ti:i ptatltiC)#  (liii
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Final  Score

Final  determination:
Satisfactory

Follow-u(i  Inspeetian  requirm

Unsatisfactory



ANNEX tlAll
Republic  of  the Philippines

Department  of  Environment  and  Natural  Resources

BtODIVERSITY  MANAGEMENT  BUREAU
Ninoy  Aquino  Parks; and Wifdlife  Center

Quezon  Avenue,  Diliman,  Quezon  City

Tel.Nos.:(632)')24-6031to35  Fax:(632)924-0109,(6321920-4417

Website:  http://www.bmb.gov.ph  E-mail:  bmb@bmb.gov.ph

MEMORANDUM

TO The  Regional  Executive  Directors

DENR  Regions  [-II[,  V-Xil,  CAR4  NCR,  MIMAROPA,

CALABARZON  and  CARAGA

FROM Tbe O€(,, Assbtaa* Secretary ffler CUaaik  Cbaa@ aad concurnat
Director,  BMB

SUBJECT COMPLIA!!iCK  MONffORNG  FORM  FOR  WILDLIFE  FARM

PuMn'  HOLDER

We  are himishing  you  a copy  of  the  CompNance  Moaito  Form  kg  the  use ofthe

concermd  personnel  of  the Regimal  Offloe  m mouitormg  ihe lmoe  of  Wildlife  Fana

Pennit  holders  within  the sueas imder  your  jiuisdiction.  The  saM Rmn  is one  of  the  outputs

dtfin8  the "Training On Tm:  in MoflilOriQg  Wildlife Radii  FacilitieS and
Identifiamon  of  Reptije  By-Pmduetsand  Derivatives"  hem  m  r)e  24,  2019in  Quemi

City  which  was panicipa:  by  rtptesentmiva  trmn aim  Regl  Odes.  "

We  are also  pmvidiug  you  the  &lkimng  publicmion  as teffimencm  in moniiming  the

re4stered wildlife farms: ]) Guidamx hx  hispemkm of  Captjve Bmeding and Randiing
Fsolitia  and 2) Inspection  Manud  Vat use in Conmiamal  Bteeding  Faditia  in Southeast

Asia. The said doaunents  wee  abo  inutxluad  v> The pmticipants  dumg the above-said

b'aining.

For  infomiation  and  oonsidaation-

RICARDO

4eSi?5Ea;:,-4ffl-.:?;.,=;;.,,
illllllUffillHIHll

BMB201904178



Name  of  Wildlife  Farm

Wildlffe  Farm  Permit  No.:

Name  of  Permittee:

Inspector/s:

Date  Inspected

Finding/s  ( Please  tick  the  appropriate

box)

Compliant 0
Non-compliant 0
Pariially compliant 0

ff  compliant,  attached  supporting

documents:

a) Dncummt  supporting  neuo

acquisition  (please  specify)

gSales  Invoice/Official  Receipt

issued  by  duly  reg,istered  WFP

holder  - Local  Transport

Perinit,  if  applicable

0  Validated import permit +
Local  Transport  Permit,  if

applicable

g  Loan  agreement'  "  proof  of

legality  of  the  source"  * + Locai

Transport  Permit,  irapplicable

0  Exchange agreement" h proof
of  legality  of  the  source**  t

Local  Transport  Permit,  if

applicable

0Deed  of donation" + proof of
legality  of  the  source"  "  i

Local  Transport  Permit,  if

appiicable

b) Breeding  repotb  to  support

ptmluction  covering  the  period

€



d) Morta/i@  Repnrbi  uiith  attached
necropsy  reporb  issued  0
b,V a lwensed  Veterinarian  and
photo-documentation  to  support

lnortalities

lrpartially  compliant,  please

elaborate

2 Submission  of  inventory

report  and  quarterly

breedinB  reports  to the
BMB  Director  through  the

RED  of  DENR  and

PF.NRO_____  _ _.-

CENRO_____  within  the

first  month  of  the  ensuing

quarter

('S- '-Co;;-liance  wit-h  -o;he-r---  '-'

requirements  as may  be  i

' imposed  by  the  concerned

government  agencies/

entities  (e g,  [X)H,  DOST)

regarding  bio-safety

measures/protocol

-4-De;;o-pmen-tiestab!ishment
and  implementation  of

marking  system  (e g

microchips.  etc  ) for  all  the

reported  breeding  stocks

and  progenies  as provided

for  by the  DENR  DAO  No

2009-01

5 Ensure  safay  and  proper

maintenance  df  wi}dlife

stocks  in  its  farm  facility

by  observing  proper

hygienic  and  strict

compliance  to qugantine

prooedures  in its  operation

Compliant 0
Non-compliant 0
Partially compliant 0

Partialiy compliant 0

((impliant  [:l
Non-compliant 0
Partially compliant 0

Compliant 0
Non-complian) 0
Partially compiiant 0

Photo  documentation

"Notarized * "CWR  or  WFP  holder

Recommendations.

Natne  over  Printed  Name  of  €nspectors



GUIDANCE  FOR  INSPECTiON  OF CAPTIVE

BREEDING  AND  RANCHING  FACILITIES



, GuiJar*ce  /a-r mspertiori  O/ captlve  br=ed%  arij  rare!iirigj'acl!it!es

Flrst  edltlon,  February  2017

Prepared  under  contract  for  the  CITES  Secretariat  by  the  Internatlonal  Union  For Conservation  or  Nature

(IUCN),  Rue  Mauverney  28,  1196  Gland,  Switzerland.

Wrltten  by  jessica  A. Lyons,  Robert  W.  G, lenklns  and  Damel  1. D. Natusch

Produced  with  the  flnanclal  support  of  the  European  Umon

Reproduction  of  this  puhliaition  for  eduztlorial  or  other  rion-commercial  purposes  is  authorlzed  without

prior  permission  from  the  copyright  holders.

Reproduction  for  resale  or other  commerdal  purposes  by any  means  - photographlc,  electronic  or

mechamcal,  including  photocopying,  recordlng,  taping  or  imormatlon  storage  and  retrieval  systenis  - Is

prohibited  without  the  prlor  written  permission  of  the  copyrlght  holders.

The  geographical  designations  employed  In this  book  do not  Imply  the  expresslon  of  any  oplnion

whatsoever  on  the  part  of  the  compllers  or  the  €1  TES  Secretariat  concerning  thelegal  status  of  any  country,

territory  or  area,  or  concernlng  the  dellmitatfon  or  its  frontiers  or  boundaries.

CITES  Secretariat

Malson  Iriternatlonale  de l'envtronnement

Chemln  des  Anemones

CH-1219  Chatelaine,  Gen*ve

Switzerland

Teli  +41(0)22  917  8139/40

Fax:  441(0)22  797  34  17

E-maili  Info@cites.org

Web:  www.cites.org
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, Guldarice  for  Inspectltm  of  captwe  breedjng  and  ranchmg  jacditie<

SECTION  1.  INTRODUCTION

Animals  bred  or  raised  in a controlled  captive  environment,  independent  o(  wild  populations,  except  for  the
occasional acquisition  of  wild specimens  to avoid inbreedinz  can be traded without  detriment  to the wild
population.  In the  case  of  threatened  spectes,  by  reducing  harvest  pressure  on  wild  populations,  trade  In captive-
bred  specimens  can benefit  the recovery  and  conservation  or  seriously  depleted  wild  populations.  In the  same
way,  ranching  of  species  for  trade,  whereby  eggs  or  juveniles  with  a very  low  probabtlity  of  su rviva)  in the  wild  are
harvested  and  raised  in captivity,  is a biologlcally  safe production  system.  which  can also  confer  conservation
benefits  to wild  popufations.

But  unless  appropriate  controls  ai'e  applied  to captive  breedtng  and  ranching  operaUons,  there  is a real  potential  ror
these  Facilities  to  recelve  and  )aunder  specimens  obtained  illegally  from  the  wtld.  In order  to avoid  this  occurring,  it  is
importantthat  CITES  ManagementAuthorltles  and  other  relevant  government  regula(ory  agencles  undertake  regular
and  effecttve  inspections  orall  operations  under  their  jurisdiction  that  produce  specimeris  of  species  for  trade.

Officials  responsible  for  inspecting  a facility  should  be familiar  wtth the  species  that  is/are  being  managed  in
captivity  by that  fact)ity.  [nspecttons  should  be preceded  by some  background  research  on the  biology  or  the
species  in question.  For  example,  up  do  date  mformation  on the  biology  and  stahis  ofmany  CITES-listed  spedes
can be (ound  at www.n.icnrpdli.st  nrB. This is particularly  irnpomnt  when  undertaking  an initia)  inspection  of  a
facility  or  in cases  where  an established  facility  has  altered  its  management  or  expanded  its  operation  ta  include
a new  species.  )( possible,  Management  Authority  personiiel,  when  undertaking  an Inspection,  shou?d  be
accompanied  by  a representative  o(  the  Scientif'ic  Authority  oi'  an authorized,  independent  expert(s).

Inspections  undertaken  dtligently  will  ensure  that  a facility  is:
ii  Legally  established  under,  and  operates  in ful!  compliance  with,  relevant  national  legislation;
a Producing  captive-bred  specimens  without  regular  augmentation  of  wild-caught  speclmens  or  acqulsition

o(  illegally  obtained  specimens;  and
Capable  of  producing  specimens  in  numbers  claimed  as captive-bred  or  ranched.

Regular  inspections  of  each  facllity,  along  With  the numbers and TYPES Of species produced  and exported  by tboSe
facilities,  should  be conducted  with  due  care  and  diligence.  Inspections  shouid  be  accompanied  by accurate  record-
keeplng  by the  Management  Authority.  This  wll}  enable  the  correct  source  code  to be ascribed  to CITES  Export
Permits,  thereby  facil4tating  undisrupted,  lega1 and non-detrimerita1  trade  iri captive-bred  and/or  ranched
specimens  of  CITES-11sted  spar)es  that  will  be readily  accepted  by  trading  paers  and  not  subject  to disruptions
in order  to  verify  the  accuracy  of  export  documents.

This  guidance  is'modeled  on  and  complemented  by  a comprehensive  inspection  and  guidance  document  For reptile
captive  breeding  (aci}itles  in Southeast  Asia,  which  was  commissioned  by  the  CITES  Secretariat  arid  completed  by
TRAFFIC  (2013).  It  provides  an example  of  how  the  general  framework  presented  herelri  cari  be tailored  to be
more  spectfic  to product)on  systems  and  species  of  interest.  The  reptile  inspection  manual  is avaiiable  here:

SECTION  2. HOW  TO  USE  THIS  INSPECTION  MANUAL

This  manual  guides  users  through  the  three  steps  of  a facility  inspection:
ii  Be[orelnspectlonofthefaci)ity;

*  Durtng  inspection  of  the  facility;  and
*  Afterinspectionofthefacility.

!nformation  gathered  during  these  three  steps  should  be compared  to  determine  the  veracity  of  a facility's  claims
of  captiye breeding  and/or  ranching. Tt is important  that The responsible  regulatory  agency keep detailed  and
accurate  records  of  Insped €oris,  as these  are  essenttal  for  long-term  nionttoring  and  assessing  annual  production
levels  and  overa11  rnariagemerit  performance.

For  each  step,  detatled  instructions  and  data  collection  forms  are provided.  Begin  the procedure  at STEP 1:
BEFORE)NSPECTR)N  OF FACll.lT'ia.  Ensure  all  tasks  and  steps  are  completed  before  proceeding  to the  next  step.

3



Guldance /or mspecdon o/ captive breeditig and ramh%  facilibes

i BEFORE  INSPECTION  OF THE  FACILtTY

The aim of thts guidance is to provide  a generai  framewcirk  for  national  CITES Mahagement  and  Scien5/ic

Authorities, and other relevant agencies, to assist in assessirig facilities  claimtng  to produce  captive-bred  and/or

ranched specimens and eva)uaCing  their  capacity  to produce  the  numbers  ofspecimens  betng  traded  each  year.

Regular and objective  inspecttons of captive  breeding  and  ranchihg  FacilitJes  should  ideally  be uiidettaken

annually  as part  of the Management  Authority's  work  plan,  and  are  important  to ensure  the  stahitory  requirements

of  the  Convention  are  fulfilled.

A.  Tlmlnp  of  Inspprtlnns

If  an  operation  is licensed,  or  claims  to ranch  or breed  a species  in captivtty,  the  principal  purpose  of  regulatory

inspections  is to verify  the  authenticity  and legality  of the operation.  lt is very  important,  therefore.  that

inspections, whenever  possible, coincide with key  activlties  (or  eventsJ  that  charaeterise  (or  define)  t)aie

management  reglme  being  practised  (l.e. ranching  and/or  captive  breeding).

Where  a species  Is being  ranched  and/or  bred  in captivity,  inspections  should  coincide  with  either'

*  The  collection  and  Incubation  o(  eggs  and/or  husbaridry  of  wild-caught  neonates  delivered  to the  facility

for  Incubation  and/or  rearing  in the  case  of  ranching  operations;  or

Ori-site  egg production  and  hatching  and/or  live  birth  in the  case of  closed-gde  captive  breeding

operations.

B.  Prr-lnqpttrtlnnnrrnhratlnnqrrnhprnmnlprprlatlpaqr?!4hniirinrlnranlriiru'rtlnn1

The  following  steps  should  be undertaken  when  preparing  to inspect  a facility  that  produces,  keeps  and  exports

specimens  with  the  intent  of  exporting  the  offspring  produced.

1.  Examine  existing  records  to ensure  the  facility  Is legally  registered  to keep,  breed  or  ranch  the  species  in

questiori.  Confirm  there  are  no outstanding  infringements  that  are being  investigated  by enforcement

officials.

2.  Deterniine,  from  past  records  and  inspections,  what  kind  of  captive  management  is practised  by  the  facility

(e.g captjve breedlng,  ranching  and/or  wild  harvest).  Many  facilities  practise  a combination  or  some  (or  all)

of  the  (oregoing  management  regimes.  Inspections  of  these  factlities  may  requtre  more  detailed  scrutiny  to

ensure  compliance  with  the  more  restrictive  {orms  of  management  such  as capbve  breeding  and  ranching.

For  neWl7  eStabltShed  opera5ons,  the Mariagement  Authority,  in the  company  Of the  scteritifiC  Authority,

should  undertake  inspections.  These  initial  inspections  should  be rigorous,  tn order  to establish  detailed

basellne  information  on the  type  or  captive  management  pctised  and  nuniberS  of  specimens  held,  against

which  subsequent  inspecUon  can  be compared.

3. Examine  existing  records  to determine  what  species  are  held  by tjie  facility,  and  what  types  of  specimens

(live animals, skins, etc.) and  quantlties  (numbers  or  weightsl  have  been  exported  in the  past.  Record  this

mformation  in EQaMl  (on  page  9].

4. To  estimate  the  number  or specimens  of  different  life-stages  or  year  classes  that  should  be present  during

tlte  Inspection,  complete  the  (on  page  S) based  on information  obtained

during  the  last  inspection  or,  ir  available,  more  recent  information.  Note  that  the  number  of  specimens  that

can be present  is die total production  or successive years  minus the numbers  sold/exported  by the  faciltty

arid  the  average  mortality  during  growth  or the  year  classes.  This  ts why  it  is iniportant  to  be aware  of,  and

have  ready  access  to,  previous  information  on  inspections  and  the  acquisltion,  sate  and  expoit  ofspecimens.

S. Ensure  that  all  the  necessary  itispection  torms  and  writing  tnstrurnents  are  taken  on  the  inspection  Visit  to

avoid  the  need  to commit  important  information  to memory.  if  possible,  a digital  camera  should  be used  to

support  written  deta(Is  of  the  inspection.

6. Ideally,  two officials  should undertake  Inspections  to ensure  obiectlvity  and  to avaid  an individual  official

being  compromised  In the  event  diat  any  discrepancy  ar  anomaly  is detected.
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STEP  I  TASKS  TO  COMPLETE  (tick  boxeswhen  c6mpleled):

IJ Corifirrri  the facility  owner or manager will be present at the faci)Ry for the Inspection.g  Confirm  the  t'aciltty  owner  or  manager  ts aware  of  what  information  Is required  and  Is willing  to  provide
records  of  stock  (such  as copies  of  permits  to  keep,  breeding  records,  etc.).

0  Using informatton  from previaus inspections complete EQBMI  (page 9) relating to which species thefaCtltty  iS regtste,red  to  keep  and  the  numbers  Of spectmens  held.  If  such  Information  is  not  avatlable,  this
should  be  treated  as your  initial  }nspection  and   should  be completed  during  the  present  visit

I T Complete  the  Production  Capacity  Calcutator based  On available  Int'ormatlon (page  52.
[  Ensure  you  have  wriung  matertal (penctl, notebook, rulerl,  previous inspection reports (tf available) anddigital  camera  (!fava{lable).

PRODUCTION  (APAa'lY  €.AL(.ULATOR

This calmlator  allows in@amrs  to objedmdy  estimate the mean munber of imMduals  eapable of beingproduced by a faal$  b  m  da  mtabet  d  mkdt()  fwaales obsw'ved and Thq aven@  nun*her ofreprodudNe  events  ym  aamm.  The  adailatmn  skawM  be  compkted  before the Iwpmtmn  (udng  bdatmatkinfrom  previousionsandofflabd  on arts,etc.).  TheaUonsJmulddienbe  hpeatad  uaingtbenqmber  oFmd  obsetwddudngthe  ainmliThklation  canbe rw'ersed  le4  by meigdhAdon).to  sjebnnin*  die  numberoffemak  sbdx  requbm  to  meetannual  reported production.

Begin at the redbeaxsiffl  finbhattheydkiw  box in tbe dm  belbwtzb aimplat*&e  produation  capadyclations  before and 3dkerthe  mspeeThon based on reported produdjon  by the facU$.  txpbumborytext  bprovidedbdow  $*  dLyaa

young  per  year

at.  facility  inspected

s



Gvidance  /or  invpqcban  of  captive  breedlng  and  ranching  facjHtjes

BREEDING  PARAMETER ' tNFORMATiON  ENTh.RED  INTO  PRODUCTION  CALCULATOR

# of  breedlng  Females The  total number  of  breeding  females  observed  or  claimed  to  be at  the

facllitv.  Enter  as a who1e  number.  E.g., 50.

Mean  %  females  breeding

per  season

The  mean  percentage  (proportion)  of  females  praducing  a clutch  or  litter

per  year.  Th)s  information  can  be supplied  by  the  faciltty,  but  should  be

connrmed  uslng  reliable  external  sources.  E.g., enter  70%  enter  as O.7.

Mean  number  of  litters  /

dutches  per  year

The  meari  number  oflltters  or  clutches  produced  by famales  per  year.

I This  information  can  be supplied  by the  facility,  but  should  be  connrmed

using  reiiahle  externai  sourcei  Enter  as a whole  number,  such  as 2.

Mean  number  of  offspring

' / eggs m Jitter  / clutch
This  Inf'ormatian  can  be supplied  by the  t'acility,  but  should  be  confirmed

uslrig  reliable  externa}  sources.  Enter  as a whole  number,  such  as 20.

'  Mean  %  survlving  after

two  weeks

The  mean  number  o(eggs  or  live  offspring  produced  that  sutavive  two

weeks  abr  hatching  or  blrth.  Enter  as a percentage  (of  otfsprlng

survMng).  E.g., Enter  80%  as  o.s.

# of  young  per  year  at  the

Facility  Inspected

The  estimated  number  of  offspring  the  observed  or  claimed  number  of

female  stock  can  tiroduce  each  year.

[:  DURING  [NSPECTiON  OF  THE  FACILITY

A.  Mqprlnp  wlrh  the  rarilitv  owner  or  manappr  i

1.  Upon  arrivlng  at  the  facility,  meet  with  the  facility  owner  or manager.  Provide  an explanation  for  the  purpose

of  tJie inspection  and  recanfirm  the  types  of  information  to be  gathered.

2. Confirm  with  the  facility  owner  or  manager  the  information  entered  into  data  collectton   based  an

Infortnation  (ram  prior  inspections  or  trade  records.  Update  the  i'orm  as appropriate.

3. Be aware  of  the  information  contained  in  EQBMI  regarding  previous  numbers  of  specimens  and  past  trading

activity  o(the  (acility.  Together  with  information  provided  by  the  facility  owner  or  manager,  keep  this  iri  mind

and  begin  to  decide  irlt  is corroborated  by  what  is observed  during  the  physical  inspsctlon.

B. Jnqnprtinn  nr  parilirv

1.  Inspect  the  facility  with  owner  and/or  manager.  When  conducting  an Inspect)on  be sure  to  take  photos  or

specimens  from  all life-stages,  ericlosures  or  containment  facilities,  food  storage  and/or  preparation  areas,

and  incubation  areas.

2.  Complete  the  questions  in . keeping  in mind  the  production  level  of  the  facility  that  has been

claimed  by  owner  or  manager.

3. Using the informatlon  gathered in  complete the Det.ermitiation of Sriurce (PiiHe  7) to Identity the

correctsource  ofthe  specimens  at the  facility.

4. After  conducttng  a physical  lhspechon  of  the  captive  stock  and  facilities,  the  Management  Authority  official

and  (ideally)  representative(s)  of  the  Scientific  Authority  should  meet  with  the  owner  or  manager  of  the

operation  to examine  recoms  and  discuss  any  issue  related  ta the  inspection.

l % survlvlhg  after  two  weeks  Is an arbitrary  time  period  in which  aiilmals  or  most  taxa experience  their  highest  mortalig

rates.  We acknowledge  the two-week  period  may  be niore  applicable  to some  spedes  than  others  and encourage  Inspectors

to use Uhelr own  taxon  speclfic  esUmators  where  necessary.
6
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TASKS  TO  COMPLETE:

ll  Comt+lete  data  collechori  !34  (pages  1 D-12).

[1 ComoletpDrfrrminatinncifSniirrr(nage7).

NOTES  ON DATA  COLLECTION  FORMS

1. The  data  collection  forms  accompanying  this  manual  are  ta record  tmportant  information  about  the  facilities
being  inspected,  and  die  numbers  and  types  o(  specimens  being  ranched  or  bred  by them.  Knowledge
accrued  about  facilities  over  time  provides  baseline  information  usetu)  (or  future  comparison  and  detection
of  poten5ally  illicit  activtty.  All  data  fornis  should  be printed  before  each  inspection.

2.  (page  9) should  be filled  out  before  facility  inspecttons  using  informatlon  from  previous  visits.
lnspectors  can use this  information  to acquaint  themselves  wtth  the  facility  before  an  tnspection  ts
undertaken  and  to  provide  a reference  base  for  what  a facility  claims  VS. what  is observed.

3.  (page  10)  aims  to collect  background  information  on the  facility  and  shouid  be fil)ed  out  during
Inspections.

4.  EQHM,I  (page  11)  aims  to  collect  detailed  information  on  EACH  species  being  bred  or  ranched  at  the  facility
and  should  be filled  out  during  the  inspection.

S.  (page  12]  Should  be partially  filled  Out  during  the  inspection  and  completed  afterwards.  Use the
form  to make  a final  determination  about  the  facllity  by scoring  a set  of  questions  and  comparitig  them  to
Table  2 on Page 14  Cl(  these  gutde)ines.  FORM  4 will  also  help  determine  the  appropriate  source  code  for
specimens  traded  by  facility.

DETERMINATION  OF  SOUR(,E

1.  TCI determine  the  source  of  specimens  traded  by  a facility,  ask  the  manager  to explain  the  production  process
and  record  the  information  provided  in the  section  on ranchtng  and  captive  breeding  in EaflMa.

2.  To independently  verify  the  snurce  of  spectmens,  complete  the  Source  chart  below,  beginning  at  the  black  X
and  answering  each  question  with  a 'Yes"  or  -No"  before  proceeding.

3.  The  Source  chart  should  be used  tn conjunction  with  the  results  a(  the  factHty  checklist  provided  in  .
4.  Explanatory  text  is provided  below  the  Source  chart  to asSiSt  with  answertng  each  question.

7



6uidarice  /or  lnspsce*n  ofcaptlve  breeding  and ranchirig  7acliitjes

x

Yes  Specimens are ranched

No e

3 Yes

Specimens  are  captive-bred
(orsource  code  'F')

Specimens  are  wild

Yes

N0  -"'7

EXPLANATORY  NOTES  FOR  QUESTIONS  I  3

1.  A captive  population  of  adult  specimeris  is an essentia)  feature  or any  captive-breeding  operation.  Adult

spectmens  must  be marked  appropriately  {mandabory  for  Appendix-}  listed  species  (Resolution  Conf.  12.10

(Rev.  CoPlS)]}  and  should  be housed  in  secure  enciosures  or  containmerit  facilities  thatare  separated  from  the

general  captive  population  of  juvenile  rearing  stock.  However,  separating  adults  from  other  stock  may  not  be

applicable  ror  all  species  (e.g..  social  birds  and  some  mammals'.

2.  Enclosures  or  contalnment  facilities  may  contain  sand,  mud  or  debris  for  egg  laying  by crocodl]es  or  turtles,

nest  boxes  for  btrds.  snakes  and  small  mammals.  burrows  for  mammals  or monitor  lizards,  or  suitable

vegetation  and  substrate  for  aquartum  fish,  amphibians  and  invertebrates.  For  some  species,  notably  large

mammals  (sonie  ungulates,  bears,  tigers),  there  should  be sufficient  facilities  and  enclosures  (or  pregnant  or

nursing  females  to  be separated  rrom  the  general  adult  population.  Finally,  in  some  cases,  specific  faciliUes  for

egg incubation,  or  lab  and  vet  (acilities  to induce  spawnirig  (e.g.,  fish),  may  also  be required.  For  species  that

may  not  require  specific  facilities  for  reproduction,  the  answer  should  be Tes'.

3. Using  thp Prnrliirtinn  Capsritv  nalriilarnr  (p;iBp  S) Management  Authority  officials,  in consultation  with
Scientific  Authority  representatlves,  should  determine  whether  the  observed  iiumbers  of  adulti  are  capable  of

produclng  the  numbers  of  eggs  and/or  neonates observed or reported.  Where possible the total number  of
reproductive  females  should  be recorded  In order  to provide  a more  accurate  estimate  of  annual  production

levels.

8



Datoa  Couit'riorv  FORM

Bocxasouvo  INFORMATION  FROM MOST  RECENT  INSPECTION
(TO be compiled  by the Management  Authorrty  /rom  its recordsl

Date  of  inspection:  Name  of  senior  inspecting  officer:

Facility  name:

Dateoflastinspection:  _________________

Which  species  is the  facility  registered  to  produce  for  export:

TOtal # breeding ADULTS # !peCirnen$ *Source
nufnber Of €wThere pOSSl51e $O'd /  (()d@  As

Sclentlfic Name specimens Identify s breedlng exported ascribiid  %r
at  last  females)  at  last  since  the  last  pravlous

inspection  inspection  inspection  "Qo"M""'

*Source  COdeS  defintiions  Vrsit www  crtes.ora  k>r detailed  dennitions

R -  wild  collected  eggs  or  juveniles  raised  in captivity.
C -  Appendix  II listed  species  bred  in captivity  for  commercial  purposes  or
Appendix  I listed  species  bred  in captivity  for  non-commercial  purposes.
D -  Appsndix  I listed  species  bred  In captivity  for  commercial  purposes.

Sdentlfic  Name

Total

numberof

specimens

at  last

inspection

# breeding  adults

(where  posslble

Identify  # breedlng

females)  at  last

inspection

# specimens

sold  /
exported

since  the  last

inspection

'Source

Code  As

ascribiid  %r

pravlous

siiporfparrn%

Next  step:  Complete  Form  2 on  the  facility

1

g



DATA  COLIECTION  FORM

GENERAL  INFORMATION  ON  THE  FACILITY

Date  of  inspection:

Facility  name:

Name  of  senior  inspecting  officer:

Name  and posltionls)  of all inspecting  officer(s)  present:

Type of Inspection: n Iriitial Date of last inspection:
[]  Routine

[3 Follow-up (in costs where aiscrepancies or anomalies, detected durrng a previous
inspection,  remain  outstanding')

Facility  trading  name(s):

Facility  owner(s):

Facility  address  and  contact  information:

Year  the  facility  was  established:

How  many  staff  are  currently  employed  at  the  facility?

Full time ffl Part  time [ffl]
Name  and  job  title  of  facility  staff  accompariying  inspecting  officer(s):

Does  the  operation  have  access  to  professional  veterinary  services?  Yes  [] NO rl

If yes,  what  is the  name  and  address  of  vet?

Doesthlscompanykeepanimalsatanyotherlocatlon(s)? Yes 0
If yes,  where?

If  yes, make  arrangements  to inspect  the lxmion(s)  os soon  as poss/ble

Next  step:  Complete  Form  3 on  the  specific  species.

10



DATA COLLECTION  Fopx

SPECIES INFORMATION <tobecompieteriseparatery4oreachspeciesheiaatthelacirrty) 3
Date  of  inspection:

Factlity  name

Name  of  senior  inspecting  officer:

Species  :

'Date  species  first  acquired?

Numbers  of  initial  stock,  and  sexes,  it known

Source  and  life-stage

of  initial  stock?

Males? € Females? ffi
'Have  additional  animals  been  obtained  since  you  acquired  the  initial  stock?  If  so,  from  where?

Dovouthissoecies?  Ys-c  €  NO  [}

When  did  you  start  breeding?

# litters/clutches  per  year?

# offspring/eggs  in Iltter/clutch?

# produced  In the  previous  year?

Do  you   this  species?

Yes []  No 0

What  life  stagels)  is harvested?

# harvested  in the  previous

year?  - - - - - - - - - - - - - _

ADULT  BREEDING  STOCK

Number  of  adults  present?

Number  of  males  present?

Number  of  females?

What  % of  females  breed  each  year?

What  do  you  feed  adult  animals?

Facility

informatton

ffi

[ffll

Inspector  count

(where  possible)

ffi

[ffil

Inspector  count

(where  possible)

ffi

What  do  you  feed  rearing  and  juvenile  animals?

'  Inspectors  should  ensure specimens  were rxqurred  legally  and  In compliance  with  CITES In the ease ofApp  ) spmm*ns,  invr:>ices and/r:rr
bllls o/ sk  must  be prMuced.



DATA  COILECTION  FQRM

FACIL@TV CHECKLIST (to  be  completedfor  each  species  using  information  obtained  during  the  jnspectron)

Date  of  irispection:

Facility  name:

Name  of  senior  inspecting  officer:

Species  name:

FACILITY  S(:ORE  TALLY  AND  FINAL  DETERMINATION

Noce  a tick  (i)  in the  check  bm  that  mast  accurately  reflects  the  facility  /or  each
questiw.  Erich  check  box  is albcated  a score.  Grey  boxes  should  not  be ticked.

Once  completed,  sum the  scores  to  detirmme  the  final  score  /or  the  facility  Lose this
score  to make  a deterrnrnation  about  the  status  of  the  facility  at  the  bottom  o/  the  page.

Explanatory  text  for  each  question  is provide  on  Page  13  of  the

guidelines  document.
Score

Genera)

A. Is the  facility  legally  registered  to  keep  and  breed  all  of  the  species  observed

during  the  Inspection?

B. Was  unusual  activity  observed  during  the  inspection?

Faclllties

C. Does  the  facility  have  housing/containment  facilities  suitable  for  the  species

and  life  stages  in question?

D. Are  housing/containment  facilities  adequate  and/or  suitable  for  the  reported

annual  production  levels  and  stocks  of  specimens  held  in captivity.

E. Does  the  facility  keep  up-to-date  rscords  on  specimens  of  the  species  being

exported? gQ €
F. Does  the  operation  have  suitable  facilities  for  production  and/or  storage

and/or  preparation  of  appropriate  food  for  specimens  being  raised?

Species-specific

G. Does  the  facility's  production  output  match  the  sstimated  production

output  (from  the  number  of  parental  stock;  # males,  # females,  # juveniles)?

H. Do  the  specimens  In the  ficility  show  any  signs  Indicative  of  wild  origin

(see  explanatory  notes)?

1. ls the  species  known  to  be  difficult  to  breed  and/or  maintain  in

captivity?

J. Has  the  facility  bean  established  long  enough  to  produce  the

speciesinthequantitiesandsizesclaimed?  [:g g  €
Appendlx  I Species

K. For  species  listed  in Appendix  1, do  the  parental  breeding  stock  and

offspring  have  a unique  and  permanent  identification  mark  and  number?  (  C] €
m.i  i eS

Final Score ffiffl
Final  determination:

Refer  to Page  14  of  the  guidetines  for  mformation

about  making  a final  determination  for  a  facility.

{]  Satisfactory

[3  Follow-up inspection required

[3  Unsatisfactory



Guidance  /or  Inxpecboti  o/captive  breedjng  and ranching  jaci)Rles

Table  1. Explanatory  text  to guide  completion  of the questions  in
FORM  4.

' Q# !Blanffitlon

A. Facilities  should  have  permits  to keep  the  species  observed  during  the  inspection.  This  should  also
include  species  not  bred  for  commercial  exporI  but  kept  privately.  .

B.

I

Unusual  activity  observed  during  an inspection  should  be  noted.  This  niay  include,  but  not  be 11mited
to:  denial  or inspection  officer  to an area  or the  racllity  (that  may  be used  (or  housing  specimens  not
permitted  in trade,  or  the  facility  may  not  have  a !icense  to  keep):  evidence  of  shipments  ofspecimens
not  permitted  in  trade;  and  the  manager  or  owner  of  the  facility  notbeing  able  to  provide  information
about  specimens  kept  at  the  facility,  or  know  where  to  locate  this  information.

€ . Suitable  enclosures  or  containment  facilities  should:
Prevent  specimens  from  escaping  into  the  wild;
Prevent  wttd specimens  entering  the  facility  and  enclosures  or  contatnment  fac}tittes  to mix  with
captive-bred  specimeris;  and
Provide  necessary  amenities  for  species-specinc  growth  and  development
Suitable  spectes-specinc enclosures  or  containment  facilities  may  include  wire  cages,  glass  aquaria.
ponds  (e.g.,  for  turtles  and  fish),  terrariums  (e.g.. for  reptiles),  aviaries  (e.g..  for  birds'.  yards  and
fenced paddocks  (e4,  for mammalsl.  There  may  also  be specific  construction  materials  and  minimum
height  requirements  depending  an  the  species.  Adequate  structures  and  facilities  should  be available
in every  enclosure  for  healthy  growth  ofthe  animals,  such  as food  and  water  bowls  or  trays,  adequate
hiding  and basking  areas,  appropriate  wet  and dry  areas  for amphibious  species,  suitable
illumination  and  temperature,  etc.

j B. Suitable  enclosures  or  containment  racmtles  shouid  provide  adequate  equipment,  structure  and
space  for  breeding  animals  to  live.  There  should  he adequate  enclosures  or  contamment  racillttes  to
produce the  number  of  offspring  and/or  specimens  claimed  to  be produced  by  the  facllltv.

E. Maintenance o( records is an integral part of managing captive-breeding  arid/or  ranching  operations.
Genuine  ranchtng  and  captive  breeding  facilities  usua11y  keep  records  oral)  stock,  general  husbandry
practices  and  treatment  of  any  diseases  or  injured  specimens.
Other  records  may  be kept  on:
Mortality  and  disposa}  of  dead  specimens;

Annual production  Of SiOCk (neonates, EGGS, hatching percentagesi etc.)
Number  and  saurce  o(  parerital  stock;  and
Age  and  identlfica5nn  (e.g.,  band  or  tag  numbers,  transponders,  distinguishing  marks)  of  specimen.
Records  may  be as simple  as hand-written  notes  tn diaries  to elaborate  online  shidbooks.  -

F. Facilities  should  provide  adequate  species-specific  food  for  all life  stages  o( specimens  kept  For
example,  juvenile  pythons  may  require  small  mice  white  adults  may  require  large  rats  or  chickens.

G. Spectmens  deciared  as captive-bred  from  facilities  that  appear  to exceed  their  breeding  capactty  is
indicative  af  possible  susplctous  activity.  inspectors  should  use the  Production  Capacity  Calculator
(page  S) provided  to  determine  probable  output.  This  question  does  not  relate  to  ranching  [acllities,
but  must  be addressed  where  a facilities  claims  to undertake  any  form  breeding  in a contro))ed
environment.

- H. Specimens  taken  from  the  wild  often  exhibit  symptoms  not  found  in  captive  specimens,  which  may
alert  inspectors  to  potentially  false  claims  of  captive  breeding.  Such  indicators  may  include:

*  High  levels  of stress  (mammals  pacirig  within  cages,  raw  noses  of snakes,  high  levels  of
aggresston  or  passivity  and  torpor);

*  Physlcal  damage  (scars  on skin  or all species.  broken  turtle  carapaces,  wounds  From  snares);
and

High  parasite  loads  (ticks  on snakes,  Itzards  and  turtles,  lice  on  mammals  and  birds)  or  skin
problems  (bald/bare  areas,  scale  abnormalitles,  shell  rot,  etc.  ).

I. Facl)ities  claiming  to produce  large  numbers  o(  specimens  of' species  known  to  be difficult  to breed
and/or  maintain  in cap5vity  may  warrant  greater  scrutinv  than  facilltles  raising  easv  to  keet+  species.

i High volumes  O( trade  in specimens  from  recently  established  facilities  may  indicate  suspicious
activity. The (acility  should  be established  }ong  enough  to produce  offspring  (if  c!aiming  the
specimens are  captive-bredl.  Examples  when  this  may  be the  case  Include  species  that  grow  slowly
or  take  many  years  to  reach  mahirity,  and  species  productng  few  o(fspring  per  litter  of  clutch.

K. CITES  Appendix  l specimens  are required  to be marked'  with  a jpermanent Identif'ication  (see
Resolution  Corif.  12.10  (Rev.  CoPlS]).  Non-compllarice  wtth  this  requirement  may  sigrial  other  ways
in ivhtch  the  facilitv  is riot  complying,

13



Gvidance /or  Inspecdon rzrtptive  breed€ng'ahd rancMng /acffities

5:  AFTER  INSPEC,TION  OF THE  FACILITY

1.  C)nce  the  inspecuon  is finished,  re-complete  the  uction  (aoacitv  CalzlaCor  triaqe  5) to determine  the

approximate  number  of  specimens  that  shouid  be  present  at  the  (acillty,  or  capable  of  being  produced,  based

on  the  updated  information  gathered  durlng  the  lnspection.

2. Using tJ'te Prnrlwtinn  r  tiyiarit'v  Calrularnrfpapp  5i  and the Information  gathered  duririg  the inspection  and

entered  into  the facility  check1ist  in EQR!!L4  determine  the sum of  scores  for the facillty.

3.  Ust+ig  the  suni  or  scores  for  the  facility  and  guidance  in  Tabie  2 below,  determine  the  Itkellhood  the  facility  is

breeding  and/or  ranching  the specimens  in captivity.

4.  In some  instances  (e.g.,  discrepancies  between  estimated  and  obsened  numbers'of  offspring,  or  lack  of

suitable  breeding  inrrastrucaire)  tt  may  be necessary  to  uridertake  more  intensive,  follow-up  inspections  in

the  company  or  a representattve  of  the  Scientific  Authority  (or  other  suitably  qualified  official)  tn order  to

more  accurately  assess breeding  and/or  husbandiy  performance  by scrutjnizing  records  more  closely.

Table  2. Decision-making  guidance  based  on the  sum  of  scores  on

inspection  FORM  4.

Points Gutdance  for  determining  the  likelihood  of  compliance  mth  CITES

<8

I

It  is  that  the  facllltv  is breeding  or  ranchtng  the  number  o(  specimens  claimed.

Management  Authorities  should  monitor  the  facilities'  operatlons  closely.  In such  cases

furtlier,  more  rigorous,  inspections  should  be  undertaken  with  the  aid  of additional

(approprlate)  expertise.  Caution  should  be exercised  when  issuing  permits  for  export.

If  add)tlonal  inspections  confirm  illegal  activity,  the  matter  should  be referred  to enforcement

officials  for  appropriate  actiori

I

8-11

it  is likely  that  the  species  in  question  is being  ranched  (apply  source  code  R}.

In  the  case  or  operahons  datming  to  breed  the  species  tn  captivity,  some  doubtremalns  on  the

appropriateness  of  using  source  code  C or  D. Caution  should  be exerclsed  when  tssuing

permits.

However,  ffiis  score  may  simply  reflect  sub-optimal  management,  and  additional  data  (rom

more  rigorous  inspections  are  needed  to  determine  production  capacity  wlth  confidence.

> II There  is a verv  high  Drobabilitv  that  the  fact!itv  Is ranchina  or  breeding  animals  in  catitivttv.
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Animals Committee’s Review of Trade in animal specimens reported as produced in 
captivity in accordance with Resolution Conf. 17.7 (Rev. CoP18) on Review of trade in 

animal specimens reported as produced in captivity 
 

Responses from the United States of America regarding Batagur borneoensis and 
Nectophrynoides asperginis 

 
 
Batagur borneoensis 
 
Source code C 
 
C1: How many facilities in your country are breeding specimens of the species concerned 
which are subsequently being exported?  For how long have the facilities been established 
in your country?  How does the breeding facility meet the criteria of a closed environment 
according to Resolution Conf. 10.16 (Rev. CoP19) on Specimens of animal species bred in 
captivity?  Since when do the facilities successfully breed to F1/F2? 
 
There is a single facility that has received U.S. CITES export permits to export Painted Terrapin 
(Batagur borneoensis) from the United States, using source code C.   The facility began breeding 
B. borneoensis in 2006/2007 with breeding stock imported from Malaysia, with Malaysian 
CITES export permits issued in 2000.  Since the facility began breeding the species with the 
initial imported breeding stock, it has not introduced any subsequent specimens to the facility.  
The facility retains hatchlings produced to be used as future breeding stock and therefore, the 
U.S. CITES authorities have determined that it meets the criteria of a closed environment in 
accordance with Resolution Conf. 10.16 (Rev. CoP19) on Specimens of animal species bred in 
captivity. 
 
If the facility supplements its breeding stock with wild-origin specimens, the facility 
owner/operator must submit a report to the U.S. Division of Scientific Authority within 30 days 
that includes: 
 

• Documentation demonstrating that the specimens were acquired legally and in a manner 
not detrimental to the survival of the species in the wild; and  

 
• A justification for the addition of wild-origin stock, indicating whether the specimens 

were added to prevent or alleviate deleterious inbreeding or to dispose of confiscated 
animals.    

 
C2: Have all of these facilities been inspected to ensure that the specimens produced 
comply with Resolution Conf. 10.16 (Rev. CoP19) on Specimens of animal species bred in 
captivity?  Please explain further any regulations or measures currently in place for 
monitoring facilities which claim to be captive breeding this species, for example whether 
facilities are required to keep records of the acquisition, maintenance or breeding of 
animals of this species, and whether authorities verify these records? 
 

United States of America



2 
 

The facility has not been inspected by U.S. CITES authorities.  The finding that the facility 
meets the requirements of Resolution Conf. 10.16 (Rev. CoP19) on Specimens of animal species 
bred in captivity must be renewed every 3 years.  In the renewal request, the owner/operator 
must provide updated information on current breeding stock; unsexed juveniles and sub-adults 
maintained; production and mortalities during the previous 3 year period; animals retained as 
breeding stock; and any upgrades to the facility. 
 
C3: Which authority carries out these inspections and how often are they undertaken? 
 
While the U.S. CITES authorities have not inspected the facility, they have the authority to 
inspect it in the event of questions or concerns.  Additionally, the facility must comply with state 
requirements and retain proof of such. 
 
C4: For each facility in question 1, either complete the Data Collection Form (document 
AC29 Inf. 1 may be of assistance), or provide the information on the form in a different 
way 
 
See above 
 
C5: How was it determined that the breeding stock was established in accordance with the 
provisions of CITES and relevant national laws and in a manner not detrimental to the 
survival of the species in the wild? 
 
As noted above, the facility owner/operator provided documentation demonstrating that the 
original breeding stock was lawfully imported into the United States from Malaysia.  The facility 
has not introduced any subsequent specimens to its breeding stock.  In its original approval 
request and subsequent renewal requests, the facility owner/operator provided evidence 
demonstrating that all breeding stock was either was acquired in a manner that was not 
detrimental to the survival of the species or captive-bred. 
 
C6: Has the breeding stock received additional specimens from the wild since 
establishment and if so, how many and when and how was it determined that they were 
obtained in accordance with the provisions of CITES and relevant national laws and in a 
manner not detrimental to the survival of the species in the wild? 
 
No, see details above. 
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Nectophrynoides asperginis 
 
Source code C 
 
C1: How many facilities in your country are breeding specimens of the species concerned 
which are subsequently being exported?  For how long have the facilities been established 
in your country?  How does the breeding facility meet the criteria of a closed environment 
according to Resolution Conf. 10.16 (Rev.) on Specimens of animal species bred in captivity?  
Since when do the facilities successfully breed to F1/F2? 
 
Currently, only the Bronx Zoo is breeding specimens of the Kihansi Spray Toad 
(Nectophrynoides asperginis) for export/repatriation.  In the past, the Bronx Zoo and the Toledo 
Zoo were the only U.S. facilities breeding this species for export to the sole range State of 
Tanzania.  The Toledo Zoo now maintains a small assurance population of this species as part of 
an agreement with the Tanzanian Government.  The Bronx Zoo is planning to make a final 
export of specimens, and then also will continue to maintain a small assurance population with 
agreement from the Tanzanian Government. 
 
Facilities for the Kihansi Spray Toad were established in the United States in November 2000.  
The Bronx Zoo and the Toledo Zoo began exporting specimens from the United States to the 
range State of Tanzania in 2010. 
 
The Kihansi Spray Toads are maintained in bio-secure facilities.  The area has dedicated climate 
control and filtration systems, with separate tools and equipment.  A dedicated employee is 
assigned to the room and that person has no contact with other amphibians.  The employee also 
utilizes PPE (e.g., shoe covers, gloves, and lab coat or Tyvek suit) when servicing the facility.  
Food is cultured within the room, and all cleaning and disinfection takes place within the room.  
Specimens designated for export receive comprehensive disease screening before the export 
occurs.  Routine disease screening also occurs throughout the year. 
 
F1 individuals were produced for the first time in December 2000; F2 individuals were observed 
in June 2002. 
 
C2: Have all of these facilities been inspected to ensure that the specimens produced 
comply with Resolution Conf. 10.16 (Rev. CoP19) on Specimens of animal species bred in 
captivity?  Please explain further any regulations or measures currently in place for 
monitoring facilities which claim to be captive breeding this species, for example whether 
facilities are required to keep records of the acquisition, maintenance or breeding of 
animals of this species, and whether authorities verify these records? 
 
While the U.S. CITES authorities have not inspected the facilities, they have the authority to 
inspect it in the event of questions or concerns. 
 
C3: Which authority carries out these inspections and how often are they undertaken? 
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While the U.S. CITES authorities have not inspected the facility, they have the authority to 
inspect the facilities in the event or questions or concerns.  Additionally, the facilities must 
comply with state requirements and retain proof of such. 
 
C4: For each facility in question 1, either complete the Data Collection Form (document 
AC29 Inf. 1 may be of assistance), or provide the information on the form in a different 
way 
 
See above 
 
C5: How was it determined that the breeding stock was established in accordance with the 
provisions of CITES and relevant national laws and in a manner not detrimental to the 
survival of the species in the wild? 
 
Based on a review of U.S. records, we determined that the 1,000 live specimens of 
Nectophrynoides asperginis exported from the United States to Tanzania in 2019 were 
incorrectly recorded in the U.S. CITES Annual Report as Source code C.  As with the other U.S. 
exports of this species, the U.S. CITES permits identified the specimens as Source code F 
(Animals born in captivity (F1 or subsequent generations) that do not fulfil the definition of 
‘bred in captivity’ in Resolution Conf. 10.16 (Rev. CoP19)).  We have corrected our records and 
also will revise our CITES Annual Report for this export.   
 
C6: Has the breeding stock received additional specimens from the wild since 
establishment and if so, how many and when and how was it determined that they were 
obtained in accordance with the provisions of CITES and relevant national laws and in a 
manner not detrimental to the survival of the species in the wild? 
 
See above 
 
Source code F 
 
F1: Why are you reporting this trade under source code F? 
 
While a determination was made that the specimens were captive-bred, the U.S. CITES 
authorities determined that they were not bred in captivity in accordance with Resolution Conf. 
10.16 (Rev. CoP19) on Specimens of animal species bred in captivity. 
 
From the U.S. CITES implementing regulations (see 50 CFR 23.5).  Captive-bred means wildlife 
that is the offspring (first (F1) or subsequent generations) of parents that either mated or 
otherwise transferred egg and sperm under controlled conditions if reproduction is sexual, or of a 
parent that was maintained under controlled conditions when development of the offspring began 
if reproduction is asexual, but does not meet the bred-in-captivity criteria (see 50 CFR § 23.63 
[U.S. regulation implementing the requirements of Resolution Conf. 10.16 (Rev. CoP19) on 
Specimens of animal species bred in captivity]). 
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F2: Please confirm that non-detriment findings have been made for the export of all 
specimens of the species concerned with the source code “F” and the way in such findings 
have been made, particularly for species not native to your country. 
 
The species is classified in the IUCN Red List of Threatened Species as Extinct in the wild.  The 
captive breeding of the species in the United States is conducted in accordance with agreements 
concerning the captive-breeding and reintroduction of the species between the U.S. facilities and 
the Government of Tanzania.  The U.S. Division of Scientific Authority made non-detriment 
findings for the export of all specimens of the species exported using source code F, in 
accordance with U.S. regulatory requirements for making non-detriment findings. (see 50 CFR § 
23.61)  The same requirements for trade apply for F specimens as for W specimens.  In the risk 
assessment that is part of making our non-detriment finding, we review the status of the species 
in the wild and the degree of risk the proposed activity poses to the species to determine the level 
of scrutiny needed to make a finding.  We give greater scrutiny and require more detailed 
information for activities that pose a greater risk to a species in the wild.  We consider 
cumulative risks, recognizing that each aspect of international trade has a continuum of risk 
associated with it (from high to low), including with regard to origin of the species from native 
species (generally higher risk) to nonnative species (generally lower risk). 
 
F3: How many facilities in your country are producing specimens of the species concerned 
which are subsequently being exported? 
 
The Bronx Zoo is the only facility that is currently producing specimens that will be exported 
from the United States. 
 
F4: Has the breeding stock received additional specimens from the wild since establishment 
and if so, how many and when and how was it determined that they were obtained in 
accordance with the provisions of CITES and relevant national laws and in a manner not 
detrimental to the survival of the species in the wild? 
 
On November 27, 2000, 499 toads were collected from the Kihansi River Falls upper Gorge, 
Tanzania, and exported to the United States on November 30, 2000. 
 
No additional breeding stock has been introduced since the initial import into the United States. 
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Cl

'[JBM  Technoiogy  LLC.  07/27/2017

Animals  Asia  LLC.  from  06.10.2017

ZOOCOMPLEX  LLC.  05/24/2006

AVENUE  ALLEYS  LLC.  11.10.2019

ZOO  AZIA  LLC.  03/18/2014

STEPPE  TURTLES  LLC.  06/21/2018

ZOO  ORIGINAL  LLC.  Temporary  foster  care in the nursery  "TABIAT  BAG'RIDA"  LLC.  from

01/09/2012

GLOBAL  MASTER  GROUP  12/24/2010

PET  FARM  SALES  LLC.  05/18/2018

Global  Reptiles  LLC.  09/30/2021

ASIA  ECO  LIFE  LLC.  08/03/2018

ANEXPO  LLC.  08/04/2014

TABIAT  BAG'RIDA  LLC.  07/23/2007

FAUNA  PLANET  LLC.  01/30/2013

WILD  ANIMALS  GROUP  LLC.  02/09/2022

EXOTISCHETIERF,LLC.  03/26/2021

All  of  the above  mentioned  nurseries  are officially  registered  in accordance  with  the legislation  of  the

Republic  of  Uzbekistan.They  were  all issued  a certificate  of  state registration.  All  of  them  excludes  the

possibility  of  wild  specimens  entering  the territory  of  the nursery,  as well  as the release  of  animals

from  the nursety  into  the natural  environment.  Warrens  for  keeping  and mating  of  breeding  stock  are

equipped  on  the  territory  of  the  nurseries  and there  are  various  shelters  that imitate  natural

conditions.Separate  rooms  are equipped  with  multi-tiered  racks  for.keeping  and raising  young  tortoise;

they  have special  lighting  fixtures,  shelters,  and also optimal  temperature  is maintaining.  There  is an

enclosure  for  preparing  food, tanks for  bathing,  an incubator,  quarantine  enclosures,  sanitary  and

veterinary  services  are  provided  at the location  of  the nursery  by regional  veterinary  hospitals,.

The  breeding  stock  was acquired  in accordance  with  the legislation  of  the Republic  of  Uzbekistan  and

without  harm  to the wild  population.Mating,  egg laying,  incubation,  and rearing  of  young  tortoise

takes  place  only  on the territory  of  the farm.

The founder  of  the tortoise  trade  in Uzbekistan  is the Zoocomplex  company,  which  was founded  in

1947.In  the early  90s of  the last century,  this  company  began developing  ranching  and breeding

methods;  by  1998,  positive  results  were obtained  and until  2012 they had a monopoly  in this

matter.Since  2011,  many  specialists  from  the Zoocomplex  have opened  their  own  nurseries,  and

tortoise  breeding  technologies  have  become  the subject  of  commercial  trade.In  this  regard,  there  was

an increase  in the number  of  nurseriesthat  successfully  began  to breed  Fl  young  tortoise.It  was also

used the works  of  the above-mentioned  organization,  published  in print  and available  in the public

domain.



Results  of  researches  are regularly  reported  at the international  conferences:
I Golenkevich,  E. Peregontsev,  G. Sorochinsky,  I. Sorochinskaya  and V. Sorochinsky.  Some

data of the Steppe tortoise  Ranching  programme  in Uzbekistan,  Senegal,  Saly  Second
International  Congress  of Chelonion  Conservation  Senegal,  Saly  (near  Dakar)  -  June 18-22,
2003,  58 p.

2 Golenkevich,  E. Peregontsev,  G.  Sorochinsky,  I. Sorochinskaya  and V.  Sorochinsky.
Ranching  of  Horsfield's  tortoise  in Uzbekistan.  The Fifth  World  Congress  of  Herpetology,
South  Africa,  Stellenbosch  -  June 20-24,  2005,  130  p.

3 E.V.  Bykova,  V.G.  Sorochnsky,  A.V.  Golenkevich,  E.A.  Peregontsev,  G.Ya.  Sorochinsky,
I.N.  8orochinskaya.  Rearing  and ranching  of  the tortoise  Agrionemys  (testudo)  horsfieldii
Gray.  The fifth  congress  of  the Nikolsky  Herpetological  Society,  Pushchino,  6-10 0ctober
2000.

4 Elena  V.  Bykova,  Valentin  G.  Sorochinskiy,  GeorgiyYa.  Sorochinskiy,  Irina  N.
Sorochinskaya,  Evgeny  A. Peregontsev,  Alexei  V. Golenkevich.  On establishment  of  a farm
hatching  and rearing  Agrionemys  (Testudo)  horsfieldii  Gray  in  Uzbekistan.  The  6th
International  zoo and wildlife  research  conference  on behavior,  physiology  and genetics,
Germany,  Berlin  -  October,  2007,  56 p.

5 Elena  V.  Bykova,  Valentin  G.  Sorochinskiy,  GeorgiyYa.  Sorochinskiy,  Irina  N.
Sorochinskaya,  Evgeny  A. Peregontsev.  //Development  of  keeping  and breeding  of  tortoise
(Agrionemys  horsfieldii,  Gray,  1844)  in captivity  on the basis  6f  data obtained  in the wild.
The 7th International  zoo and wildlife  research  conference  on behavior,  physiology  and
genetics,  Germany,  Berlin  -  21-24  September,  2009,  40 p.

6 Elena  V.  Bykova,  Valentin  G.  Sorochinskiy,  GeorgiyYa.  Sorochinskiy  , Irina  N.
Sorochinskaya,Evgeny  A. Peregontsev.  On the practical  experience  of  the hatching  and
reaaring of  Agrionemys  (Testudo)  horsfieldiiGray  at the Zoocomplex  in Uzbekistan.The  6th
Worla  Congress  of  Herpetology  was held  in Manaus,  Brazill7-22  august,  2008.

7 Bykova  E.V.,  Sorochinsky  V.G.,SorochinskyG.Ya.  .Sorochinskaya  I.N  &Peregontsev
E.A.Effectiveness  of  use of  dietary  supplements  at cultivation  of  juveniles  of  the Central  Asian
tortoise  of  Agrionemys  horsfieldii  (Gray,  1844)  in Uzbekistan.  Zoological  researches  of
regions  of Russia  and adjacent  territories.  Materials  of the  III International  scientific
conference.  Nizhny  Novgorod.  On January  13-14  2014.S.265-269.

The  following  articles  were  published  on this  topic

1.V. Sorochinskiy,  I. Sorochinskaya,  E. Bykova,  G. Sorochinskiy.  The maintenance  and
ranching  of  the Central  Asian  tortoise  Agrionemys  (Testudo)  horsfieldii  gray  under  conditions
of a nursery.  EkologicheskiyVestnikuzbekistana  [The ecological  bulletin  of  Uzbekistan],
2007,  (73),  4.

2.Elena  V.  Bykova,  Valentin  G.  Sorochinskiy,  GeorgiyYa.  Sorochinskiy,  Irina  N.
Sorochinskaya,  Evgeny  A. Peregontsev,  Alexei  V. Golenkevich.  Ranching  as a method  of
conservation  of  the wild  population  of  horsfield's  tortoise,  Agrionemyshorsfieldii  Gray.  The
Russian  herpetology  journal,  2007,  vol.  4, No  3, pp.232-236.
3.Bektimirov  A.,  Nemchireva  'r.,  Abdukhalilova  G.,  Bykova  E.,  Sorochinsky  G.
&Sorochinsky  V. 2008 - The  results  of  bacteriological  and parasitological  studies  of  biological
material  obtained  from  the Central  Asian  tortoises.  Zooveterinary,  9: 26-27.
4.E.V.  Bykova,  V.G.  Sorochinsky,  G.Ya.  Sorochinsky,  I.N.  Sorochinskaya,  E.A.  Peregontsev
Some aspects  of  the successful  breeding  of  the Central  Asian  tortoise  -  Agrionemys  (Teshido)
Horsfieldii  Gray  Modern  herpetology.  2009.  Vol.  9, issue  1/2.  P. 3-11
5,,Bykova  E.V.,  Sorochinsky  V.G.,  Peregontsev  E.A.,  Sorochinskaya  I.N.&SorochinskyG.Ya.
2010  - The long-term  experience  of  rearing  the Central  Asian  tortoise  Agrionemys  horsfieldii
(Gray,  1844)  in Uzbekistan.  Herpetological  studies in Kazakhstan  and adjoining  states.
Almaty.  Pp. 69-74.

6.Bykova  E.V.,  Sorochinsky  V.G.,  SorochinskyG.Ya.,  Sorochinskaya  I.N.&Peregontsev  E.A.,



Long-term  observations  of captive  tortoises  Agrionemys  horsfieldii  (Gray,  1844).  2011.

Scientific  readings  "Biology.  Ecology.  Chemistry.  'Education.  Collection  of  proceedings  on the

results  of  the 57th  scientific  conference  of  teachers  DVGGU  / under  the editorship  of  VT

Tagirova,  A.F.  Dulina  Khabarovsk  Publishing  House  of  DVGGU-165  pages.  5-11  pp.

7. Results  of  long-term  studies  of  the Central  Asian  tortoise  Agrionemys  horsfieldii  (Gray,

1844)  under  conditions  of  captivity  by Elena  B  YKOVA,  Valentin  SOROCHINSKY,  Georgy

SOROCHINSKY  Irina  SOROCHINSKAYA  &EvgenyPEREGONTSEV  Bull.  Soc.  Herp.  Fr.

(2013)  145-146  :169-187

8.SorochinskyV.G  ,Chirikova  M.A.,  Brushko  Z.K.,  Bondarenko  D.A.,  Tsaruk  O.I. Central

Asia  tortoise  in Uzbekistan:  status  of  the species  -in region,  opinions  Bulletin  of  Tumen

government Univercity. Ekology and environrne4tal management.2017.Vol.3.Hql.pp.l08-118.

C2

After  submitting  an application  for  registration  of  a nursery,  a group  of  inspectors  - 2-3  people  - arrives

to the site and  inspects  the site  of  the proposed  nursery  and  the corresponding  equipment  attached  to

the  nursery.Based  on the  initial  inspection,  a conclusion  that  either  allows  the  opening  of  the nursery  or

proposes  to eliminate  the  deficiencies,  if  any,  is written.  After  eliminating  the  deficiencies,  the nursery

owner  submits  a request  to purchase  breeding  stock.  The  nursery  owner's  laiowledge  of  the  biology  of

the species  is also  tested.  If  the Ministry  of  Enviroru'nent  issues  a permit  for  the removal  of  breeding

stock,  then  after  its acquisition,  it is registered  innurseryand  in the regulatory  body  of  the Ministry  of

Environment.

Every  year,  nursery  owners  submit  a report  on the number  of  breeding  stock,  the  number  of  eggs  and

the young  tortoises  hatched  out the eggs. When  inspecting  a nursery,  documents  confirming  the

competence  of  the nursery  and  the legality  of  the  acquisition  of  breeding  stock  are checked.Enclosures

and  all  premises  for  keeping  tortoises  are inspected  to ensure  that  animals  cannot  leave  the  enclosures

and that  wild  animals  carrnot  enter  the enclosures.The  inspectors  get acquainted  with  the diet  of

feeding,  handling,  sanitary  conditions,  absence  of  injuries  and inappropriate  behavior.

Agrionemys  horsfieldii,  in contrast  to closely  related  species  (Testudo  graeca  and Testudo  hermanii),

when  grown  in a nursery,  is distinguished  by such a feature  that  the growth  zones  are not  pigmented

for  a long  time  and remain  light  yellow  and the intensity  of  growth  of  tortoises  in the nursery  is

determined  from  them,  and this is also  a natural  marker  that  allows  to accurately  identify  tortoises

from  the nursery.  All  nurseries  are inspected  once  a year,  at key  moments  in the biological  cycle  of

tortoises-  mating,  egg laying,  incubation,  hatching  and  the rearing  process.If  it is impossible  to cary

out  inspections  during  key  cycles,  video  and  photo  reports  from  the  nursery  are provided.Before  being

sent  for  export,  photographs  of  the  tortoises  in the  packaging  boxes  are taken.



Mating  in  the  nursery
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Characteristic differences between nursed-bred  and wild  specimens of  the Central Asian tortoise
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Already  in 2003,  Uzbekistan  was concerned  about  the increasing  cases of  replacement  of  specimens
raised  in  nurseries  with  wild  specimens.  Abovementioned  report  presented  at the Land  Turtle  World
Congress  was presented.



C3.

Every  year,  the Ministry  of  Ecology  conducts  inspections  of  nurseries.Before  the inspection,  all

documentation  is reviewed,  the nursery  owner  is sent  a list  of  questions  that  the owner  or  manager  is

asked  to answer,  and the list  of  aspects  of  the nursery,  which  will  be inspected.If  it is impossible  to

inspect  the nursery,  photo  and  video  confirmation  of  the  nursery's  activities  is requested.

C4.

Infortnation  for  each  nursery  is collected  and stored  in both  digital  and  paper  format:

1.  Availability  of  nursery  registration

2.  Legality  of  the  purchased  breeding  stock

3. Availability  of  documents  for  additional  breeding  stock

4.  Composition  of  the breeding  stock.

5. Number  of  eggs  obtained  from  registered  breeding  stock

6. Mortality  in the first  month  of  hatching

7. Application  for  export  indicating  the  number  of  tortoises

8. Annual  report  indicating  all  animals,  their  number  and  age

9.  Inspection  reports  carried  out  by  ministry  employees

10.  Video  and  photo  reports  sent  by  the  nursery.

C5.

All  quotas  for  the removal  of  breeding  stock  from  the wild  are formed  on the basis  of  accounting  data

carried  out  by  the Academy  of  Sciences  and the Scientific  Body  CITES,  approved  at a meeting  of  the

interdepartmental  commission  and guided  by the principle  of  not  causing  damage.  The  following

criteria  are used  As a basis:

1.  In  places  where  construction  must  be carried  out

2.  Areas  where  land  is taken  for  agricultural  needs

3.  Confiscated  tortoises,  the  return  of  which  to  their  natural  habitat  is difficult

4.  Rearing  of  juvenile  specimens  seized  on the basis  of  registration  data  and  justification  of  the

CITES  Scientific  authority.

5. In places  with  high  population  density.In  such areas,  the Central  Asian  tortoise's  reproductive

activity  slows  down  or stops  altogether,  this  occurs  when  food  competition  affects survival.

Tortoises  developed  a similar  defensive  reaction  during  evolutionary  development.

Fl

All  tortoises  declared  under  export  quota  code  F meet  the criteria  for  that  code.All  nurseries  have

registered  breeding  stock,  which  was  acquired  in  accordance  with  the legislation  of  the Republic  of

Uzbekistan  and  on the basis  of  the  provisions  of  the CITES  Convention.All  animals  are in a controlled

environment;  mating  of  animals  takes  place  in nursery  enclosures.The  conditions  necessary  to obtain  a

revivable  litter  have been created.Raising  of  juveniles  is in multi-tiered  enclosures.  The main

biological  cycles  are controlled  in the  nursery.





F2

1.  Legality  of  purchasing  breeding  stock

2.  The  presence  of  light  yellow  growth  zones, which  are characteristic  only  of  individuals  raised

in  the nursery,  which  eliminates  the possibility  of  falsification  or manipulation  of  data.

In relation  to species  that do not live  in the wild  of  the Republic  of  Uzbekistan,  these are species

obtained  from  animals  kept  in zoos and circuses  that  have  appropriate  documents  on legal  acquisition

or  legal  import,  or obtained  from  confiscated  animals.The  offspring  obtained  from  such animals  are

registered  in the enterprise's  animal  register  and this  information  is transferred  to the Ministry.

Or these are specimens  kept  in private  nurseries,  for  which  there  are documents  confirming  the legal

acquisition  or  legal  import  into  the country  of  their  parents.For  the legal  import  into  the Republic  of

Uzbekistan  of  animals  from  third  countries,  an original  CITES  permit  from  the exporting  country  with

a mark  from  the customs  authority  of  the exporting  country  is required.In  case of  import  of  animals

(regardless  of  the assigned  code),  the management  of  the nursery  provides  a certificate  of  the offspring

received  and calls  representatives  of  the Ministry  to confirm  this  report  and  transfers  it to the Ministry

of  Ecology.Subsequently,  this  act is the basis for  issuing  a CITES  export  permit.

F3

I

No. iI Name ofthe facilities ,
Date  of  organization  I

(dd/mrn/ym) IIPurposes
1. IP  AxmedjanovShavkatXabibullayevich

04/08/2005  '' - T/B/P

2. IP  Kuropatka  Boris  Mikhaylovich 04/08/2005 T

3. National  Products  Factory  LLC //2012 T

4. Tugan  Falconry  Club  18/06/2018 Q/T

5. Bu*hara  Specialized  nursery  'GJeyran"
B/T

6. Golden  Fish  Group  LLC 12/04/2019 T

7.
Emirates  Bird  Breeding  Center  for

Conservation I S/N/B



I- Emirates  Center  for  Conservation  of
Houbara S/N/B

I 9. IP  KahharovBakhtiyor 28/01/2016  . T
' 10. Toshkent  hayvonotbog'i  (Tashkent  Zoo) 08/04/2002 Z/B/T

11. IP  ShayakubovBegzodRavshanovich 22/1  1/2012 T/P
12. IP  Rahimov  Afzal  Akramovich 22/12/2017 T/P
13. CAFC  PEREGRINE  LLC 06/16/2021 , T/Q
14. Animals  Asia  LLC.  from 06/10/2017 I -1-
15. AVENUE  ALLEYS  LLC. 11/10/2019 T
16. ANEXPO  LLC. 08/04/2014 T
17. ASIA  ECO  LIFE  LLC. 08/03/2018 T
18. EXOTISCHE  TIERE  LLC. 03/26/2021 T
19. FAUNA  PLANET  LLC. 01/30/2013 T
20. GLOBAL  MASTER  GROUP 12/24/2010 T
21. Global  Reptiles  LLC. 09/30/2021 T
22. PET  FARM  SALES  LLC. 05/18/2018 T
23. STEPPE  TURTLES  LLC. 06/21/2018 T
24. TABIAT  BAG'RIDA  LLC. 07/23/2007 T
25. UBM  Technology  LLC. 07/27/2017 T
26. WILD  ANIMALS  GROUP  LLC. 02/09/2022 T
27. ZOO  AZIA  LLC. 03/18/2014 T
28. ZOO  ORIGINAL  LLC. 01/09/2012 T
29. ZOOCOMPLEX  LLC. 05/24/2006 T

F4

None  of  the nurseries  received  additional  breeding  stock.

F4 -  same  as C6

R2

The first  attempts  to raise  tortoises  using  the ranching-R  method  were  made  in the mid-90s  of  the last
centuiy.The  main  manufacturer  and monopolist  with  code R was the company  Zookompleks,  which
conducted  a lot of  scientific  work  in this direction.Since  December  1999,  European  CITES  has
suspended  the export  of  tortoises  from  all countries,  this  measure  was taken  in accordance  with  Article
4.6 (c) of  Council  Regulations  (EC)  No. 338/97.In  2000,  the scientific  body  CITES  of  Uzbekistan
reported  on the possibility  of  raising  in captivity  more  than 3000 -  F and 2000  -  R and requested
European  CITES  permission  to import  these animals  (Prof.  Azimov,  CITES  ScientificAuthority  of
Uzbekistan,  in litt.  ToC.  Bail,  I May  2000).In  accordance  with  the legislation  of  the Republic  of
Uzbekistan,  all these tortoises  were  raised  in captivity  in the nursery  of  the Zoocomplex  (located  in
Tashkent,  between  1997 -1999).At  its 17-th  meeting  held  in July  2000 the SRG decided  to take a
negative  opinion  on the on the importation  of  T.horsfieldii  with  source  F and R from  Uzbekistan.  This
decision  was reported  in Article  4.1(e)  of  Regulation  (EC)  338/97.
In October  2000,  Andrei  Zatoka,  as a representative  of  Traffic,  inspected  the Zoocomplex  and gave  a
positive  assessment  of  its activities.

All  this became  the beginning  of  the tortoises  breeding  under  the code R and F in Uzbekistan.The
activities  of  the Zoocomplex  are represented  by the above  publications,  which  formed  the basis of
ranching  in Uzbekistan.

Along  with  this,  records  throughout  the Republic  were kept  by the Zoocomplex  together  with  the
Society  of  Amphibians  and  Reptiles  (Russia),  which  are represented  on the map.
According  to the records  of  2000-2010.  Employees  of  the Zoocomplex  and representatives  of  the
Society  for the Protection  of  Amphibians  and Reptiles  (Russian  Fe'deration  (Moscow))  a map  of
distribution  of  tortoises  in the natural  and territorial  complexes  of  Uzbekistan  was  drawn  up.



'sa  "  V

i  Andijan  reglon  4, 24 thousand  km

2  Namangan  region  7.9 thousand  km

3. Ferghana  region  6, 8 thousand  km

4. Tashkent  region  15.3  thousand  km

5. Syrdarya  region  5.1 thousand  km a.
6. Dpzzak  region  21.2 thousand  km a.
7. Samarkand  region  16.4  thousand  km

8.Navolregion  110.!housandkm

9. Bukhara  region  40.3 thousand  km

10 . Kashkadarya  region  28.4 thousand  km

11 . Surkhandarya  reglon  20, 8 thousand  km

t2. Khorezm  region  8.3 thousand  km

13. Karakalpakstan  160 )housand  km

The  adrn:n:strative-territonal  divisiorn

ofthe  Republic  of Uzbektstan

The following  are the surveys  conducted  by the Academy  of  Sciences  of  the Republic  of  Uzbekistan,

together  with  the Scientific  Body  CITES  of  Uzbekistan



Census  of  the  Central  Asian  tortoise  in Navoi  region  for  2011

Census  territory Route  census Platforms  on field  area

Foothills  of  Nuratau

T.l 2,3
T.2 1,4

Ayakkuduk

T. I 5,1
T.2 7
T.3 13,7
T.4  a 3,4
T.5 . 0,7
T.6 2,6
T.7 1,7
T.8 23,4
T.9 0,5

T.10 0,3
T. 11 6,5

Navoi  region

Tamdym  district 54 46
Navoi  region

Tamdym  district 36,1 34
Navoi  region

Tamdym  district 33 29
Samarkand  region

Nurabad  district 29,1 30
Samarkand  region

Nurabad  district 19,1 15
Samarkand  region

Nurabad  district 11,5 24
Navoi  region

Novbahor  district 29,9 22
Navoi  region

Novbahor  district 21,1 20
Navoi  region

Novbahor  district ' 23,1 27

Information  on census  of  the Central  Asian  tortoise  Agrionemysh6rsfieldii  (Gray,  1844)  in Uzbekistan
for  2012.

H9 Territories  of  census

Route  census Platforms  on field  area
Density  sp/ha density  sp/ha

1.

Samarkand  region

Nurabad  district 1,3

2.

Samarkand  region

Nurabad  district 6,5

3.

Samarkand  region

Nurabad  district 26,3 31

4.

Samarkand  region

Nurabad  district 2,5

5.

Samarkand  region

Nurabad  district 16,3



6.

Samarkand  region

Nurabad  district 11,8 11

7.

Samarkand  region

Nurabad  district 6

8.

Samarkand  region

Nurabad  district 12,5 24

9.

Samarkand  region

Nurabad  district 5,8

10.

Kashkadarya  region

Mubarek  district 3,5

11.

Kashkadarya  region

Mubarek  district 0,3

12.

Navoi  region

Kyzyltepa  district 0,8

13.

Navoi  region

Kyzyltepa  district 0,8

14.

Navoi  region

Kyzyltepa  district 28,8 20

15.

Navoi  region

Navbahor  district 20,8 19

16.

Navoi  region

Navbahor  district 19 26

17.

Jizzakh  region

Farish  district 2,3

18.

Navoi  region

Tandym  district 46,4 39

19.

Navoi  region

Tandym  district 32,6 30

20.

Navoi  region

Tandym  district 29,6 24

Information  on  census  of  the  Central  Asian  tortoise  Agrionemyshorsfieldii  (Gray,  1844)  in

Uzbekistan  for  2013

Census  territory Route  census Platforms  on  field  area

Density

sp/ha

Density

sp/ha

1.

Samarkandregion

Nurabaddistrict
1,3

2.

Samarkandregion

Nurabaddistrict
6,5 31

3.

Samarkandregion

Nurabaddistrict
26,3

4.

Samarkandregion

Nurabaddistrict
2,5

5.

Samarkandregion

Nurabaddistrict
16,3 11

6.

Samarkandregion

Nurabaddistrict
11,8 o

7.

Samarkandregion

Nurabaddistrict
6 24

8.

Samarkandregion

Nurabaddistrict
12,5



9.

Samarkandregion

Nurabaddistrict  ' 5,8

10.

Kashkadaryaregion

Mubarekdistrict 3,5

11.

Kashkadaryaregion

Mubarekdistrict 0,3

12.

Navoi  region

Kyzyltepa  district 0,8

13.

Navoi  region

Kyzyltepa  district 0,8 20

14.

Navoi  region

Navbahor  district 28,8 19

15.

Navoi  region

Navbahor  district 20,8 26

16.

Navoi  region

Navbahor  district 19

17.

Jizzakh  region

Farish  district 2,3 ,

Information  on census  of  the  Central  Asian  tortoise  Agrionemyshorsfieldii  (Gray,  1844)  in
Uzbekistan  for  2014

Census  territory

Routecensus i Platforms on field area
Density

sp/ha I DSepn/hsiaty
Sundukli's  sands,  near

lake  Sychankul 2

I

0,15
Kemerikumy  sands 0,05 2,3
Foothills

Kuldzhuktau 0,9 2,2
Surrounding  K.  Kinir 0,3 1,0
Navoi  region

Navbahor  district 24,3 29
Navoi  region

CentralKyzylkum 2,1 2,65
Navoiregion

CentralKyzylkum 7,35 6,75
Navoireg!on
CentralKyzylkum 12,15 6,25
Navoi  region

CentralKyzylkum 8,3 8,3
Navoi  region

CentralKyzylkum 5,5 4,6
Samarkandregion

Nurabaddistrict 24,1 22
Samarkandregion

Nurabaddistrict 11 9
Samarkandregion

Nurabaddistrict 12,2 20
Navoi  region

Navbahor  district 26,6 17
Navoi  region

Navbahor  district 20,4 20



Navoi  region

Tamdym  district 44,6 41

Navoi  region

Tamdym  district
31 31

Navoi  region

Tamdym district  i 26,9 23

Information  on  census  of  the  Central  Asian  tortoise  Agrionemyshorsfieldii  (Gray,  1844)  in

Uzbekistan  for  2015

Census  territory

Route  census Platforms  on  field  area

Density

sp/ha

density

sp/ha

Navoi  region

Balpantau
3,75

Navoi  region

Balpantau
3,75

Navoi  region

Bukantau
3,5

Navoi  region

Bukantau
5,5

Navoi  region
0,5

Navoi  region
10,5

Navoi  region
. 3,5

Navoi  region
5,75

Navoi  region
22,5

Navoi  region
4,6

Navoi  region
12,4

Hauom'ttxag  o6nacrh

Hypa'ruucxun  panon 27,5 29

The  foothill  steppe  between

Aydar  and  ridge  Nurata 20 23

The  foothill  steppe  between

Aydar  and  ridge  Nurata 29,1 33

The  foothill  steppe  between

Aydar  and  ridge  Nurata 29,2 29

Navoiy  region

foothills  Nuratau
2,3

Navoiyregion

foothillsNuratau
6,2

Navoiyregion

foothillsNuratau
1,4

Navoiyregion

foothillsNuratau
3,6

Navoiyregion

foothillsNuratau
3,9

Samarkandregion

Nurabaddistrict
24 22

Samarkandregion

Nurabaddistrict
12,1 . 8,0

Samarkandregion

Nurabaddistrict
12,0 17

Navoi  region

Navbahor  district
26 17



Navoi  region

Navbahor  district 21 19
Navoi  region

Tamdym  district 41,1 37
Navoi  region

Tamdym  district 31 29
Navoi  region

Tamdym  district 27,1 22

Data  of  monitoring  of  population  2016  Agrionemyshorsfieldii(Gray,  1844)

Routs  of  monitoring Areas  of  haiyest  places
Territory  of  monitoring

Individuals  per  hectare Individuals  per  hectare

Navoi  region  Balpantau  . 3,6

Navoi  region  Balpantau 3,8

Navoi  region'Bukaritau 5,6

Navoi  region  Bukantau 4,4

Navoi  region 2,2  -

Navoi  region 11

Navoi  region 3

Navoi  region 5,0

Navoi  region 20

Navoi  region 4,4

Navoi  region 13,1

Navoi  region  Nuratau 26,4 26,1

Desert  between  Aidarkul  and

Nuratau  area 18 21

Desert  between  Aidarkul  and

Nuratau  area 28 29

Desert  between  Aidarkul  and

Nuratau  area 27 24

Navoi  region  near  Nuratau

mountains  area 4,6

Navoi  region  near  Nuratau

mountains 6

Navoi  region  near  Nuratau

mountains 2

Navoi  region  near  Nuratau

mountains 3,3

Navoi  region  near  Nuratau

mountains 6,1 19,1

Navoi  region  Novbahor  area 23,3 20,1

Navoi  region  Novbahor  area 13 7,7

Navoi  region  Novbahor  area 39,9 34

Navoi  region  Novbahor  area 27,7 24,1

Navoi  region  Tamdy  area 29,9 21,2

Samarkand  region  Nurabad

area 26,6 24,4

Samarkand  region  Nurabad

area 12 7,7

Samarkand  region  Nurabad 10,1 16



area

Samarkand  region  Nurabad

area 3,2

Samarkand  region  Nurabad

area 13,3

Samarkand  region  Nurabad

area 7,2

Kasuadarya  region,  flat  sandy

soil  area 10,1

Kashkadarya  region,  flat  sandy

soil  area 3,9

Kashkadarya  region 2,2

Kashkadarya  region  soil-sandy

desert  with  hills 6,2

Kashkadarya  region  sandy  hills 2,2

Kashkadarya  region  soil  desert

near  Tubere  Oland 10,1

Kashkadarya  region  soil  desert

near  Tubere  Oland 12,7

Kashkadarya  region  soil  desert

near  Tubere  Oland 14

Kashkadarya  region  near

village  Dzhankara 28,8

Kashkadarya  region  near

village  Dzhankara 34,1

Kashkadat'ya  region  near

village  Dzhankara 22,7

Kashkadarya  region  near

village  Dzhankara 39

Data  of  monitoring  of  population  in  2017  Agrionemyshorsfieldii(Gray,  1844).

Territory  of  monitoring Routs  of  monitoring Areas  of  harvest  places

Individuals  per  hectare Individuals  per  h:ectare  

Navoi  region  Balpantau 3,9

Navoi  region  Balpantau 4,1

Navoi  region  Bukantau 6,0

Navoi  region  Bukantau 4,6

Navoi  region 3,3

Navoi  region 9,9

Navoi  region 4,4

Navoi  region 5,7

Navoi  region 19,7

Navoi  region 4

Navoi  region 11,2

Navoi  region  Nuratau 19 21

Desert  between  Aidarkul  and

Nuratau  area 14 17,7

Desert  between  Aidarkul  and

Nuratau  area 19,4 16,5

Desert  between  Aidarkul  and

Nuratau  area 14,1 15,2



Navoi  region  near  Nuratau

mountains  area 4,4

Navoi  region  near  Nuratau

mountains 6,3

Navoi  region  near  Nuratau

mountains 3,1

Navoi  region  near  Nuratau

mountains
I

3,7

Navoi  region  near  Nuratau

mountains 6 15,1

Navoi  region  Novbahor  area 20,2 19,7

Navoi  region  Novbahor  area 11,1 7,1

Navoi  region  Novbahor  area 37,7 32,1

Navoi  region  Novbahor  area 26,5 24

Navoi  region  Tamdy  area 28,8 - 21,3

Samarkand  region  Nurabad

area 23,3 21,7

Samarkand  region  Nurabad

area 13,1 7,9

Samarkand  region  Nurabad

area 11,2 14

Samarkand  region  Nurabad

area 4,2

Samarkand  region  Nurabad

area 13

Samarkand  region  Nurabad

area 7,7

Kashkadarya  region,  flat  sandy

soil  area 11,2

Kashkadarya  region,  flat  sandy

soil  area 3,7

Kashkadarya  region 2,4

Kashkadarya  reg- ion  soil-sandy

desert  with  hills 6,6

Kashkadarya  region  sandy  hills 2,5

Kashkadarya  reg- ion  soil  desert

near  Tubere  Oland 10,4

Kashkadarya  region  soil  desert  '

near  Tubere  Oland 12

Kashkadarya  region  soil  desert

near  Tubere  Oland 14,3

Kashkadarya  region  near

village  Dzhankara 27,1

Kashk- adarya  region  near

village  Dzhankara 36

Kashk- adarya  region  near

village  Dzhankara' 23,1

Kashkadarya  region  near

village  Dzhankara  36,6



Based  on  these surveys,  the most  suitable  places  for  ranching  were  determined.  Many  years  of  research

have determined  that  1-3%  of  tortoises  survive  to sexual  maturity.The  main  death  of  tortoises  occurs  in

the period  from  l to 6 years,  when  the shell  of  tortoisesis  soft  and they  are an accessible  food  source

for 35 species  of  vertebrates  from  14 bloodlines.The  most  numerous  group  is birds - 19 species

belonging  to 6 bloodlines;  mammals  tnat  feed on tortoises  include  13 species,  the vast  majority  of

which  belong  to Carnivora.  Reptiles  account  for I species  each from  three  different  bloodlines.The

rising  of  young  tortoises  to the surface  at the end of  February  - beginning  of  March  coincides  with  the

appearance  of  offspring  in these  animals.

Another  limiting  factor  is the frosts  that  occur  a'fter  the young  tortoises  reach  the surface.Since  they  are

not able to burrow  deeply,  tortoises  6-8 cm (6-9 years old)  easily  bury  themselves  and can even

tolerate  complete  freezing  without  harm  to health.The  herpes  virus  of  land  tortoisesalso  greatly  affects

the population  size,  especially  on juveniles,  from  3.8 to 9 cm.When  the disease is 100%,  these size

groups  die.Many  local  populations  are resistant  to this  disease  and under  unfavorable  conditions  such

as lack  of  food  and low  temperatures  lead to the manifestation  of  this disease  and, as a rule,  animals

die during  hibernation.The  virus  that  causes this  disease  can survive  in the soil  for  3-10  years, in the

eggs  of  nematodes.Eggs  from  resistant  and diseased  turtles  do not  carry  the virus  and therefore  can be

used for  ranching.  Young  tortoises  become  infected  within  the first  few  weeks  when  they eat other

tortoises'  feces and soil.It  is worth  noting  that  in Uzbekistan  there  are populations  of  land  tortoisesfree

from  the herpes virus.Another  factor  that affects  the number  is spring  droughts,  which  prevent

tortoisesfrom  coming  to the surface.This  is accompanied  by very  low  grass cover  and leads to the

death  of  young  tortoises.Adults  can survive  in the complete  absence of  food  for  more  than 2 years,

while  maintaining  reproductive  ability.

Another  point  is important  for  understanding  the determination  of  places  used for  collecting  eggs and

young  specimens.During  evolutionary  development,  tortoiseshave  developed  a protective  reaction  that

allows  them  to regulate  their  numbers.Deserts  and semi-deserts  are often  characterized  by sparse

vegetation  and an overabundance  of  tortoisescan  lead to their  death.Therefore,  when  the number

increases,  a natural  process  is activated T according to our numerous observations, sexually mature

females  either  had no embryos  at all,  or their  resorption  occurred.The  opposite  picture  was observed  at

a fairly  low  density  - all females  were  with  embryos.We  also noted  one characteristic  feature  - even

with  a shortage  of  males,  with  a ratio  of  IO: 1, females  retained  reproductive  ability.We  determined  that

either  the sperm  are stored  in the female  or the embryos,  so females  are reproductive  for  up to 3 years

without  a male.One  male  can fertilize  from  l to 3-5 females.A  feature  of  spermatogenesis  in males  is

that  they  produce  sperm  only  once, during  hibernation.Knowing  this  feature  and using  gonadotropic

hormones,  it is possible  to force  male  tortoise  to produce  sperm  several  times  in a nursery.0ogenesis  in

females  is very  different  - follicle  production  occurs  continuously.This  feature  is also used when

keeping  in a nursery.There  are from  l to  16 eggs in a clutch,  mostly  only  I clutch.There  are

unfertilized  eggs. Hatching  rates are typically  60-92%.With  an extremely  small  number  of  males  or

their  complete  absence,  the clutches  are empty.  Foxes,  corsacs,  and  jackals  dig  up clutches  and feed  on

eggs.

When  conducting  surveys,  we noted  areas where  juveniles  are almost  completely  absent.And  it is

precisely  these areas  that are distinguished  by high  reproductive  rates; due to the high  pressure  of

predators  and other  limiting  factors,  there  are practically  no juvenile  individuals.Based  on all this  data,

areas where  eggs and young  tortoises  are collected  for  ranching  were  selected.Due  to the fact  that  l-

3% survive  in natural  conditions,  and we return  10%  of  the seized  amount  and specimens  that  have

reached  6 cm, which  are much  less susceptible  to predator  pressure,  the places  where  tortoises  are

removed  are not  of  great  importance.The  release  of  young  tortoises  is carried  out  where  there  are no or

few  juveniles  and partly  in the area where  eggs or young  tortoisesare  collected.Release  sites are

recommended  by  the  Academy  of  Sciences  and  agreed  with  the  CITES  Administrative

Authority.During  the first  two  years,  the survival  of  the young  tortoisesis  monitored;  it ranges  from  70

to 96%.In  places  with  an abundance  of  predators,  and especially  where  there  is accessible  water,  this

figure  drops  to 50%,  since  these  released  ones have a brighter  carapace  and are more  noticeable.There



is no need  to mark  the released  young  tortoises;  they  differ  significantly  from  their  wild  relatives,  and
this  difference  persists  for  up to two  or more  years.

In 2018,  10,000  specimens  were  seized  for  ranching  and in 2019,  10,000  specimenswere  also seized
for  ranching.The  last  release  of  tortoises  was in the  amount  of  1,332  specimensin  20l9.From  2020  to
2023,  no  wild  specimens  or eggs  were  taken  for  ranching.

The  mortality  rate  of  young  tortoises  in nurseries  mainly  occurs  in the first  month  and  amounts  to 3-
4%,  the main  amount  of  which  are young  tortoises  hatched  from  the  last  clutches,  in which,  as a rule,
young  tortoises  with  various  defects  and low  weightare  hatched.Sometimes,  after  4-6  months,  1-3%
mortality  occurs  due to decalcification.This  defect  occurs  due to a lack  of  vitamin  D3.There  are no
tortoise  food  manufacturers  in Uzbekistan.Feed  is purchased  from  farmers  or on the market,  where
there  is no control  over  its quality.A  slight  excess  of  herbicides,  pesticides  and nitrates  leads to
this.Also,  there  are no manufacturers  of  UVB  lamps  on the Uzbek  market.This  percentage  includes
conjunctivitis.  The  maximum  mortality  recorded  in nurseries  can  reach  10%.

R3

There  are 16 tortoise  breeding  nurseries  registered  in our  country,  the list  of  which  is indicated  in
answer  Cl.In  all  of these  nurseries,  inspectors  from  .the  Ministries  of Natural  Resources,
Environmental  Protection  and Climate  Change  carried  out  inspections  as indicated  in answer  C2.A11
nurseries  submit  an annual  rcport  to the Ministry  of  Natural  Resources  indicating  the number  of
breeding  stock,  offspring  produced  and  any  other  changes.Any  purchase  of  animals  is recorded  in the
nursery  and the Mini.stry  of  Natural  Resources.When  inspecting  nurseries,  all records  relating.to
acquisition  and  breeding  are also checked.At  the end of  each year,  the nursery  owner  or manager
submits  an application  for  export.  The  CITES  Administrative  Body,  which  is required  to participate  in
inspections,  determines  that  the  animals  in  the  nursery  meet  the  criteria  of  Conference  Regulation  12.3,
that  is, they  were  bred  in  an artificial  environment,  the  breeding  stock  was  legally  acquired,  mating  and
egg production  took  place  in the nursery,  incubation  and raising  also took  place  under  controlled
conditions.  Only  in  this  case a CITES  certificate  is issued.



Re-introduction  of  the  tortoises  into  nature

Samarkand  region,  April  2011

On  April  23, 2011,  in the presence  of  senior  specialist  of  the  Protection  Committee  of  the Samarkand

Region  D. Ruziboev,  representatives  of  the State Biocontrol  of  the State Committee  for  Nature

Protection  of  the Republic  of  Uzbekistan  and  LLC  "Zookompleks"  E. Peregontsev  and  K.  Khalimon,

650  young  tortoises  raised  from  eggs  at LLC  "Zookompleks"  were  released.

150  young  tortoiseswere  released  in the vicinity  of  the  village  of  Okhun,  Nurabad  district,  Samarkand

region.  500  turtles  were  released  in the  vicinity  of  the Sobirsai  reservoir  in the  Nurabad  district  of  the

Samarkand  region.



Re-introduction  of  the  tortoises  into  nature

Jizzakh  region,  May  2012

On May  11, 2012,  in the Zaamin  district  of  the Jizzakh  region  of  the Republic  of  Uzbekistan,  an
environmental  action for the re-introduction  (release) of Central Asian tortoises raised from eggs
(using  the ranching  method)  at ZOOCOMPLEX  LLCwas  carried  out.
The action  was attended  by a specialist  of  the 1st  category  of  the cadastre  and monitoring  department
of  the State Biocontrol  of  the State Corrimittee  for  Nature  Protection  of  the Republic  of  Uzbekistan
V.0.  Sudarev,  leading  specialist  of  the Biocontrol  Inspectorate  of  the Jizzakh  Regional  Committee  for
Nature Protection K.S. Mingboev,  2-ndcategory specialist !.U. Kulmatov,  head of  the regional  nature
conservation  committee  of  the Zaamin  district  I.N.  Toshboev,  representative  of  ZOOCOMPLEX  LLC
V.I.  Pak,  department  editor  of  the Jizzakh  TV  and radio  channel  A. Zhulmatov.
In their  presence,  2,000  tortoises  aged from  one to three  years were  released  into the wild  in  the
vicinity  of  the villages  of  Beshkubi,  Koramozor  and Karimsoy,  located  on the territory  of  the KFI
BesMcubi,  Zaamin  district.  This  process  was recorded  on a video  camera  of  the Jizzakh  TV  and radio
channeland  district



Re-introduction  of  the  tortoisesin  Navoi  region,  Nurata  district

On June 4, 2019  in Navoi  region,  Nurata  district  in the vicinity  of  the village  of  Kyzylcha  1332

specimens  of  the Central  Asian  steppe  tortoise  raised  in the nursery  of  LLC  "Zookompleks"  were

released  by employees  of  Zoocomplex  LLC  G.Ya.  Sorochinsky,  V.G.  Sorochinsky,  V.N.  Pak,  U.N.

Ikramov,  and  in  the  presence  of  the  head  of  the  biodiversity  department  of  Navaoi  region  Ergashev  Sh.

Sh.

,  1
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The  approximate  area  where  the  Central  Asian  tortoise  lives  is estimated  at 300,000  km  2, of  which  thecollectionarea  is O.4%.

Map  of  the  modern  range  of  the Central  Asian  tortoise  in  Uzbekistan.
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Map  of  the  modern  range  of  the  Central  Asian  tortoise  in Uzbekistan,



MINISTRY  OF AGRICULTURE  AND RURAL DEVELOPMENT

VIET  NAM  CITES  MANAGEMENT  AUTHORITY

From:  Viet  Nam  CITES  Management Authority
Ministry  of  Agriculture  and Rural  Development
B9 Building,  02 Ngoc  Ha st. Ba Dinh  dist.

Ha Noi,  Viet  Nam

E: citesvn.kl@mard.gov.vn;
citesvnsouth@mard.gov.vn

Attention  to:  Ms  Thea  Carroll

Chief,  Science  Unit

CITES  Secretariat

Copy:  Chair  of  the  Animals  Committee
Science  Authority

Subject: Review  of  Trade  in  animal specimens reported  as produced in captivity

[Resolution Conf. 17.7 (Rev. CoPl8)J

Dear  Ms.  Thea  Carroll,

Harroi,  Augttst  30, 2023

Viet  Nam  CITES  Management  Authority  would  like  to take  this  opportunity  to present  our

sincerest  greetings  to you  and  your  colleagues.

In response  to letter  DR/TC/CB/2023/VN  dated 25/7/2023  on Review  of  Trade  in animal

specimens  reported  as produced  in captivity  [Resolution  Conf.  17.7  (Rev.  CoPl8)],  from  which

request  for  Viet  Narn  to  provide  feedbacks  on a set of  questions in relation to Macaca fascicuLaris,

we hereby  submit  our  response  to be attached  along  with  this  letter.

Under  provided  guidance,  the  Viet  Nam  MA  has used  the Data  Collection  Form  as the basis  for

data  collection.  Further  than  that,  to fully  comprehend  the information  as requested  at Question

Cl  to C6,  we elaborated  an integrated  Questionnaire  on the basis  on the Data  Collection  Form

with  extra  queries.  The  Data  Collection  Form  was  hence  presented  in  a Questionnaire  format.

The Questionnaire was sent to 04 identified captive breeding facilities of Macaca fascicularis,

who  were  recorded  with  export  activities  during  the last years.  The  questionnaires  are self-

declared,  i.e.,  respondents  are fully  responsible  for  their  provided  information.  Other  than  that,

information  concerning  inspections  by  local  authorities  is partly  derived  from  our  communications

with  relevant  legal  enforcement  authorities.  During  the  process  of  consultancy,  the forms  and our

analysis  were  sent  to Viet  Nam  CITES  Scientific  Authorities  for  comments  and  review.

Please  kindly  find  attached  04 Data  Collection  Forms,  and  the  report  with  our  analysis  presented

in  a table  format  for  ease of  reading.  Details  on each  operation  are well  provided  in  the form.

By  this  letter,  with  all due respect,  we would  also  like  to convey  the requests  of  the above-

mentioned  04 facilities,  to keep  their  information  confidential,  their  name  undisclosed  for  various

objective  reasons.

A3 Building,  02 Ngoc  Ha Street,  Ha Noi,  Viet  Nam;  Tel:  (84-4)  3733 5676,  Fax: (84-4)  3734  6742

Email:  cites vn.kl@mard.gov.vn



MINISTRY  OF AGRICULTURE  AND  RURAL  DEVELOPMENT
VIET  NAM  CITES  MANAGEMENT  AUTHORITY (A!!

REPORT  ON  REVIEW  OF  CAPTIVE  BREEDING  OPERATIONS  OF
MACACA  FASCICUL-4RIS  IN  VIET  NAM

Report  by Viet  Ham  CITES  A/[A

Ha  Not,  August  2023

In accordance  to letter  DR/TC/CB/20237VN  of  CITES  Secretariat  on Review  of  Trade  in animal
specimens  reported  as produced  in captivity  (Resolution  Conf  17.7 Rev CoPl8),  Decision  19.63,
19.65  on  Review  ofResolution  Confl7.7,  Document  AC32  Docl5.l  CITES,  from  July  -  September
2023,  Viet  Narn  CITES  MA  has conducted  multiple  works  to respond  the requests  by  the review.

Under  provided  guidance,  Viet  Nam  MA  used the Data  Collection  Form  as the basis for  data
collection.  Further  than  that,  to fully  comprehend  information  requested  as Question  Cl  to C6, we
created  an integrated  Questionnaire  on the basis of  the Data  Collection  Form  with  a number  of
extra  queries.  The  Data  Collection  Form  was hence  presented  in a Questionnaire  format.

The Questionnaire was sent to 04 identified captive breeding facilities of Macaca fascictdaris,
who were recorded  witli  export  activities  during  the last years. The questionnaires  are self-
declared,  i.e., respondents  are fully  responsible  for their  informatiori.  Among  the received
responses,  01 is in its original  language  as English,  while  the other  03 are translated  from
Vietnamese  by the Viet  Nam  MA.  Other  than  that,  iriformation  concerning  inspections  by local
authorities  is partly  derived  from  our  communications  with  relevant  legal  enforcement  authorities.
During  our  process  of  consultancy,  the forms  and our analysis  were  sent to Viet  Narn CITES
Scientific  Authority  (Institute  of  Ecology  and Biological  Research)  for  review.

All of  the 04 captive breeding operations of  Macaca fascicularis are functioning  to date, details asfollowing:

1. I F-Ag'=c-t  T'N
established  in 1993,

2. 7 Fo+c'il,.iT'{  2-
): established  in 2007,

3.} ffflAcutaary  3 establishhed  in 2001,   

).a established  in 2007,  located  in

Based on statistics and data analysis, response to questions Cl -  C6 is presented in summary  as ofbelow texts, and in details  as of  Table  1.

A3 Building, 02 Ngoc Ha Street, Ha Noi, Viet Nam; Tel: (84-4)  3733 5676, Fax: (84-4)  3734 6742
Email:  cites.yn.kl(24mard.gov.vn



MINISTRY  OF AGRICULTURE  AND  RURAL  DEVELOPMENT

VIET  NAM  CITES  MANAGEMENT  AUTHOIIITY

We  hope  this  wotk  accommodates  your  request  for  informatiori.  Viet  Nam  CITES  MA  is at your

disposal  for  any  further  information./

Best  regards,

Vuong  Tien  Manh

Deputy  Director

The  Viet  Nam  CITES  Management  Authority

A3 BuirdNng, 02 Ngoc HaStreet, HaNoi,  VietNam;  Tel:' (84-4) 3733 5676, Fax: (84-4) 3734 6742

Email: cites vn.kl@,mard.go.v.vn



MINISTRY  OF AGRICULTURE  AND  RURAL  DEVELOPMENT
WET  NAM  CITES  MANAGEMENT  AUTHORITY

Question  Cl. How many facilities in your country are breeding specimens of the species
concerried  which  are subsequently  being exported? For how long have the facilities  been
established  in your  country?  How does the breeding facility  meet the criteria of  a closed
environmertt  according  to Resolution  Conf. 10.16 (resi. ) on Specimens qf  animal species bred in
captivity?  Since  wherx do the fncilities  successfidly breed to F  1/F2?

There  are  04 identified  aforementioned  facilities  recorded  with  export  activities,  with  details  on
establisl'iment,  breeding  facilities  and husbandry  in relation  to Resolution  Conf.  10.16 (Rev.)  to be
described  in Table  1.

Among  the four  operations,  the one with  longest  establishment  and breeding  time  was 30 years,
while  the latest  is 16 year.  Two  of  those  indicate  that  they  have  rich  experiences  in breeding  work
due to long  period  establishment.  While  three  of  the facilities  are in the South  of  Viet  Narn,  only
oneislocatedinLangSonprovince,Northofthecountry.  9aUlTY  l iscurrentlyrecorded
with  the highest  number  in total  stock  (30,684),  number  of  employed  staff  (250),  which  is
compatible  with  their  largest  number  in total  area.

All  forir  facilities  declare  that  they  meet  the criteria  as controlled  environment  set out  in Resolution
10.16  (Rev.),  however,  one  acknowledges  that  there  is still  room  for  improvement.  Per Table  /, it
is witnessed  that basic  characteristics  of  the coritrolled  environment  are presented,  including  a

short  description  of  the breeding  facilities,  boundaries,  waste  management,  animal  health  and
supplied  food.  Firstly,  in  terms  ofthe  boundaries,  solid  and strong  coristructed  fence  was  illustrated
throughout  the responses.  These  are seen as fence surround  made of  bricks,  perimeter  walls.
Cage/shed/house  materials  are shown  made  of  metal  net, tube,  to be welded;  some  is seen with
partly  open roof  for  ventilation.  Secondly,  waste management  is generally  handled  by local
professional  services.  In  terms  of  animal  health  care, veterinary  clinics  and professions  are  seen  at
all sites, while  there  is one declare  to possess 02 animal  hospitals  and a team of  29 ixiternal
veterinarians.  Regarding  supplied  food,  all operations  give  animal  feed to the breeding  species,  in

conjrinction  with  seasonal  fniits  and veggies;  whilst  special  treats are given  to infant/juvenile
individuals.

In our  viewpoint,  all 04 operations  comply  with  the criteria  of  controlled  environment  in captive
breeding of Macaca fascicularisas of  Resolution 10.16 (rev.)

Regarding  to criteria  on Fl,F2  and subsequent  generations,  all facilities  declare  to have  produced
F 1, F2 and later  generations,  The  only  exception  is that  Phuc  Loc  Phal  Co. declares  not  to liave
the F4 generation  yet.

Questioyx C2. Have all of  these facilities  been inspected to ensure that the specimens  produced
comply with Resolution Conf. 10.16. (rev.) on Specimens of  arximal species bred in captivit)i?
Please explain fiwther ZZ/?)I regulations or measures curreritly in place for  monitoring  facilities
which claim to be captive breedingthis  species, for  examp(e whether facilities  are reqxiirecl to keep
recordsofacquisition,  maintenanceorbreedingofanimalsoj'thisspecies,  andwhetherautliorities
verify  these records?

Pursuant to Decree  06/2019/ND-CP  and Decree  84/202/ND-CP,  the captive  breeding  facilities
should register their operation with  provincial  Department  of  Forest  Protection  to be granted  a

A3 Building, 02 Ngoc Ha Street, Ha Noi, Viet Nam; Tel: (84-4) 3733 5676, Fax: (84-4)  3734 6742
Email: citesyn.kl@,inard.gov.vn



MINISTRY  OF AGRICULTURE  AND RURAL  DEVELOPMENT
VIET  NAM  CITES  MANAGEMENT  AUTHORITY

Breedirig  facility  cede ander carrent regi-ilation. To do so, the facilities need to have not only a
legitimate  origin  of  the initial  stock (through legal harvest/ or confiscated specimens in line with
regulations/  or legal import from other legitimate farms); but also breeding and husbandry
condition  that assure the safety for humans and animals, hygiene, infectious disease prevention.
Moreover,  the  facilities  are required to elaborate a captive breeding plan to be endorsed by the
CITES  Scientific  Authority.  The endorsement is in writing,  to confirm that the breeding plan is
not  detrimental  to the survival of the species and others in the wild. During the operation, the
facilities  are required to maintain the ranching and breeding logbooks, to be updated upon each
population  variation,  and to be concluded at the end of each month. A sample of the logbook is
shown  in  the Annex of  Decree 06/2019/ND-CP.

Annually,  the facilities  provide  their reports and undergo inspection  by the Viet Nam CITES MA,
Provincial  Forest  Protection  Department  and Provincial  environment  management authorities.

Question  C3. ich  authority  carries  oxit these  inspections and how often are they undertalcen?

According  to orir  interview  with the officers-in-charge  of  the Department of Forest Protection
Dong  Nai  Province  and Department  of Forest Protection Tay Ninh Province, the on-site
inspections  are cairied  under  a quaterly basis, while the facilities  are requested to submit their

repoits  each  month.

Aside  from  the periodic  manner,  inspection  could be conducted by CITES MA or Local

Department  of  Forest  Protection  on an ad-hoc  basis  of in accordance with  Circular  26/2022/TT-

BNNPTNT.  Inspection  is allowed  once  there is variation in the number of input/output  of the

species  or  otlier  law  compliance  issues.

Question C4. For  each facilityirx  question 1, either complete the Data Collection Form (document
AC29 Inf  1 may be of  assistance). Or provide the information  on the form in a different way.

Please  kindly  find  attached  04 questionnaires  self-declared  by the facilities.

Question  C5. How  was  it determined  that  the breeding  stock  was  established  in accordance  with

the provisions  ofCITES  andrelevant  nationallms  and in a manner notdetrimental  to the survival
of  the species in the wild?

with  the source  of  initial  breeding  stock  from  sale/auction  of  state  asset  or public  treasury.  This  is

often  foind  as confiscated  specimens  to  be put  into  public  treasury,  and  later  placed  under  different

sale manners  in  line  with  domestic  regulations.  In  the meantime,  '(-x  \  , acquired its

first found stock through the transfer of  a state-owned company in 1993. '-9a-  yk

reports  its initial  source  as procured  from  a domestic  farm  of  the  species,  however,  does  not

clearly  indicate  its  origin.

Thourgh  our  assessment,  the  declared  source  of  initial  stocks  are considered  legitimate  origin  at

the time  of  acquirement.  Certain  domestic  regulations  on harvest  from  wild  and  its impact  to

survival  of  species  in  the  wild  should  had  been  achieved  given  the  legitimate  origin  (1993  -  2007).

This statement does not include .F, ,,,2 % 3 due to the lack of information.

A3 Building,  02 Ngoc  Ha Street,  Ha  Noi,  Viet  Nam;  Tel:  (84-4)  3733 5676,  Fax: (84-4)  3734 6742
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Question C6. Has the breeding stock received additional  specimens from the wild sinceestablishment and if  so, how many arxd whert and how was it determined  that they were obtainedin accordance with the provisions  of  CITES and relevant rxational laws and in a manner notdetrimeMal  to the survival  of  the species in the wild?
None  of  the additional  specimens  from  the wild  have been found  to be acquired  to supplement  thebreeding  stock  since  establishment.

A3 Building, 02 Ngoc Ha Street, Ha Noi, Viet Nam; Tel: (84-4) 3733 5'676, Fax: (84-4) 3734 6742Email: cites. vn.kl@)inard.gov.vn
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Table  1. Detail  Response  to Question  Cl  -  C6

_'_c_,=!,$,,-_ l '

I

-_(6tJ-,_-_';-__,_-(-(;;ic;-43-=I

')a'eneralInformation on Stock  and  Captive  breeding  (by 30/6/2023)

Establishment  date/  NgZty

tMnh  14p
May  1993 10/5/2007 31/10/2001 17/4/2007

Location/  Dia  dijm

No.  of  sites  belonged  to the

operation  keeping  the

specimens/  86  cr:rs5, trqi

trwc  thuac

02  01 01 01

No.  employed  Staff/_o'ng

s6 nhan sv
255 50 24 07

Domestic  CITES  captive

breeding  facility

registration/  Ma  s6 C(78('

Yes Yes Yes Yes

Total  stock/  rang Ran 30,684 5,856 8,299 2,521

Total  breeding  (parents)

stock/  T6ng  dan M  mq
13,470 2,529 , 3,880 697

No.  female  breeding

(parents)  stock/  TAng c6

tM  cai  dan  b6 /n(!

10,348 2,006 3,156 580

A3 Building,  02 Ngoc  Ha Street, Ha Noi, Viet  Natn;  Tel: (84-4) 3733 5676, Fav: (84-4) 3734 6742

Email: cites,vn.kl@mard.gov.vn
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F><  l __ I '._ FE,c_;, La,_ ?___ := , -.. ,,4  3 F>=,f_  %
Breeding rate per year/ T9
75 sinh san Mng  riam

-  55%

(Year  2018  -  2022)
75% 85% 82.8%

No.  litter  per  year/  86 lea
sinh  san  Mrig  nam

01 litter  / year 03 litters/  02 years 01 litter/  09 months 03 litters/  02 years

No.  infant  per  litter/  St con

riorx mEi  hta

01

02 (twin)  in  rare  cases

01

02 (twin)  occasionally
N/A

01

02 occasionally  .
Age  at sexual  maturity/

Tur'i  thZmh  thuc  sinh  duc
4.5  -  5 year 3 year 3-5  year N/A

Size  at sale/  Ktch  c5  khi

xuAt  Mn
1.5-10kg N/A 40 -50  cm 1.5-5.Okg

Mortality  rate per year/ T9
75 hc vong Mng  nam

2.3%

N/A N/A N/A

Infant's  survival  rate  post  2

weeks/ T9 l§ con non s6ng
s6t  sau  2 tuAn tuji

99.5% 98% 99.99% 96%

Question  Cl.  Charatericitcs  of  Controlled  Environment,  Closed  Environment
 :o:'=a :'

Boundaries  to prevent

animals,  eggs,  gametes

from  entering  or  leaving/

Trqi  nu6i  c6 /i5 th6ng
hc#g  rao  ngan  cach  dj

- Totals  are 124,000  m2

- Both  breeding  and  husbandry  sites

entirely  surrounded  by  perimeter

walls  built  of  brick,  concrete,

measuring  2.5 -  3 m in  height.

- Total  area  14,023  m2,

divided  into  04 breeding  and

commercial  shed  rows.

- Total  number  of  156  rooms,

18m2each.

- Total  area  70,000  m2,
48 house  rows,  30 -  38
house  each  row,  16.2  m2
per  house.

- Total  area:  5,600  m2.

- Fence  surround:  brick

wall  2.5m  in  height

- Containments/  housing

details:  04 rows,  total

A3 Building,  02 Ngoc  Ha Street, Ha Noi,  Viet  Nam;  Tel:  (84-4)  3 733 5676, Fax: (84-4) 3 734 6742
Email:  cites vn.kl@mard.gov.vn
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..._F.4-,!,,._-,.,'.l_7.-._4.....z_,.-',
......FE-.c-'tJ_ :3 ' .c>"'if,_= 2,L. -

tr6nh sy xam rih<tp ho5c

thoat ra ngoai cua d<ing

vat kh6ng?

- Pre-export  quarantine  rooms  are

45,  with  of  4,064  cages.

- Sheltered  group  housing  pens  built

of  stainless-steel  panels  made  of

tubes  and  squares  at the  front,  rear

and  top,  and  brick  or  concrete  walls

at both  sides. All  caging  is built  of

stainless-steel,  aluminum  alloy  or

galvanized  steel.

- Top  of  the  shed  is B40  iron-

welded.

- 05 shed  rows,  in  which  there

are 05 rooms  serve  for

quarantine  for  pre-export,  are

equipped  with  welded

galvanized  steel  cages,  to be

used  to solely  keep  01

individual  each,  cage  size (0.6

x  O_8m ) 0.48m2

- Fence  system  and

other  constructed

boundaries.  Fence  made

of  B30,  covered  by  pent

roof

area  1,273m2  divided  into

85 containments,  15m2

eacli.

- Materials:  Steel  frame

and  metal  roof  which  is

70%  covered,  30%  open;

iron  welding  floor  014,

01 m above  the ground;

surrounded  by  B20  net

on top  and  on  the  sides;  '

tile  floor  with  wastewater

drainage  diCh.

- Quarantine  area: 361m2.

Waste  removal/

X*  79 r6c thZti

- Animal  waste  materials  into  the

sewer  for  pretreatment,  then

through  wastewater  treatment

systems  prior  to discharge.

- Laboratory  and  clinical  waste

materials  collected  and  disposed  of

by  government-approved  biohazard

waste  handling  company

- Animal  biological  materials  are

first  inactivated  utilizing  chemical

Handled  by  professional

waste  management  service

Handled  by  professional

waste  treatment  service

- Handled  by

' professional  waste

treatment  service

- Built-in  septic  tank

A3 Building,  02 Ngoc  Ha Street,  Ha Noi,  Viet  Nam;  Tel:  (84-4)  3733 5676, Fax: (84-4)  3734 6742

Email: citesvn.kl@mard.gov.vn
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and/or  heat  treatments,  then

incinerated.

- Conventional  / general  waste

materials  are removed  daily  and

disposed  by  government  -approved

conventional  waste  disposal

company.

I

I

I

I
Animal  Healthcare/

VAiz dj  tM  y

I
I
I
I
I
I

i

- Internal  team  of  29 qualified

' veterinarians

I - Health  care program:  triannual

ihealth examinations, laboratory
assessments,  precautionary

treatments.

- 02 clinical  laboratories

- 02 hospitals  inclusive  of  clinical

treatment  areas,  surgical  suites,

hospital  caging  rooms,  matemity/

nursery  ward.

- Animals  exhibiting  signs  of  illness

or  injury  are initially  treated  in

clinical  treatment  areas,  followed  by

hospitalization.

- Professional  service  by

Department  of  Animal  Health

Lang  Son  province.

- There  is a heating  system

during  winter,  cooling  system

at the 02 sides  of  each  row

during  summer.

Internal  professional

veterinarian  team,  in-

house  vet  clinic.

- Internal  professional

veterinarian

- Veterinary  area: 90m2

I

I
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Protection  from  predators/

BZio 4  dung v<zt kh6i //?Z2

 &

- Fence  made  of  perimeter  walls  '

built  of  brick,  concrete,  measuring

2.5 -  3 m in  height.

- Sheltered  group  housing  pens built

of  stainless-steel  panels  made  of

tubes  and  squares  at the  front,  rear

and  top,  and  brick  or  concrete  walls

at both  sides. All  caging  is built  of

stainless-steel,  aluminum  alloy  or

i galvanized  steel.

Fence  surrounds  the facility,

and  fence  surrounds  each

shed.

Fence  made  of  B30  net

to protect  animals  from

contact  to dangerous

animals.

Fence  surround  made  of

brick  wall  2.5m  in  lieight

I

Artificial  supplied  food/

Ngu8n  th*c  an nhan  tqo

j

Feeds  inclusive  of  dry  pelletized

feed  and  fresh  produce

' - Pelleted  feed,  veggies,  fniits

- Milk,  bun,  bread,  others  for

infant  individuals

- Drinking  water  is supplied

through  an atitomatic  valve  to

each  shed

' - Animal  feeds  in  form

of  cake

- Seasonal  green  feeds

such  as watermelon,

guava,  banana,  jicama,

sweet  potato.

- Animal  feed,  fruits

- Feeds  preparation  area:

135m2

I

Question  Cl.  Fl/  F2  and  subsequent  generations

Fl  generation Yes Yes,  since  2007. Yes  . Yes

F2 generation Yes Yes Yes Yes

Subsequent  generations

(F3,  F4)
Yes Yes Yes F3 only

A3 Building,  02 Ngoc  Ha Street, Ha Noi,  VietNam;  Tel: (84-4)  3733 5676, Fax: (84-4)  3734 6742
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Inspection  authorities/

Co  quan  cMc  ru:tng  giam

sat, bjm  tra

- Depaitment  of  Forest  Protection

DongNai  Province

- Viet  Nam  CITES  MA

- Institute  of  Ecology  and  Biological

Resources

- Department  of  Animal  Health

- VietNam  CITES  MA

- Provincial  Department  of

Forest  Protection

- Department  of  Forest

Protection  Lang  Son  city  '

- Regional  Department  of

Animal  Health

- Other  authorities  when

relevant

- Department  of  Forest

Protection  Tan  Bien

District.

- Department  of  Animal

Health  Tay  Ninh

province  in  cooperation

with  Department  of

Animal  Health  Region  6

Local  state  authorities:

Economics  Police,
l

Environment  Police,

Forest  Rangers  and

Animal  Health

Authorities.

I

Regularity  of  Inspection/

'Mri  su6t  kijm  tra

- Department  of  Forest  Protection

Dong  Nai  Province:  census

information  on  montbly  report,  ad-

hoc  confirmatory  audit,  on-site

inspection

- Department  of  Animal  Health

Region  6: certify  export  quarantine

operation,  facilities,  sanitmy

controls.  Animals  undergoing  pre-

export  quarantine  are inspected  upon

commencement,  in  the  midst  and  on
conclusion  of  pre-export  quarantine.

Aru'iual  inspection  on overall

Per  annum,  month  and  quarter

based  on  each  inspection

level.

- District  Department  of

Forest  Protection:  once

every  01-  02 month

- Department  of  Animal

' Health  and  Department

of  Animal  Health

Region  6: once  every  06

month

A3 Building,  02 Ngoc  Ha Street,  HaNoi,  VietNam;  Tel:  (84-4)  3733 5676, Fax: (84-4)  3734  6742
Email:  citesvn.kl@mard.gov.vn
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population.  Triennial  inspection  on

sanitary  standards.

Records  of  acquisition,

breeding,  certificates,  etc./

C6c  loqi  giAy  ta, sA theo

' d5i,  biOn ban  ki0m  tra

Census  data,  animal  identity

number,  and  any  movement  that

affects  the  total  number  of  animals.

All  origin  documents  are kcpt

in  filing  cabinet.

- Logbooks,  inspection

dociunents,  certificates,

and  others

- Captive  breeding

logbooks  monitored  by

District  Deparhnent  of

Forest  Protection  upon

changes,  endorsed  by

direct  management

level  authority  of  the

District  Department  of

Forest  Protection.

Operation  logbooks,

breeding  logbooks,  forest

product  input/output

logbooks,  others  related

to animal  quantity

variation,  business

registration,  captive

breeding  facility  ID.

Responsible  authority:

Provincial  Department  of

Forest  Protection  and

other  authorities

QuestionC5.Inititalbreedingstockwasestablishedinaccordancewithprovisions?  "-   -:-

Source  of  the  breeding

stock  at estabIishment

4,007  heads,  acquired  in 1993  from

a Vietnam  stated-own  enterprise.

120  heads,  acquired  in  2006

from  sie  of  state  asset

liquidation,  Ha  Tinh  province

1,266  heads,  from  Binh

Long  farm,  Binh  Phuoc

province.

Acquired  in  2007

through  auction  of

consifscated  aissets under

public  treasury,  Ha  Tinh

province.

Question  C6.  Additional  speeitnens  from  the  wild  to breeding  stock  since  establishment

MINISTRY  OF AGRICULTURE  AND  RURAL  DEVELOPMENT
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wild/

CA tM tijp rih4ri ht  rxguan
hoang  da

None None None None

I

Rearing  stock/

E)an nu6i  sinh  trua5ng
None None Yes.  Acquired  in  2019,

2021  and  2022

I
None
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QUESTIONNAIRE  ON  REVIEW  OF  TRADE  OF

CAPTIVE  BREEDING  SPECIES

Species: Macca  fascicularis

Questionnaire  subject:  Facilities  with  export records of  Macca  fascicularis

Questionnaire  basis

- Letter  DR/TC/CB/2023/VN  of  CITES  Secretariat  on  Review  of  Trade  in  animal  specimens

reported  as produced  in  captivity  (Resolution  Conf  l  7.7 Rev  CoPl8)

- Decision  19.63,  19.65  on  Review  of  Resolution  Conf  I 7.7

- DocumentAC32  Doc  15.I  CITES

Date:  11/08/2023

Person  in  charge  of  the questionnaire:  TRAN  THI  NGAN

Contacts,  email:

Address:

CITES  facility  registration  no.:

Date  of  establishment:  17/04/2007

No.  of  satellite  facilities,  location:  01 facility,

How  many  staff  are currently  employed  at the facilitya

Full  time:  05

Part  time:  0

Seasonal:  02

Does  the  operation  have  access  to professional  veterinary  service?

Name  of  veterinarian:  Cam  Van  Tung

If  yes,  whcre9

Species: Macca  fascicularis
1
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Total  stock  as of  30/6/2023:  2512

Sexes  on  total  stock:  Male:  752.......;  Female:  I 760........;  Unidentified...................

Total  parents  stock  as of  30/6/2023:  697

Sexes  on  total  stock:  Male:  11 7.......;  Female:  580........;  Unidentified.  ....................

Total  stock  separated  from  mother  individual  (commercial  stock)  as of  30/6/2023:1692....

Total  stock  not  yet  separated  from  mother  individual  (cornrnercial  stock)  as of  30/6/2023:
123  heads

Age at sexual maturity (years)? 8
Size  or  mass  at sexual'maturity  (cgi  or  g)?  3.6  -  10kg

Size  at sale  (cm  or g)? 1.5  -  5.0kg

Mortality  rate  on total  stock  per  year

1.  PARENTS  STOCK

1.1.  INITIAL  PARENTS  STOCK

Date  initial  parent  species  first  acquired:  1 7/4/2007

Source  of  this  initial  stock?  Purchased  from.

-  IT1A115  ....,,..  ...,  .--  ,   ----,  by auction  of  confiscated  asset from  public

treasury  by  State  Centre  of  Finance  Consultancy  and  Service  Ha  Tinh  province,  2007.......

Life-stage,  age of  this  initial  stock  when  acquired?  Around  2-3  year  old.............................

Number  of  initial  stock,  sexes?

Total:  29,,,,,  ; Male:  02.....;  Female:  27.............;  Unidentified..............

Have  additional  animals  been  obtained  since  you  acquired  the initial  stock?  If  so, from
where?

- 2009:  bought  16 individuals  from  auction  of  confiscated  assets  from  public  treasury

by  Department  of  Forest  Protection  Ho  Chi  Minh  city  to add  to the  parents  stock

- 2015:  bought  55 individuals  from  Tay  Ninh  province  to add  to parents  stock

- 2019:  bought  350  individuals  from  Tay  Ninh  province  to add  the  parents  stock

- 2020:  bought  170  individuals  from  Tay  Ninh  province  to add  the  parents  stock

- 2022:  bought  250  individuals  from  Ha  Noi  city  to add  the  parents  stock

1.2.  CURRENT  PARENTS  STOCK

Since  the establishment  of  initial  parents  stock,  have  you  acquired  any  individuals  from  wild
to add  to the  parents  stock?

2
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If  Yes,  total  number,  origin,  time  of  acquisition?  No

If  No,  have  you  noticed  considerable  signal  of  inbreeding  among  the  recent  generations

offspring?

Every  year,  we  do trade  with  legitimate  domestic  captive  breeding  facilities  mainly  in

Southeast  region  to avoid  inbreeding  issues

2. CAPTIVE  BREEDING

When  did  you  start  breeding?  Since  2008

Number  of  litters  per  year:  03 litters/  02 years

Number  of  offspring  per  litter:  01 infant/  01 mother;  occasionally  02 infant/  01 mother

Number  of  offspring  per  year  during  2018,  2019,  2020,  2021,  2022:

Year  2018:  166  heads;  Year  2019:  293 heads,  Year  2020:  1 77 heads.  Year  2021:  95 heads,

Year  2022:  292  heads;  2023:  303 heads

Percentage  of  female  breeding  per  year:  82.8%

What  do you  feed  adult  animals?  Animal  feed,  fruits

What  do you  feed  juveniles  animals?  Animal  feed,  fruits

Percentage  of  infants  survive  after  02 weeks?  96%

Pursuant to Resohttion 10.16  on Specimens of  animal  species bred in captivity,  do you meet

the standard  of  controlled  environmentl?  Yes. However,  in  the  meantime  of  operation,  we

see the need  for  improvement  to fully  adapt  to the criteria  as stated  by  the  Resolution.

If  Yes,  please  describe  the characteristics  of  the controlled  environment  at your  facility:

a) Does  the facility  have  boundaries  designed  to prevent  animals,  eggs  or  gametes  of

the  species  from  entering  or  leaving  the  controlled  environment?

Fence  surround  made  of  brick  wall2.5  m in  height.

b) How  is waste  removal  be handled?  Built-in  septic  tank,  and  contracting  with

professional  waste  treatment  service

c) How  is animal's  health  care  handled?  We have  veterinarian  to periodically  check  on

animal's  health

d) How  is protection  from  predators  handled?..............................................................

e) How  is artificial  supplied  food?  No

I Controlled  environment  is an environment  that  is manipulated  for  the  purpose  of  producing  animals  of  a particular

species,  that  has boundaries  designed  to prevent  animals,  eggs  or  gametes  of  the  species  from  entering  or  leaving  the

controlled  environment,  and  the  general  characteristics  of  which  may  include  but  not  limited  to:  artificial  housing,

waste  removal,  health  care,  protection  from  predators,  artificially  supplied  food.

3
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Others:  No

Pursuant to Resolution 10.16 on Specimens of  animal species bred in captivity,  how do you
assess  the offspring:

a) Fl generation:  if  produced  in  the controlled  environment  from  parents  at least  on
trung  thuwhich  was  conceived  in  or  taken  from  the  wild?  Yes

Time  of  Fl  produced:  Yes

b) F2 generation:  if  produced  in  the  controlled  environment  from  parents  that  were
also  produced  in  a controlled  environment?  Yes

Time  of  F2 produced:  Fl  offsping  was  born  under  captive  breeding  at the facility  and
procured  from  legitimate  breeding  operations  in  the country.  These  individuals  are farmed  in
a controlled  environment,  thereupon  produce  F2 and  F3 generations.

c) Subsequent  generation  (F3,  F4,  etc.)  produced?  F4 generation  has not  yet  been
witnessed.

3 RF,ARING  STOCK

Do  you  have  rearing  stock?  No

Age  at acquisition?

When  was  the  acquisition'7

Number  of  individuals  acquired  for  rearing  in each  year  during  2018,  2019,  2020,  2021,
2022-

Have  you  registered  for  CITES  captive  breeding  facility?

Yes,  we  have  registered  with  the  Provincial  Department  of  Forestry  Protection  through
several  alterations.  Currently,  the facility  code  is -

Basic  information  on facilities,  housing/containment,  materials  for  the  species?  (Total  area,
number  and  materials  of  containments/housing,  veterinary  area,  quarantine  area,  etc.)...........

Total  area:  5.600  m2.

Fence  surround:  brick  wall  2.5m  in  height

Containments/  Housing  details:  04 rows,  total  area 1273m2  to be divided  into  85
containments,  1 5m2 each.

Materials:  Steel  frame  and  metal  roof  which  is 70%  covered,  30%  open;  iron  welding

floor  014,  01m  above  the ground;  the sheds  surrounded  by  B20  net  on  the  top  and  on
the sides;  tile  floor  with  wastewater  drainage  ditch  connected  to septic  tank.
Veterinary  area:  90mi

Feeds  preparation  area: 135m2

4
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Quarantine  area:  361m2.

Which  authorities  inspect  the operation  of  captive  breeding,  veterinary,  waste  removal,

sanitary  at your  facility"

Local  state  authorities:  Economics  Police,  Environinent  Police,  Forest  Rangers  and  Animal

HealthAuthorities.

How  often  are the  inspections  undertaken?

Periodic  inspection  and  ad-hoc  inspection  when  there  is request  or information.

Do  you  keep  records  of  tlie  acquisition,  breeding  of  animals,  ceitificates,  etc. under  the'law

during  the  operation?  Name  the authorities  verify  these  records.

All  origin  documents  related  to the species,  including  operation  logbooks,  breeding

logbooks,  forest  product  input/output  logbooks,  others  related  to animal  quantity  variation;

business  registration,  captive  breeding  facility  ID.

Responsible  authority:  Provincial  Department  of  Forest  Protection  and  other  authorities.

Does  the operation  have  suitable  facilities  for  production  and/or  storage  and/or  preparation

of  appropriate  food  for  specimens  being  raised?

Feeds  preparation  area: 135m2,  equipped  with  tools,  feed  containments,  feed  storage

shelves,  freezer,  etc.

Does  the  production  rate  match  your  estimation  during  recent  years?  If  N-o, please  explain.

Our  aim  is captive  breeding,  therefore,  we  need  to select  individuals  in  good  health  and with

a high  rate  of  reproduction.  On  an annual  basis,  we select  and  dismiSs  individuals  not

qualified  for  reproduction  or  deem  under  standards.

Do  tlie  specimens  in  the facility  show  any  sign  indicative  of  wild  origin?

No

Is the species  kriown  to be difficult  to breed  and/or  maintain  in captivity?

If  the facilities  aretechnically  assured  with  the species'  living  environment,  care,  animal

health  care,  hygiene,  then  the  captive  breeding  reproduction  is stable.

Has  the facility  been  established  long  enough  to  produce  the  species  in  the  quantities  and

sizes  claimed?

Thank  you  very  much./.



UNOFFICIAL TRANSLATION

VieQUMTIONNAIRE  ON  REVIEW  OF  TRADE  OF

CAPTIVE  BREEDING  SPECIES

Species: Macca fascicularis

Questionnaire  subject: Facilities with export records of Macca fascicularis

Questionnaire  basis

- Letter DR/TC/CB/2023/VN  of  CITES Secretariat  on  Review  of  Trade  in animal  specimens

reported  as produced  in  captivity  (Resolution  Conf  17.7  Rev  CoPl8)

- Decision  19.63,  19.65  on  Review  of  Resolution  Conf  17.7

- DocumentAC32  Doc  15.I  CITES

Date:  08/08/2023

Person  in  charge  of  the questior'u'iaire:  HOANG  VAN  DIEN  -  Deputy  General  Director.......

Facility trading name: (Qc,i  ,,1 (  Y ,2

Address:

CITES  facility  registration  no.:

Date  of  establishment:  10/05/2007

No.  of  satellite  facilities,  location:  None

How  many  staff  are currently  employed  at the  facilitya

Full  time:  15

Part  time:  25

Seasonal:  10

Does  the operation  have  access  to professional  veterinary  service?  Yes

If  yes,  where?  Department  of  Animal  Health  Lang  Son  province

Species: Macca fascicularis

Total  stock  as of  30/6/2023:  5856

Sexes  ontotal  stock:  Male:  2053.......;  Female:  3622........;  Unidentified:  181

Total  parents  stock  as of  30/6/2023:  2529

I
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Sexes  on  total  stock:  Male:  523.......;  Female:  2006........;  Unidentified...................

Total  stock  separated  from  mother  individual  (commercial  stock)  as of  30/6/2023:  2852...

Totalstocknotyetseparatedfrommotherindividual(commercialstock)asof30/6/2023:  475

1. PARENTS  STOCK

1.1.  INITIAL  PARENTS  STOCK

Date  initial  parent  species  first  acquired:  01/08/2006

Somce  of  this  initial  stock?  Obtained  from  i

531/2006/GCN-KL.

breeding  registration  no.

Life-stage,  age of  this  initial  stock  when  acquired?  Around  36 -  72 month  old...................

Number  of  initial  stock,  sexes?

Total:  120.....  ; Male:  1 8.....;  Female:  102.............;  Unidentified..............

Have  additional  animals  been  obtained  since  you  acquired  the initial  stock?  If  so, from  where?

Yes:  - 10/10/2006:  procured  from  sale of  asset liquidation  from  Department  of  Forest

Protection  Ha  Tinh  province:  98 heads  (20  male,  78 female)

- 30/10/2006:  procured  from  sale of  asset liquidation  from  Department  of  Forest

Protection  Ha  Tinh  province:  59 heads  (20 male,  39 female)

- 22/5/2007:  procured  from  sale of  asset liquidation  from  Department  of  Forest

Protection  Ha  Tinh  province:  32 female  heads

- 04/12/2007:  obtained  from  Tan  Sinh  Thai  jsc.:  200  female  heads

- Additional  procurement  and  selection  from  the  reserve  stock  to add  to parents  stock.

- To date,  we  are continuing  to increase  reserve  stock  to sup:leme,nt  for  parents  stock.

- 2020:  procured  170  male,  522  female.

1.2.  CURRENT  PARENTS  STOCK

Since'the  establishment  of  initial  parents  stock,  have  you  acquired  any  individuals  from  wild

to add  to the  parents  stock?

No

If  Yes,  total  number,  origin,  time  of  acquisition?
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If  No,  have  you  noticed  considerable  signs  of  inbreeding  among  the recent  generations
offspring?  Under  closed  mornitoring,  the  signs  of  inbreeding  is none  to be seen

2. CAPTIVE  BREEDING

When  did  you  start  breeding?  Around  36 month  old  the species  start  breeding

Number  of  litters  per  year: 03 litters/  02 years,  on  average  7-8  month/litter.......................

Number  of  offspring  per  litter:  01 infant  (oqcasionally  twin)

Number  of  offspririg  per  year  during  2018,  2019,  2020,  2021,  2022:

Year  2018:  711,  equal  to 75%

Year  2019:  596,  equal  to 76%

Year  2020:  1033,  equal  to 74oA
Year  2021:1272,  equal  to 75%
Year  2022:  1360,  equal  to 74%.

Percentage  of  female  breeding  per  year:  75%

What  do you  feed  adult  animals?  Pelleted  feed,  veggies,  fruits

What  do you  feed  juveniles  animals?  Milk,  bun,  bread,  other  nutrious  feeds...................,...

Percentage  of  infant  individual  survive  a:[ter  02 weeks?  98%

Pursuant to Resolution 10.16 on Specimens of  animal species bred in captivity, do you meetthe st'andard  of  controlled  environmentl?  Yes.

If  Yes,  please  describe  the characteristics  of  the controlled  environment  at your  facility:

The  total  area  of  the facilities  is 14023  m2, divided  into  04 breeding  and commercial  shed
rows,  with  a total  number  of  156  rooms,  18m2  each.  The  top  of  the shed  is B40  iron-welded
for  the purpose  of  protection.  Drinking  water  is supplied  through  an automatic  valve  to each
shed.  There  is a heating  system  during  winter,  cooling  system  at the 02 sides  of  each  row
during  summer.  At  current  state,  we are constructing  an additional  row  of  sheds  expected  to
be utilized  in  Quarter  4, 2023.

There  are 05 rows  of  sheds,  in which  there  are 05 rooms  serving  quarantine  for  pre-export.
These  05 rows  of  sheds  are equipped  with  welded  galvanized  steel  cages,  to be used  to solely
keep  01 individual  each,  cage  size  (0.6  x O.8m  ) 0.48m2.

a) Does  the facility  have  boundaries  designed  to prevent  aniials,  eggs  or  gametes  of  the
species  from  entering  or  leaving  the controlled  environment?  Yes

I Controlled  environment  is an environment  that  is manipulated  for  the  purpose  of  producing  animals  of  a particularspecies,  that  has boundaries  designed  to prevent  animals,  eggs or  gametes  of  the  species  from  entering  or leaving  thecontrolled  environment,  and the  general  characteristics  of which  may  include  but  not  limited  to: artificial  housing,waste  removal,  health  care, protection  from  predators,  artificially  supplied  food.

3



UNOFFICIAL  TRANSLATION

b) How  is waste  removal  be handled?  We have  contracts  with  the waste  management

company.

c) How  is animal's  health  care  handled?

d) How  is protection  from  predators  handled?

Per the nature  of  a controlled  environment,  there  is not  only  fence  surrounding  the

facility,  but  also  fence  swrounding  each  shed.  Therefore,  it is almost  impossible  for  predators

to enter

e) How  is artificial  supplied  food?  Yes

Others  information:

Pursuant to Resolution 10.16 on Specimens of  animal species bred in captivity, how do you

assess the offspring:

a) Fl  generation:  if  produced  in the controlled  environment  from  parents  at least  on

which  was  conceived  in  or  taken  from  the  wild?

Yes,  Fl  offsprings  are born  from  parents  stock  in controlled  environment................

Time  of  Fl  produced:  2007

b) F2 generation:  if  produced  in  the  controlled  environment  from  parents  that  were  also

produced  in a controlled  environment7

If  Fl  individuals  are added  to reserve  stock,  consequently  adding  to parents  stock,  the

later  offspring  are born  in controlled  environment  under  closed  monitoring........................

Time  of  F2 produced:

c) Subsequent  generation  (F3,  F4,  etc.)  produced?  Yes

3 REARING  STOCK

Do  you  have  rearing  stock?  No

Age  at acquisition?

When  was  the  acquisition"

Number  of  individuals  acquired  for  rearing  in  each  year  during  2018,  2019,  2020,  2021,  2022:

Have  you  registered  for  CITES  captive  breeding  facility?  Yes.

Basic  information  on facilities,  housing/containment,  materials  for  the  species?  (Total  area,

number  and  materials  of  containrnents/housing,  veterinary  area,  quarantine  area,  etc.)...........

As  stated  above
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QUESTIONNAIRE  ON  REVIEW  OF  TRADE  OF

CAPTIVE  BREEDING  SPECIES

Species: Macca fascicularis

Questionnaire subject: Facilities with export records of Macca fascicvdaris

Questionnaire  basis

- Letter  DR/TC/CB/2023/VN  of  CITES  Secretariat  on  Review  of  Trade  in animal  specimens
reported  as produced  in captivity  (Resolution  Conf  17.7  Rev  CoPl8)
- Decision  19.63,  19.65  on  Review  of  Resolution  Conf  17.7
- DocumentAC32  Doc  15.1 CITES

Date:  t, 27/7/2023

Person  in  charge  of  the questionnaire:  Nguyen  Xuan  Quang

Contacts,  email:  Deputy  Director  in charge  of  technology

Facilitytradingname: F]uLl  '@' 3
Address:

CITES  facility  registration  no.:

Date  of  establishment:  31/10/2001

No.  of  satellite  facilities,  location:  8.299  heads

How  many  staff  are currently  employed  at the  facilitya

Full  time:  24

Part  time:  0

Seasonal:  0

Does  the operation  have  access  to professional  veterinary  service?

We have  05 in-house  self-trained  veterinarians

If  yes,  where"

Species: Macca fascicularis

Total  stock  as of  30/6/2023:  8299

l
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Which  authorities  inspect  the op eration  of  captive  breeding,  veterinary,  waste  removal,

sanitary  at your  facility"7

Viet  Nam  CITES  Management  Authority,  Ministry  of Agriculture  and Rural

Development

- Provincial  Department  of  Forest  Protection

- Department  of  Forest  Protection  Lang  Son  city

- Regional  Department  of  Animal  Health

- Other  authorities  when  relevant

How  often  are the inspections  undertaken?

Per  annum,  month  and  quarter  based  on  each  inspection  level.

Do  you  keep  records  of  the acquisition,  breeding  of  animals,  certificates,  etc. under  the law

during  the operation?  Name  the authorities  verify  these  records.

All  origin  documents  are kept  in  our  filing  cabinet.

Does  the operation  have  suitable  facilities  for  production  and/or  storage  and/or  preparation  of

appropriate  food  for  specimens  being  raised?

Food  storage  room,  milk  preservation,  a cool  and dry  place  to store  veggies,  animal  feed

storage  room.

Does  the  production  rate  match  your  estimation  during  recent  years?  If  No,  please  explain.

Not  as expected  yet. It  is possible  to apply  other  methods  to stimulate  breeding  rate  to 80%

annually.

Do  the specimens  in  the  facility  show  any  sign  indicative  of  wild  origin?

No

Is the species  known  to be difficult  to breed  and/or  maintain  in  captivity?

No

Has  the  facility  been  established  long  enoughto  produce  the  species  inthe  quantities  and  sizes

claimed?

Exactly  as declared.

Thank  you  very  much./.
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Sexes  on total  stock:  Male:  1364.......;  Female:  4384........;  Unidentified:  2551

Total  parents  stock  as of  30/6/2023:  3880

Sexes  ontotal  stock:  Male:  724.......;  Female:  3156........;  Unidentified.............:.....

Total  stock  separated  from  mother  individual  (commercial  stock)  as of  30/6/2023:1877....

Total  stock  not  yet  separated  from  mother  individual  (commercial  stock)  as of  30/6/2023:
1000

Age  at sexual  maturity  (years)?  3-5 year

Size  or mass  at sexual  maturity  (cm  or g)? 40 -  55 cm

Size  at sale  (cm  or g)? 40 -  55cm,  1.5  -  2.0kg

Mortality  rate  on  total  stock  per  year

1. PARENTS  STOCK

Source  of  this  initial  stock? address: l

Life-stage,  age of  this  initial  stock  when  acquired?  3 -5 year

Number  of  initial  stock,  sexes?

Total:  1571.....  ;Male:  305.....;  Female:  1266.............;  Unidentified..............

Have  additional  animals  been  obtained  since  you  acquired  the  initial  stock?  If  so, from  where?

Yes.  Imported  from  Laos  PDR  500  female  heads  as parents  stock.  .............................

1.2.  CURRENT  PARENTS  STOCK

Since  the establishment  of  initial  parents  stock,  have  you  acquired  any  individuals  from  wild.
to add  to the  parents  stock?  No

If  Yes,  total  number,  origin,  timeaof  acquisition')

If  No,  have you  noticed  considerable  signal  of  inbreeding  among  the recent  generations
offspring?  No

2. CAPTIVE  BREEDING

When  did  you  start  breeding?  2002  to date

Number  of  litters  per  year: 09 month  litter

Number  of  offspring  per  litter

2
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Number  of  offspring  per  year  during  2018,  2019,  2020,  2021,  2022:

Year  2018:  1080  heads;  Year  2019:  1389  heads,  Year  2020:  1428  heads.  Year  2021:  1890

heads,  Year  2022:  1976  heads...

Percentage  of  female  breeding  per  year:  85'/

What  do you  feed  adult  animals?

Seasonal  green  feeds  such  as watermelon,  guava,  banana,  jicama,  sweet  potato,  etc.;  and

animal  feed  cake  from  external  suppliers

What  do you  feed  juveniles  animals?  Animal  feed  in  fortn  of  cake

Pursuant to Resohttion 10.16  on Specimens of  animal  species bred in captivity,  do you meet

the  standard  of  controlled  environmentl?  Yes

If  Yes,  please  describe  the  characteristics  of  the controlled  environment  at your  facility:

a) Does  the  facility  have  boundaries  designed  to prevent  animals,  eggs  or gametes  of  the

species  from  entering  or leaving  the controlled  environment?

Yes: Fence system and other constructedl boundaries

b) How  is waste  removal  handled?  We have  annual  contracts  with  professional  waste

treatment  service

c) How  is animal's  health  care  handled?  We have  professional  veterinarian  team.......

d) How  is protection  from  predators  handled?  A  system  of  fence  made  of  B30  net to

protect  animals  from  contact  to dangerous  animals  and  vice  versa

e) How  is artificial  supplied  food?  No

Othersa

Percentage  of  juveniles  survive  after  02 weeks?  99.99%

Pursuant to Resolution 10.16 on Specimens of  animal species bred in captivity,  how do you

assess the offspring:

a) Fl  generation:  if  produced  in the controlled  environment  from  parents  at least  on

which  was  conceived  in  or taken  from  the  wild?  Yes

Time  of  Fl  produced:

b) F2 generation:  if  produced  in  the  controlled  environment  from  parents  that  were  also

produced  in  a controlled  environment?  Yes

I Controlled  environment  is an environment  that  is manipulated  for  the  purpose  of producing  animals  of  a particular

species,  that  has boundaries  designed  to prevent  animals,  eggs or  gametes  of  the  species  from  entering  or leaving  the

controlled  environment,  and the  general  characteristics  of which  may include  but  not  limited  to: artificial  housing,

waste  removal,  health  care, protection  from  predators,  artificially  supplied  food.
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Time  of  F2 produced:

c) Subsequent  generation  (F3,  F4,  etc.)  produced?  Yes

3. REARING  STOCK

Year  2018:..;  Year  2019:  1185  heads;  Year  2020:...;  Year  2021:  480  heads;  Year  2022:  600
heads.

Have  you  registered  for  CITES  captive  breeding  facility?  Yes

Basic  information  on  facilities,  housing/containment,  materials  for  the species?  (Total  area,
niunber  and  materials  of  containments/housing,  veterinary  area,  quarantine  area,  etc.)...........

Total  area:  70.000  m2

Containments/  Housing  details:  48 rows,  30 -  38 houses  per  row
Housing  size:  4x4  = 16,2  m2 per  house

Fence  surround  made  of  B30  net,  covered  with  pent  roof  to allow  standardized  features  on
ventilation  and  sunbathe.

There  is an in-house  vet  clinic,  veterinarians  when  animals  have  health  problems.
Animal  feed  processing  area is 1000  m2; built  with  pent  roof,  cleaning  and washing

facilities,  feed  cooking  facilities  when  necessary.

Which  authorities  inspect  the operation  of  captive  breeding,  veterinary,  'waste  removal,
sanitary  at your  facility'7

The  operation  of  captive  breeding  is under  the state management  and inspection  by the
Department  of  Forest  Protection  Tan  Bien  District.

Department  of  Animal  Health  Tay  Ninh  province  in  cooperation  with  Department  of  Animal
Health  Region  6 regularly  inspect  the veterinary  hygiene.  The  Department  of  Animal  Health
grants  periodical'certificates  according  to curent  regulations.

How  often  are the inspections  undertaken?

- District  Department of  Forest Protection: once every 01-  02 mon$

- Department  of  Animal  Health  and  Department  of  Animal  Health  Region  6: once  every
06 month
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Do  you  keep  records  of  the acquisition,  breeding  of  animals,  certificates,  etc. under  the law

during  the operation?  Name  the  authorities  verify  these  records.

Records  are kept  including  logbooks,  inspection  documents,  certificates,  and others,  under

current  regulations.  The captive  breeding  logbooks  are kept  and tracked  in follow  to

regulations,  monitored  by District  Department  of  Forest  Protection  upon  changes,  to be

endorsed  by  directmanagement  le',el  authority  of  the  District  Department  ofForestProtection.

Does  the operation  have  suitable  facilities  for  production  and/or  storage  and/or  preparation  of

appropriate  food  for  specimens  being  raised?

Data  on feeds  for  the species  is recorded  by  a daily  schedule.  Feedings  is undertaken  on each

containments/house  and  each  row.

Does  the  production  rate  match  your  estimation  during  recent  years?  If  No,  please  explain.

We are applying  stimulation  methods  to reduce  recover  time  of  the mother  individuals,  in

order  to increase  the speed  of  reproduction  cycle,  without  affecting  their  health.  The  method

of  early  weaning  from  breastfeeding  allows  that  the mother  individual  may  experience  earlier

menstnial  cycle  to increase  rate  of  conceiving.

Do  the specimens  in  the  facility  show  any  sign  indicative  of  wild  origin?

No

Is the species  known  to be difficult  to breed  and/or  maintain  in captivity?

No

Has  the  facility  been  established  long  enough  to  produce  the species  in  the  quantities  and  sizes

claimed?

The  operation  has been  established  for  22 years,  has rich  experience  in  captive  breeding  of  the

species.  We assure  our  declaration  is genuine  and  true.

Thank  you  very  much./.
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Agalychnis callidryas 

Scientific name:  Agalychnis callidryas, Cope, 1862 
Common names:  Red-eyed Treefrog, Red-eyed Leaf frog 
IUCN Status:   Least Concern (assessed in 2008) 

 

Breeding biology 

Nocturnal mass spawning events occur during the rainy season (late May to November) at quiet water 
pools where males attract females by calling and defend calling sites with territories1. Attracted by 
calls, females will descend from the canopy and the male will hold on to the female1. The pair will dive 
into the pond for the female to absorb water, which is needed to produce the gelatinous egg masses. 
Eggs are usually deposited in multiple clutches (up to five) in masses of ~40 eggs on vegetation over 
ponds2, immediately fertilized by the male. Fertilization rate is usually high (~100 %)3. Females may 
ovulate several times per breeding season4. Undisturbed embryos usually hatch after 6-7 days after 
egg-laying,6, but developing embryos can adaptively alter their time of hatching in response to 
environmental cues6. Upon hatching, tadpoles fall into the water below, where they complete 
development3. In captivity, metamorphosis (complete development) is achieved in about 6-8 weeks 
but can vary substantially7,8. Animals reach sexual maturity in captivity at about one year (especially 
males), but first egg clutches from young females may have viability issues. By two years old they are 
capable of being fully mature given optimal husbandry. Age at maturity in the wild is not known, but 
it is likely to be similar8. In the wild clutches and tadpoles are highly predated being critical to the 
recruitment rate from egg to metamorphosis. In captivity, most tadpoles will complete 
metamorphosis, given optimal husbandry8. They can breed twice a year if well fed in captivity8. 

Captive husbandry 

In range states or climate conditions similar to the species habitat, frogs can be commercially bred in 
large plastic-fenced mesh cages exposed to sunlight and rain9. The inside of the cages can include a 
walking path, to avoid disturbance of frogs, a leaf-litter substrate and a row of large leafed plants, as 
well as a few water tanks placed beneath large leafs. Clutches can be collected from leafs and 
incubated over water containers in a separate incubation area. Tadpoles are transferred to tadpole 
containers and froglets (small frogs) are grown in mesh covered plastic tanks (See ref. 9 for 
photographic documentation of the set-up up of such a farm)9. Breeding indoors is also possible, but 
more costly. For that, several frogs can be kept in a standard vivarium8 planted with a large broadleaf 
potted plant (e.g. Monstera, Spathiphyllum)10. Frogs require high ventilation and humidity (60-80%) 
through daily misting and can be kept at a 12/12 h light:dark photoperiod using a UVA/UVB 
fluorescent lamp3 at 24-26°C daytime temperature and 19-22°C at night. Substrates include damp 
paper towels (changed daily), and natural substrates (changed less frequently)7,10. Natural substrates 
should include a layer of leaf litter to prevent soil sticking to frogs8 and a shallow water dish. Frogs are 
fed to satiation late in the day, approx. 3 times a week with crickets, locusts etc. of appropriate size 
dusted with a mineral/vitamin dietary supplement3,10. To induce breeding, rain can be simulated 
through increased misting (e.g. in a rain chamber). Spawn can be left to hatch in situ, raised in Petri 
dishes or a separate tank8. Developing embryos must be disturbed as little as possible, so the embryos 
don't hatch early6. Infertile eggs with fungus should be removed. Tadpoles should be raised in soft, 
slightly acidic water with excellent but gentle filtration at 24-26°C and fed e.g. on fish food and 
spirulina algae. When front limbs emerge, tadpoles should be moved to a tank with shallow water on 
an incline. Juveniles that climb out the water need high humidity and excellent ventilation; too wet 
and they will rapidly die from bacterial and fungal infections, too dry and they will stick to surfaces 
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and then desiccate completely8. Once the tail is completely absorbed, they will start to feed on fruit 
flies and small crickets. Almost all health issues in this species are environmentally caused and linked 
to poor husbandry. Some common issues include: skin infections due to insufficient ventilation, 
metabolic bone disease (MBD) due to insufficient calcium/UVB/vitamin D3 supplementation, 
prolapses of the rectum associated with intestinal helminthes, low temperatures, and/or 
hypocalcaemia/MBD, as well as hypovitaminosis A due to insufficient vitamin A8,11,12. Keeping them at 
high temperatures will rapidly be lethal. Likewise, too low temperatures (< ~14°C) lead to immune 
suppression and infections8. Chytridiomycosis and contraction of ranavirus are possible in this 
species13,14. 

Ease of breeding in captivity: 

Breeding this species is easy, especially in range countries and a large number of frogs can be 
produced at relatively low costs. A private breeder reported being able to produce thousands of 
individuals in the first year after setting up his breeding facility in Costa Rica15. Breeding this species 
indoors is more difficult, as it requires experience with terrarium systems, lighting, and manipulation 
of environmental parameters. Frogs will die quite quickly if kept incorrectly. However, all necessary 
husbandry protocols are well established, and they are frequently maintained and have been bred 
successfully in the laboratory for several generations3,10,16. No deleterious effects of inbreeding have 
been observed and animals inbred to 5 generations did not show any apparent problems. Wild inbred 
populations show decreased survival, but captive populations remain viable for several generations8. 

Extent of breeding in captivity (quantity of specimens bred and number of breeders in different parts 
of the world) 

Hundreds or thousands of frogs are produced by private breeders and hobbyists8. Main exporting 
country of captive-bred specimens is Nicaragua17. No information is available on large-scale captive 
breeding facilities and there is concern that animals are in fact wild-caught, ranched, or farmed18. In 
2013, 600 frogs declared as captive-bred were seized due to concerns over the origin of specimens 
and were suspected as having been taken from the wild19. Zoo and aquarium members of 
Species360’s ZIMS database currently hold 789 individuals (5 females, 2 males, 782 unsexed) at 79 
zoological institutions in four continents. In the last 12 months, 143 recruits have been recorded20.  

Marking systems applied to permit individual identification of captive bred specimens 

No marking systems apply. Techniques such as microchips, photo IDs of lateral patterns, and Visible 
Implant Telomeres are possible but unsuitable for the pet trade, as they may change over time, can 
be falsified, are expensive, can cause infections or are too big for juveniles8,15. 



 

AC33 Doc. 15.2- Annex 3 – p. 4 

References: 
1. Pyburn W.F. Breeding biology of the leaf-frogs Phyllomedusa callidryas and Phyllomedusa 

dacnicolor in Mexico. Copeia, 20-218 (1970). 
2. Gomez‐Mestre, I., Wiens, J. J. & Warkentin, K. M. Evolution of adaptive plasticity: risk‐sensitive 

hatching in Neotropical leaf‐breeding treefrogs (Agalychnis, Hylidae). Ecol. Monogr. 78, 205–
224 (2008). 

3. Briggs, V. S. Mating patterns of red-eyed treefrogs, Agalychnis callidryas and A. 
moreletii. Ethology 114, 489-498 (2008). 

4. Yeager, C. R. & Gibbons, M. E. Maternal provisioning trade-off strategies of Agalychnis 
callidryas. Journal of Herpetology 47, 459–465 (2013).  

5. Warkentin, K. M. How do embryos assess risk? Vibrational cues in predator-induced hatching of 
red-eyed treefrogs. Anim Behav 70, 59–71. doi: 10.1016/j.anbehav.2004.09.019 (2005). 

6. Cohen, K. L., Seid, M. & Warkentin, K. M. How embryos escape from danger: the mechanism of 
rapid, plastic hatching in red-eyed treefrogs. Journal of Experimental Biology 219, 1875–1883 
(2016). 

7. Bland A. The husbandry and captive reproduction of the gliding leaf frog Agalychnis spurrelli 
(Boulenger 1913). Herpetological Bulletin 124, 9–12 (2013). 

8. Pers. comm. Michaels, Christopher. Herpetology Section, ZSL London Zoo. 
9. Captive Bred Costa Rican Frogs (2014) on www.saurian.net Available at: 

https://saurian.net/Costa-Rican-Frogs.html. Downloaded on 01. April 2018.  
10. Michaels, C. J., Antwis, R. E. & Preziosi, R. F. Impact of plant cover on fitness and behavioural 

traits of captive red-eyed tree frogs (Agalychnis callidryas). PLoS ONE 9, e95207. 
(doi:10.1371/journal.pone.0095207) (2014). 

11. Ferrie, G.M., Alford, V.C., Atkinson, J., Baitchman, E., Barber, D., Blaner, W.S., Crawshaw, G., 
Daneault, A., Dierenfeld, E., Finke, M., Fleming, G., Gagliardo, R., Hoffman, E.A., Karasov, W., 
Klasing, K., Koutsos, E., Lankton, J., Lavin, S.R., Lentini, A., Livingston, S., Lock, B., Mason, T., 
McComb, A., Morris, C., Pessier, A.P., Olea-Popelka, F., Probst, T., Rodriquez, C., Schad, K., 
Semmen, K., Sincage, J., Stamper, M.A., Steinmetz, J., Sullivan, K., Terrell, S., Wertan, N., 
Wheaton, C.J., Wilson, B., Valdes, E.V. Nutrition and Health in Amphibian Husbandry. Zoo 
Biology 33, 485-501 (2014). 

12. Antwis, R. E., Preziosi, R. F. & Fidgett, A. L. The effect of different UV and calcium 
provisioning on health and fitness traits of red-eyed tree frogs (Agalychnis callidryas). Journal of 
Zoo and Aquarium Research 2 (3), 69-76 (2014). 

13. Ellison, A. R., Tunstall, T., DiRenzo, G. V., Hughey, M. C., Rebollar, E. A., Belden, L. K., Harris, R. 
N., Ibáñez, R., Lips, K. R., Zamudio, K. R. More than Skin Deep: Functional Genomic Basis for 
Resistance to Amphibian Chytridiomycosis. Genome Biology and Evolution 7 (1), 286 
298, https://doi.org/10.1093/gbe/evu285 (2015). 

14. Stark, T., Laurijssens, C., Weterings, M., Spitzen-Van der Sluijs, A., Martel, A., Pasmans, F. Death 
in the clouds: Ranavirus associated mortality in an assemblage of cloud forest amphibians in 
Nicaragua. Acta Herpetol 9, 125–127 (2014). 

15. Pers. comm. Meidinger, Robert. Owner of World of Snakes, Costa Rica. 
16. Michaels, C. J. & Preziosi, R. F. Fitness effects of shelter provision for captive amphibian 

tadpoles. Herpetological Journal 25, 7-12 (2015). 
17. CITES trade statistics derived from the CITES Trade Database, UNEP World Conservation 

Monitoring Centre, Cambridge, UK. Available at: https://trade.cites.org. (2018). 
18. Species Survival Network. Tree frogs Agalychnis spp. CITES COPIS, Doha Qatar. Available at 

[http://www.ssn.org/Meetings/cop/cop15/Factsheets/Tree_Frogs_EN.pdf] (2010). 
19. TRAFFIC. Overview of important international seizures in the European Union. Available at 

[http://ec.europa.eu/environment/cites/pdf/Overview%20significant%20seizures%202013.pdf] 
(2014). 

https://doi.org/10.1016/j.anbehav.2004.09.019
http://www.saurian.net/
https://saurian.net/Costa-Rican-Frogs.html
http://dx.doi.org/10.1371/journal.pone.0095207
https://doi.org/10.1093/gbe/evu285
https://trade.cites.org/


 

AC33 Doc. 15.2- Annex 3 – p. 5 

20. Species360 Zoological Information Management System (ZIMS). Available 
at: zims.Species360.org (2018). 

 
Acknowledgements:  
The authors would like to express their appreciation to Christopher Michaels, Robert Meidinger, 
Joanne Kelly, and John Courteney-Smith for providing literature and advice on earlier versions of this 
report.  

  

https://zims.isis.org/


 

AC33 Doc. 15.2- Annex 3 – p. 6 

Batagur borneoensis 

 
Scientific names: Batagur borneoensis (Schlegel & Müller, 1845) [Synonyms: Callagur borneoensis 
(Schlegel & Müller, 1845), Kachuga brookei (Bartlett, 1895), Callagur picta (Boulenger, 1889), Kachuga 
major (Grey, 1873), Batagur picta (Grey, 1862), Emys borneoensis (Schlegel & Müller, 1844)] 
 
Common names: Painted Terrapin, Biuku, Saw-jawed Terrapin, Three-striped Batagur, Tuntong laut 
 
IUCN Red List Status: CR, assessed in 2018 under criteria A2cd 

 

Breeding biology 

Batagur borneoensis is well known for the seasonal dichromatism of the males. In the non-
reproductive periods, all of these turtles show inconspicuous, drab-brown coloration, but in the 
mating periods the males develop a striking white neck and head with a brilliant red diamond on the 
top, between and behind their eyes. Their shells become bolder, with a high contrast of light grey and 
a bold pattern of dark green to black running in three broken lines down the carapace length [1,2]. 
Males mature around 28cm front to back, females around 40cm front to back. In captivity, males can 
change coloration several times per year, depending on the simulation of the seasons in the enclosure. 

This turtle lives in larger rivers with a low salinity (0-5%) [3] and a lush riparian vegetation, often 
dominated by Sonneratia sp., whose fruits are a favourite food for the turtles. They are observed 
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moving daily into smaller tidal creeks to eat riverbank vegetation during the rising tides, then 
retreating to the river and estuary as they ebb [7]. 

Reproduction 
Breeding season is April to September where the males are observed with their breeding coloration 
[6]. For nesting, the adult females will migrate seasonally as a group to sandbanks downriver or coastal 
sandy beaches, travelling at night during low tide conditions approximately 3km to the nesting sites. 
They have been observed nesting alongside green sea turtles with regional variation on when the 
nesting takes place [C. Olson, Pers. Comm.]. After nesting, the females return to their riverine habitat 
[7]. 

The hatchlings in the wild move as quickly as possible to freshwater habitats inland, since they cannot 
tolerate the saline conditions around the beach where they hatched for longer than approximately 2 
weeks [4]. 
 
Historical population in ZIMS  
In the Zoological Information Management System (ZIMS) [5], records can be entered for groups or at 
individual level. In this report, the summary statistics about life history parameters from the historical 
ZIMS populations had been estimated from the individual-level records only. 
Between January 1980 and December 2023, 340 individuals (81 females, 123 males, 136 unsexed) had 
been recorded in ZIMS [5]. 
 
Maximum lifespan observed  
The oldest female recorded in ZIMS lived 22.67 years, and the oldest male 31.50 years [5]. 
 
Age at sexual maturity and reproduction 
In ZIMS, successful reproductive events have been recorded for 7 females and 7 males [5]. 
Both sexes are estimated to reach sexual maturity at 10 years old (i.e., age at which the first 2.5% of 
successful reproductive events happened). 
The probability at hatch to reach the age at sexual maturity is 66.96% for females (n= 72 females) and 
64.55% for males (n= 119 males). 
The mean age at first reproduction for females is 14.78±1.95 (s.e.) years old, with the oldest age 
recorded with a successful reproductive event being at 20.47 years old. 
The mean age at first reproduction for males is 12.32±0.72 (s.e.) years old, with the oldest age 
recorded with a successful reproductive event being at 18.73 years old. 
 
Fertility rates 
On average, females produce around 2.03 offspring per year (based on 7 females) [5]. 
 
Clutch size and sex ratio at hatch 
Egg number per clutch in the wild can vary between 11–27 [6], and 6–28 in captivity [2]. Females lay 
multiple clutches per season. The eggs are oval, ca. 7cm long, and weigh nearly 7g [7]. They have a 
brittle outer eggshell layer and a leathery inner layer; they are of the “hard-expansible” type [8]. In 
captivity, they hatch after about 75 days at 27–29°C. B. borneoensis has temperature sex 
determination, but the conditions for obtaining a 50:50 sex ratio are still unknown. Hatchlings from a 
conservation hatchery in Malaysia had a strongly female-biased sex ratio [9]. 
 
Seasonality of reproduction  
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There have been 176 hatchlings recorded in 
ZIMS in the northern hemisphere between 
January 1980 and December 2023 (see 
Figure 1) [5]. In the northern hemisphere, 
80% of hatches occurred between April and 
October, with the median hatch date being 
day 213, corresponding to the beginning of 
August. No hatches have been recorded 
between the end of November and the end 
of March. 
 
Body weight 
2,797 weights have been recorded in ZIMS 
between 1980 and 2023, corresponding to 
167 different individuals (with 1,281 
recorded weights corresponding to 61 
females) [5]. 
The average weight of individuals under 1 
year old is 110±3 (s.e.) g (n= 770 weights). 
Specifically, it is 112±5 (s.e.) g (n= 274 
weights) for females. 
For juveniles (i.e., individuals younger than the age at sexual maturity), the observed mean weight is 
1,249±1,691 (s.e.) g (n= 2,184weights) (for females: 1,757±2,001 (s.e.) g, n= 827 weights). 
For adults (i.e., individuals older than the age at sexual maturity), the mean weight is 7,566±167 (s.e.) 
g (n= 613 individuals) (for females: 5,511±47 (s.e.) g, n= 454 individuals). 
Finally, the asymptotic weight predicted from a von Bertalanffy model reached by old individuals is 
8,847g [5,221;13,576]95%CI. 

Captive husbandry 

Hatchlings can be kept in normal sized aquaria in freshwater. Since the adults are large (males up to 
45cm, females up to 76cm) and strong swimmers, they will need very large, pond-sized, water basins, 
with a good filtration system and with some water current. 

Even if they are active from dusk to dawn in nature, their ex situ enclosures should have a strong 
lighting system. The UV needs of this species are not known. 

Ex situ, B. borneoensis is sometimes kept in mixed-sex groups, but care should be taken to detect signs 
of social stress, especially during the mating season [B. Pfau, Pers. Comm.]. 

Dietary requirements 
B. borneoensis are mainly herbivorous in nature [10], while juveniles will also catch some aquatic 
animals. In captivity, the staple diet should consist of fruits and green leaves. Adult turtles will accept 
animal-based food like turtle pellets as well, but care must be taken not to overfeed them as obesity 
is a common issue with this species. They are especially greedy when offered fresh animal food 
(shrimp or fish meat) which sinks to the aquarium bottom, where the turtles may take up too much 
sand along with this food, sometimes even leading to intestinal obstruction. 

Ease of breeding in captivity 

If a compatible group of similar-sized adult turtles can be kept under suitable husbandry conditions, 
breeding will occur, but the specific conditions for providing a “beach” for nesting, or the incubation 
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method for the eggs, are not yet fully understood. This species is often classified as “difficult to breed”, 
given the husbandry requirements for these large turtles [B. Pfau, Pers. Comm.]. 

Extent of breeding in captivity  

In the countries of origin, several rear-and-release projects exist for this species, and true captive 
breeding programs are being established, but not yet functional [11]. 

Since there are several genetically and morphologically different local forms [12], management should 
be taken to avoid mixing these forms in breeding groups. The genetic analysis tools for managing the 
breeding groups have been developed [13]. Breeding groups in AZA institutions are managed through 
a studbook program [C. Olson, Pers. Comm.]. 

There are also some private persons keeping B. borneoensis, but whether they had breeding success 
was not published. This species is being kept in Chinese farms as well [14]. 

Current population in ZIMS 
Zoo and aquarium members of Species360 [15] currently (as of March 2024) hold 191 individuals (36 
females, 50 males, 105 unsexed) with 13 hatches recorded in the last year, across 28 zoological 
institutions in 3 regions. From the current population, 89 of the individuals have been recorded as 
captive hatched (14 females, 34 males, 41 unsexed) and 26 have been recorded as wild hatched (13 
females, 9 males, 4 unsexed), while the remaining have no hatch-origin specified. Currently, 44 
individuals are group-managed in 8 different groups across all institutions. These individuals' hatch 
dates are unknown, and they are not included in the summary statistic presented below. 

Marking systems applied to permit individual identification of captive bred specimens 

It is common practice to use transponders and marginal notching for identification in this species [C. 
Olson, Pers. Comm.]. Photo identification has not been tried with this species [B. Pfau, Pers. Comm.]. 
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Cheilinus undulatus 

 
Scientific names: Cheilinus undulatus (Rüppell, 1835) [Synonyms: Cheilinus mertensii, Cheilinus 
rostratus] 
 
Common names: Humphead Wrasse, Napoleon Wrasse, Maori Wrasse, Humphead Napoleon Wrasse, 
Giant Wrasse, Undulate Wrasse 
 
IUCN Red List Status: EN, assessed in 2004 under criteria A2bd+3bd. 

 

Breeding biology 

Reproduction 
There is still a lack of knowledge about the biology of the species in the wild. The humphead wrasse 
is protogynous which means that all individuals are initially females and change sex to male when 
older and large enough. Therefore, most small adults are female while mainly males exceed 1m [1].  
 
In the wild, most spawning occurs one week before and after the new moon. The water temperatures 
are 28.5°C to 30.0°C at the spawning sites [2] [A. Varga, Pers. Comm. & Questionnaire]. The species 
will form small spawning aggregations of tens to more than one hundred fish for reproduction [1]. 
Eggs are 590-680 µm in diameter and hatch mostly within 16-20 hours post fertilisation. The larvae 
are 2.4mm in length and the mouth opening happends 2 days after hatching [2] [A. Varga, Pers. Comm. 
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& Questionnaire]. At Yaeyama Laboratory Research Center in Japan, spawning was induced and the 
fry were successfully reared [2]. 
 
Growth 
The growth is slow, and a juvenile will reach 5-6cm in length after six months [3].  
The sex-change from female to male occurs around 9 years of age, following this, males continue to 
grow rapidly. Individuals that remain females will have a slower growth rate. The females will reach a 
tail length of approximately 100cm when they reach 30 years of age, while the males will reach a 
maximum tail length of 150cm when they reach approximately 25 years of age. Such large female 
individuals are predicted to be a relatively small part of the population [4]. 
 
Lifespan 
In the wild, males reach a maximum lifespan of 25 years while females can reach 30 years. It should 
be noted that males recruited through sex reversal typically have a lifespan of approximately 16 years, 
without accelerated growth, which is much shorter than males hatched as male [4]. 
 
Sexual maturity 
In general, sexual maturity in the wild will be reached when the individual is about 35–50cm in total 
length and 5 years of age [1]. Another study shows that the weight of the ovaries increased when 
reaching 55cm in length or around 6-7 years of age, indicating that sexual maturity might be reached 
at this size/age combination [4]. 
 
Mating behaviour 
For a full description and images of mating behaviours and spawning events we refer to [5]. 

Captive husbandry 

Environmental needs 
Most of the specimens in public aquariums are large adult males without conspecifics and are kept in 
large multi taxa exhibits from several hundred thousand to million litres. Although there is not written 
guideline about the species, for a large adult male, more than 200 000 litres is needed according to 
European holders [A. Varga, Pers. Comm. & Questionnaire]. 
 
In the wild, the humphead wrasse is typically found in tropical waters. The optimal water temperature 
is around 28°C [6]. In European aquariums, the species is kept between 25-28°C. Breeding activity 
occurs in the wild at higher temperatures (i.e. 28-30°C) [2]. They can tolerate a range of temperatures 
and salinities commonly found in tropical marine aquariums. Ideal temperatures range from 23°C to 
28°C [L. Squire, Pers. Comm.]. 
 
Water quality parameters including pH 8.1-8.2, salinity 33 ppt, ammonia 0mg/L, nitrites< 0.02mg/L, 
nitrates < 10mg/L. DO around 7.0mg/L-100% saturation are around the general range used by public 
aquariums [A. Varga, Pers. Comm. & Questionnaire]. Equally natural and artificial lights are used in 
the holding facilities. Ideal salinity is 35 ppt, but they can tolerate salinities in the range of 30-35 ppt 
as well. They have been maintained in a variety of lighting conditions including natural sunlight, metal 
halide and LED lighting [P. Carlson, Pers. Comm.]. Other sources have had the salinity as low as 24 ppt, 
and some aquariums in the United Arab Emirates have held up to 44 ppt [L. Squire, Pers. Comm.]. 
 
Dietary requirements 
The diet of the humphead wrasse includes large invertebrates and small fishes [1]. In captivity, they 
can also be fed with enriched prey fish, such as Sardinella [6], along with fresh or freshly thawed food 
items such as squid, shrimp, herring, mackerel, and crab. They will also feed upon smaller fish within 
their aquarium, including smaller wrasse species [P. Carlson, Pers. Comm.]. 
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The diet varies among European holders. Crustaceans, bivalves, cephalopods, and different marine 
fish species are used. All the holders aim to provide a wide variety of food. According to our present 
knowledge, there is no optimal nutritional profile defined for this species. 
 
There is anecdotal information about individuals who developed metabolic issues, after a period of 
feeding on a high-fat food diet. Probably due to the previous high fat diet they stopped feeding for a 
considerable time suggesting that long term high fat intake is not suitable for the species [A. Varga, 
Pers. Comm. & Questionnaire].  
 
The larvae (2.4mm in length) have a small mouth (133µm), therefore, proper sized food can be live 
foods (e.g., Proales similis), boiled chicken yolk, or powdered milk. After mouth opening (2 days after 
hatch), the fry immediately starts to feed [2] [A. Varga, Pers. Comm. & Questionnaire]. 
 
Social and spatial needs 
Depending on the size of the specimen, humphead wrasses can be incompatible with smaller fish in 
the same aquarium as they can become prey items. However, in a larger aquarium, larger species can 
be maintained long-term with smaller fishes as long as they remain well fed. Target feeding larger 
specimens helps to reduce predation on smaller fish. Typically, larger specimens are kept as single 
animals unless the exhibit volume is quite large. It is possible to keep a pair where one is much larger 
than the other. Age and sex of the animals likely play a role in compatibility [P. Carlson, Pers. Comm.]. 
 
In European aquariums, the humphead wrasse can mostly be seen with one (mostly a male) animal 
per tank (large display tanks). The reason is the large male territorial behaviour. They show swimming 
patrolling behaviour and easily control really large territory, even the whole tank [A. Varga, Pers. 
Comm. & Questionnaire].  
 
Enrichment and mental health 
According to observation under human care in the European collections they are "super intelligent" 
animals and interact with the divers and the tankmates as well. They can be trained. They like to 
explore their environment. In Oceanario de Lisboa, this behaviour is used for providing enrichment 
such as hidden food in shells, rock crevices or buried in the substrate [A. Varga, Pers. Comm. & 
Questionnaire].  
 
Health monitoring 
Daily observation and body condition scoring is a good tool for health check. Besides the obviously 
visible symptoms, like injuries, the behavioural changes can also be supportive for veterinarians. 
Healthy fish are very curious and actively observe the surroundings. Therefore any change in 
behaviour can be a sign of health issues. Individual feeding can also indicate some loss of appetite 
connected to health problems. Overall opinion is that under human care this species is quite hardy 
[Attila Varga, Pers. Comm. & Questionnaire]. 

Life history parameters obtained from ZIMS 

In the Zoological Information Management System (ZIMS) [7], records can be entered for groups or at 
individual level. Unfortunately, not enough individuals have been historically recorded at individual-
level in ZIMS to perform summary statistics on the life history parameters for this species in 
Species360 members. 

 

Ease of breeding in captivity 
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Breeding techniques 
One successful production of C. undulatus has been reported in Indonesia back in 2003 where 120 
juveniles were produced. The main reason for the difficulties in producing C. undulatus lies in the size 
of the newly hatched larvae, including their very small mouth gape. This complicates the possibility of 
providing food of appropriate size and quality in their initial feeding period [2,3]. 
 
It is possible to artificially breed C. undulatus, as shown in a Chinese patent [8]. However, the success 
and effectiveness of such have not been accessible. The patent states that “the method is applied to 
the technical field of aquaculture. According to the artificial breeding method, individuals in the certain 
size are selected, the appropriate breeding water area is selected, breeding is enhanced through parent 
C. undulatus matching conforming to the biological characteristics of the parent C. undulatus and 
through special artificial nutrients, sexual maturity of Cheilinus undulatus is promoted, the fertilized 
eggs are laid in batches, and then larvae are obtained in batches. The artificial Cheilinus undulatus 
breeding method is scientific and reasonable, and the fertilized eggs or the larvae can be effectively 
obtained in batches” [8].  
 
In a study investigating how systematically reducing the level of rearing water affects the stimulation 
of spawning between 2009 to 2011 [2], the drain was opened to lower the water level of the tank 
from 2.5m depth to 0.5m over 20 min. While the water was low, it was aerated for at least 30 min. 
This caused courtship behaviour, and a portion of the eggs were collected to confirm fertilisation [2]. 
Spontaneous spawning occurred between June and September when water temperatures exceeded 
28°C, closely aligning within a week of a new moon. However, fertilisation was successful in only 10% 
to 25% of these spontaneous events. In contrast, fertilisation rates were consistently high when the 
seawater level in the tank was reduced [2]. 

Extent of breeding in captivity  

Due to its large size and high price, most zoos and aquariums only keep one specimen of humphead 
wrasse. There is no published record about spawning in European collections. The European 
Association of Zoos and Aquaria (EAZA) Marine Teleost Taxon Advisory Group (TAG) has just set up a 
Monitored by TAG (MON-T) breeding program for researching the state of the species under human 
care at the European collections. There has not been considerable data collected as the program is 
seeking a coordinator [A. Varga, Pers. Comm. & Questionnaire]. 
 
Long-term sustainability 
For long-term sustainable breeding programs, the limiting factor is the capacity of zoos and 
aquariums. The financial requirement for the large holding systems might exceed the budget of the 
aquariums. At the same time, there is interest in taking part in such conservation programs, justifying 
the effort made by the EAZA Marine Teleost TAG to start the MON-T breeding programme [A. Varga, 
Pers. Comm. & Questionnaire]. 
 
Current population in ZIMS 
Zoo and aquarium members of Species360's ZIMS currently (as of March 2024) hold 18 individuals (3 
females, 3 males, 12 unsexed) with no hatches recorded in the last year, across 14 zoological 
institutions in 4 regions [9]. 
 
From the current population, none of the individuals have been captive hatched and 7 have been wild 
hatched (1 female, 1 male, 5 unsexed), while the remaining have no hatch-origin specified [9]. 
 
 
 
Global breeding numbers 
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Despite that there are no published records of spawning in European collections, the humphead 
wrasse has been bred ex situ at Ocean Park Hong Kong, Marine Science Institute, University of the 
Philippines Diliman, Coral World Ocean Park, U.S. Virgin Islands and Tropical Marine Center. There are 
no breeding facilities in Europe [A. Varga, Pers. Comm. & Questionnaire].  
 
From the ethical consideration’s perspective, some aspects should be assured of the sustainable use 
such as to ensure that breeding activities are conducted in a manner that promotes the conservation 
and sustainable use of C. undulatus populations, including considerations for the potential impacts on 
wild populations and ecosystems. 
 
Conservation impact 
Limiting demand for wild-caught animals by breeding them in captivity contributes to the conservation 
impact. ZIMS data shows that less than 15 specimens have been kept in ZIMS institutions during the 
last five years [7], indicating a low demand. This suggests that captive breeding, especially for 
aquaculture purposes, significantly helps in minimising the collection of wild populations [A. Varga, 
Pers. Comm. & Questionnaire]. The origin of most specimens is challenging to trace due to incomplete 
historical records, long lifespans, and changes in location. While some came from De Jong Marinelife, 
mostly from Asia, others are claimed to be from the wild, with anecdotal mentions of purchases from 
Australia and two specimens in Abu Dhabi originating from Kenya. No captive-bred specimens in 
Europe are known, with evidence suggesting wild collection [A. Varga, Pers. Comm. & Questionnaire]. 

Marking systems applied to permit individual identification of captive bred specimens 

Record keeping 
All EAZA institutions use ZIMS [7] database to capture information such as individual identification 
(code), lineage and pedigree (info from parents), health records, reproductive history, behavioural 
observations, environmental conditions, feeding and growth data (example from Oceanario de Lisboa) 
and can be acquired upon request from the individual institutions if needed [A. Varga, Pers. Comm. & 
Questionnaire]. 
 
Marking techniques 
According to Daniel Abed Navandi (Haus des Meeres, Vienna), monitoring the growing line marking 
patterns on the head (forehead, operculum and lip) can be used to identify the individual, but the 
pattern is changing over years, especially for juveniles. Taking photos once a year or so is then 
necessary (see image 1). 
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Image 1: The growing line forming the patterns on the head of the humphead wrasse (forehead, operculum and 
lip). The pattern can be used as a marking technique, but the pattern is changing over years especially for 
juveniles, whereas annually photos must be taken. ©Daniel Abed Navandi, Haus des Meeres, Vienna 
 

Based on experiences with other species, longtime marking can be applied by using injected PIT 
(Passive Integrated Transponders)-tags. Using microchips has not been investigated for this particular 
species, but for larger individuals it might be a useful method for individual identification. In that case, 
shipping size could be used as the limited size for when a microchip can be applied. Genetic tagging 
might also be a possibility but there is no example with this species [A. Varga, Pers. Comm. & 
Questionnaire]. 
 
Ethical considerations 
In general, marking techniques should be once-in-a-lifetime techniques (as would be the case with 
PIT-tags) to reduce stress and to minimise manipulation and possible security risks for animals and 
keepers too, especially when an animal is of very large size. 
In zoological institutions, there is a need to evaluate the purpose of tagging and the procedures that 
are most effective and gentle to minimise stress. In the case of EAZA institutions, a well-reasoned 
science-based decision should be made by the Marine Teleost Taxon Advisory Group. The reason why 
most of the C. undulatus specimens in zoological institutions are not tagged, is due to the fact that 
they are kept as the only one of its species in multi-species exhibits where these specimens can easily 
be monitored individually.  
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Chlamydotis macqueenii 

 
 
Scientific names: Chlamydotis macqueenii (Gray, JE, 1832) [Synonyms: Chlamydotis undulata 
macqueenii (Sibley and Monroe 1990, 1993)] 
 
Common names: Asian Houbara, Asian Houbara Bustard, Macqueen's Bustard 
 
IUCN Red List Status: Global: VU. Assessed in 2021 under criteria A4acd. Europe: CR, assessed in 2020 
under criteria D. 

 

Breeding biology 

The species breeds in spring though timing varies across its range [1,2]. Houbara are lekking species, 
in which males contribute only sperm to reproduction. Males perform conspicuous behaviours 
throughout the breeding season to attract females, who browse and select amongst potential mates 
[3,4]. Courtship displays by the male last for several hours in the morning and evening hours and 
consist of erecting the special plumes on the crest and neck, and laying the head on the back between 
the wings. This is accompanied by high, exaggerated stepping movements on the spot and along the 
display path which can measure several metres. Females undertake incubation and raising of chicks 
singly. Mean clutch sizes in wild Asian Houbara vary between populations as well as first nesting and 
re-nesting attempts with averages of 4.0 ± 0.8 (s.e) [5] and 3.32 eggs ± 0.65 (s.e) [6] reported for first 
clutches, and 3.3 ± 1.1 (s.e) for subsequent clutches [5]. Average nesting success is 58.8% with a high 
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number of chicks lost to predation [5]. The overall hatchability rate is 80%, and the average brood size 
ranges from 2.9 to 3.3 chicks [5,6]. On average, a successful wild female Asian houbara raises 2.3 chicks 
to fledging, losing 30.2% of the brood during rearing [5]. 

Life history parameters obtained from ZIMS 

Historical population in ZIMS  
In the Zoological Information Management System (ZIMS) [7], records can be entered for groups or at 
individual level. In this report, the summary statistics of life history parameters from the historical 
ZIMS populations were estimated using the individual-level records only. 
Between January 1980 and December 2023, 1,768 individuals (936 females, 810 males, 22 unsexed) 
had been recorded in ZIMS [7]. 
 
Life expectancy at hatch, in captivity 
The predicted life expectancy at hatch (i.e., average lifespan) estimated from ZIMS data is 14.56±1.74 
(s.e.) years for both sexes in captivity (n= 1,768) [7]. 
 
Maximum lifespan observed in captivity 
The oldest female recorded in ZIMS lived 17.72 years, and the oldest male 8.62 years [7]. 
 
Age at sexual maturity and reproduction  
In ZIMS, successful reproductive events have been recorded for 3 females and 2 males [7]. 
The probability at hatch to reach the age at sexual maturity is 84.45% for females (n= 936 females) 
and 88.31% for males (n= 772 males) [7]. 
In ZIMS, the mean age at first reproduction observed for 2 females was 5.18±1.55 (s.e.) years old, with 
the oldest age recorded with a successful reproductive event being at 8.23 years old [7]. The mean 
age at first reproduction observed for 3 males was 5.73±2.56 (s.e.) years old, with the oldest age 
recorded with a successful reproductive event being at 8.29 years old [7]. 
 
Clutch size and sex ratio at hatch  
In ZIMS, the mean clutch size for this species is 1.67±0.33 (s.e.), with a mean sex ratio at the time of 
hatching of 75.00±21.65 (s.e.) % (n= 3 females) [7]. 
 
Seasonality of reproduction  
There have been 898 hatchlings recorded in 
ZIMS in the northern hemisphere between 
January 1980 and December 2023 (see Figure 
1). In the northern hemisphere, 80% of hatches 
occurred between April and October, with the 
median hatch date corresponding to the end of 
September [7]. 
 
Body weight  
267 weights have been recorded in ZIMS [7] 
between 1980 and 2023, corresponding to 34 
different individuals (with 191 recorded 
weights corresponding to 23 females). The 
average weight of individuals under 1 year old 
is 308±19 (s.e.) g (n= 211 weights). Specifically, 
it is 341±22 (s.e.) g (n= 169 weights) for 
females. For juveniles (i.e., individuals younger 
than the age at sexual maturity), the observed 
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mean weight is 375±387 (s.e.) g (n= 225 weights) (for females: 397±397 (s.e.) g, n= 176 weights). For 
adults (i.e., individuals older than the age at sexual maturity), the mean weight is 1,092±49 (s.e.) g (n= 
42 weights) (for females: 1,251±120 (s.e.) g, n= 15 weights) [7]. 

Captive husbandry 

Enclosure 
The enclosure size and design differ depending on the facility and location [8]. Houbara bustards in 
artificial breeding programs are usually kept in mid-sized cages (6m x 4m x 2.3m). In Saudi Arabia, 
these cages are outdoor with overhead panels to provide protection from rain and sun [8]. In contrast, 
the Abu Dhabi breeding centre holds birds in buildings with environmental controls which facilitate 
artificial lighting and temperature cues for reproduction [9]. Outdoor aviaries in Europe need to 
ensure proper drainage and appropriate heating measures for the winter due to frostbite 
susceptibility in temperatures below 4°C [8]. Alfalfa plants can promote natural foraging behaviour as 
well as food and cover. Soft materials should be used in enclosure design to prevent trauma [8]. 
Houbara bustards can be kept on various substrates in aviaries including sand, gravel, or grass. 
Opportunities for dust bathing should be supplied [8]. 
 
Dietary requirements 
Depending on the location, birds are fed with a diet of specially formulated pellets supplemented with 
chopped alfalfa, fresh food items (e.g., apple, cabbage, and minced meat) and live food items (e.g., 
mealworm larvae and mice) [10-13]. 
 
Health monitoring 
Wild Houbara bustards exist at a low population density (e.g., 0.12-0.15 males per km2 in Uzbekistan) 
[9]. Within the confines of high-density captive breeding, they are vulnerable to poultry pathogens 
and other avian infectious diseases including avian influenza, paramyxovirus-1 (Newcastle disease), 
avian pox, Chlamydophila species, aspergillosis, and endoparasite infections [8,10,12,14]. 
Furthermore, bacterial infections like Pseudomonas and Salmonella are common in confiscated 
bustards [10]. Clinical signs of these diseases include prostration, anorexia, ruffled plumage, acute 
gastrointestinal symptoms, respiratory symptoms, and skin lesions [10]. Vaccination against avian 
diseases such as Newcastle disease and avian pox are recommended [10,12]. Aspergillosis can be 
effectively treated with a disinfectant (F-10) in flock situations. Trichomoniasis, caused by 
Trichomonas gallinae, presents with caseous lesions, halitosis, and respiratory issues, and can be 
treated by administering dimetridazole. Additionally, treatment protocols involve anthelmintics, 
ivermectin for nematodes, and enrofloxacin for bacterial infections. Ectoparasites can be treated with 
topical application of a pyrethrin-insecticidal aerosol spray. Birds should only be released from 
quarantine if they pass health screenings including blood tests, parasite screening, and microbiologic 
cultures [10]. 

Ease of breeding in captivity 

Due to poor results from natural mating in captivity with a maximum of 30% of eggs fertilised, artificial 
insemination techniques were developed for use in breeding centres [2]. In such centres, eggs are 
removed from females and artificially incubated, after which the female produces additional, 
“replacement” eggs. As a result, females lay more eggs in captivity (10.2 ± 6.5 (s.e.)) than in nature 
[2]. Reproduction via artificial insemination may continue to ages of 15 or greater in these centres, 
though with best results for birds (both males and females) between three to four years of age [16]. 
For males, mean sperm concentration is 343 (± 478 (s.e.)) x 106 spermatozoa ml-1, and the mean 
number of spermatozoa per ejaculate is 19.6 (± 24.4 (s.e.)) x 106. Insemination of at least 10 x 106 
spermatozoa between 3 and 6 days before laying provided the highest fertility with 85% of fertile eggs 
[2]. Additionally, decreasing the interval between insemination and increasing the quantity of 
spermatozoa inseminated produces the highest hatching rates (70%) [2]. 
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Captive breeding programs are supplemented with new founders from eggs collected from the wild 
[15, 17]. However, suitable sources of new founders for some populations of Houbara, particularly the 
resident Asian Houbara, have been greatly reduced in the wild, or heavily mixed with repeated 
releases of the same captive-bred stock [19]. Adult and juvenile wild-caught bustards from 
confiscations have been found to be too stressed to become good producers in artificial insemination 
programs [10]. Population genetic impacts of the production of hundreds of thousands of offspring 
from limited founding genetic stock have not been well-studied. 
 
Reintroduction considerations 
While a high level of tameness is required among stock used for breeding by artificial insemination, 
this trait is not desirable in released Houbara, which as ground-nesting species of open landscapes, 
require a high level of wariness for survival [18]. Females in captivity are generally smaller, laying 
smaller eggs than their wild counterparts and having smaller offspring, traits which may not aid the 
reproductive success of released individuals [11,20]. 
 
Reintroductions, particularly conducted at high density on areas used by remnant wild populations, 
may carry risk of spreading disease, which makes quarantines and regular health checks of captive 
individuals essential [12]. Additionally, captive-bred individuals may require vaccinations for wild 
pathogens such as pox virus before reintroduction attempts are made [12]. 

Extent of breeding in captivity  

Current population in ZIMS 
Zoo and aquarium members of Species360 [21] currently (as of March 2024) hold 1,695 individuals 
(911 females, 762 males, 22 unsexed) with 738 hatches recorded in the last year, across 6 zoological 
institutions in 2 regions. From the current population, 848 of the individuals have been recorded as 
captive hatched (444 females, 402 males, 2 unsexed) and 7 have been recorded as wild hatched (5 
females, 2 males), while the remaining have no hatch-origin specified. 
 
Captive breeding centres 
Asian Houbara were held in captivity, e.g., at the Al Ain Zoo in the United Arab Emirates (UAE), with 
limited reproductive success via natural copulation. Captive breeding via artificial insemination was 
initiated at the National Wildlife Research Center in Saudi Arabia in 1988 [22]. This production method 
has been used to create Houbara at high volume at centres within the United Arab Emirates and later, 
a satellite facility in southern Kazakhstan [24]. There are now approximately twenty breeding centres 
located in range countries of the Asian Houbara, operating at a variety of scales and with varied 
management structures, some government-funded and privately operated, and others privately 
owned and operated [19]. The number and reach of these centres continue to expand. One of these 
centres (UAE) registered with CITES as a commercial breeder in 2021, and a centre in Qatar filed for 
such status in March 2024 [23]. As of April 2024, other centres, including that in Kazakhstan, are not 
registered with CITES.  
 
Reintroduction outcomes 
To date, a single network of breeding facilities has produced approximately 800,000 Houbara of both 
species (Asian and African) and released 625,000 of these individuals into thirteen range countries 
[24]. Consideration of the output of smaller networks of producers increases the number of released 
birds as well as range states concerned. Yet, after thirty years of releases of captive-bred birds, IUCN 
evaluates the status of the Asian Houbara as Vulnerable and decreasing, with less than 33,000-67,000 
mature individuals in the wild [25]. 
 
Reliance on annual releases of large numbers (hundreds to thousands) of captive-bred individuals, 
without concomitant restraints on hunting and habitat improvement risks genetic swamping of small 
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remnant wild populations with genes reflecting adaptation to captivity after multiple generations of 
production. A recent study by Dolman et al. [6] suggests that, with the current hunting regime in a 
hunting concession in Uzbekistan, 3,100 females would need to be released per year (a 100-fold 
increase to current releases) to stabilise the population, highlighting the need to more strictly regulate 
hunting to avoid further depletion or domestication of the species [6]. A more holistic approach may 
be identified within Saudi Arabia, where small numbers of birds have been released over multiple 
years into a restored natural habitat with predator management and strict prohibition of poaching 
[26]. 
 
There are mixed reports on the fitness of reintroduced captive-bred individuals. Captive-bred 
migratory Asian Houbara showed changed migratory patterns with a later onset of the autumn 
migration (mean 20.6 days±4.6 (s.e.)) and shorter migration routes (470.8km±76.4 (s.e.)) [27,28]. 
Other studies found similar first-year overwinter survival in captive-reared individuals and mixed 
susceptibility to hunting and trapping compared to their wild counterparts [6,29]. One study found 
female houbara bustards over two years old which were introduced into a novel supplemented 
(irrigated) habitat to exhibit productivity close to that of wild counterparts breeding in natural and 
unsupplemented settings [30]. Both age and season of release are recognized to impact breeding and 
migration parameters of captive-bred, released birds [31]. 
 
The primary cause of mortality for adults and chicks in captivity is trauma due to collisions of flighty 
or wary individuals, and stress during human handling precludes successful reproduction via artificial 
insemination [32]. These factors within the captive breeding environment unintentionally select for 
docility and tameness which may partially explain high rates of mortality in released birds as well as 
failure of repeated releases of captive bred Houbara to establish self-sustaining populations. 

Marking systems applied to permit individual identification of captive bred specimens 

Marking and record-keeping vary considerably among the breadth of breeding centres described 
above. Marking systems are then further modified by the purchaser of captive-bred birds, and there 
is no centralised registry which captures these changes. Rings may be removed completely by the end 
purchaser or recipient upon release. As a result, establishing the origin and identity of Houbara 
spotted in the wild wearing rings may be challenging [M. Kessler, Pers. Comm.]. Microchips have been 
used, though this is not currently an industry standard [10]. Numbered satellite telemetry units are 
attached to some individuals upon release for research purposes [e.g., 27,28,31]. 
 
Record-keeping at Houbara captive-breeding centres other than registered zoos (the vast majority of 
production) is typically confidential, and records do not typically accompany birds provided at release 
sites. Pedigree-keeping requires genetic analysis when semen is mixed from multiple males to increase 
chances of fertilisation [33]. Information is not currently publicly available concerning dates and 
origins of fresh acquisitions to breeding flocks, which are desirable for operations producing at large 
scale, after multiple generations in captivity, and as breeding stock ages [16, 34]. 
 
Implementation of a genetic marker system has the potential to increase transparency regarding 
international trade, translocations, and management of this species. This could increase confidence 
that breeding stock is acquired from appropriate sources. Verifiable pedigree information should 
accompany traded birds to ensure that translocations of captive-bred birds reflect their geographic 
lineage, including genetically-influenced traits such as migration and breeding phenology [28]. 
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Chlamydotis undulata 

 
 
Scientific names: Chlamydotis undulata (Jacquin, 1784) 
 
Common names: African Houbara, African Houbara Bustard 
 
IUCN Red List Status: Global: VU, assessed in 2023 under criteria A2cd+3cd+4cd. Europe: VU, assessed 
in 2020 under criteria D1. 

 

Breeding biology 

Mating behaviour 
African Houbara exhibit an exploded-lek mating system [1, 2]. Males gather at discrete spots in the 
landscape (“leks”), to perform a striking courtship display, consisting of six phases [3]. The display 
involves extending the neck with erect feathers on the neck and head, followed by running with 
exaggerated steps and swaying neck movements. During pauses in running, the male emits a series of 
low frequency “booms” [4]. In the presence of a potential mate, the male adopts a specific posture 
and engages in beak clicking before briefly mounting the female. The display concludes with the male 
flattening its body feathers and beginning preening, and the female departs the area [3]. 
 
 
Parental care 
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Females select a nest site, incubate the eggs independently, and raise the precocial chicks without any 
male involvement in parental care [5]. 
 
Generation length 
African Houbaras have a mean generation length of 6.5 years in the wild [6] and 4.64 years in captivity 
[7]. 

Life history parameters obtained from ZIMS 

Historical population in ZIMS  
In the Zoological Information Management System (ZIMS) [8], records can be entered for groups or at 
individual level. In this report, the summary statistics about life history parameters from the historical 
ZIMS populations had been estimated from the individual-level records only. 
Between January 1980 and December 2023, 6,669 individuals (2,615 females, 2,674 males, 1,380 
unsexed) had been recorded in ZIMS [8].  
 
Maximum lifespan observed 
The oldest individual recorded in ZIMS lived 11.12 years [8]. Houbara at other facilities have survived 
to age 17 [9]. 
 
Age at sexual maturity and reproduction  
In ZIMS, successful reproductive events have been recorded for 505 captive-born females and 297 
captive-born males [8].  
From ZIMS data, males and females are estimated to reach sexual maturity (i.e., age at which the first 
2.5% of successful reproductive events happened) within their first year of life [8]. The mean age at 
first reproduction for females in the ZIMS database is 2.24±0.05 (s.e.) years old, with the oldest age 
recorded with a successful reproductive event being at 10.11 years old [8]. The mean age at first 
reproduction for males in the ZIMS database is 2.38±0.04 (s.e.) years old, with the oldest age recorded 
with a successful reproductive event being at 10.14 years old [8]. 
 
Fertility rates  
On average, females in the ZIMS system 
produce 7.72±2.46 (s.e.) offspring per 
year (based on 519 females) [8]. 
 
Clutch size and sex ratio at hatch 
In ZIMS, the mean clutch size for this 
species is 1.37±0.01 (s.e.) offspring, with 
a mean sex ratio at birth of 49.81±0.88 
(s.e.) % (n= 519 clutches) [8]. In a centre 
utilizing artificial insemination, the birds 
lay on average 7.1 ± 5.8 (s.e.) eggs with 
0.7 hatching probability and a mean egg 
weight of 62.4 ± 6.2 (s.e.) g [10]. 
 
Seasonality of reproduction  
There have been 6,323 hatchlings in ZIMS 
recorded in the northern hemisphere 
between January 1980 and December 
2023 (see Figure 1) [8]. 
In the northern hemisphere, most 
hatches occurred between April and mid-June, with the median hatch date at mid-May [8]. 
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Captive husbandry 

Enclosure 
When the animals are kept outside in temperate climates, drainage of the aviaries is essential. 
Additionally, heating measures are needed during the winter as houbara are susceptible to frostbite 
in temperatures below 4°C [11]. Natural foraging behaviour can be encouraged by providing alfalfa 
plants which can also act as food and cover. Trauma from injuries against enclosure surfaces are one 
of the most common causes of mortality in captive Houbara bustards, comprising 24% of adult deaths 
at one facility, and 60% at another [12]. To prevent trauma due to collisions, hard materials should be 
avoided when building aviaries [11]. Different substrates are suitable for houbara bustards including 
sand, gravel, or grass as long as opportunities for dust bathing are available [11]. 
 
Dietary requirements 
Birds are fed a variety of diets depending on their location usually consisting of commercial pellets, 
supplemented with mealworms (Tenebrio molitor), crickets or other insects, carrots, minced meat and 
fresh alfalfa, hard eggs cut or in pieces, tomatoes, salad, and lentils [13-15]. Captive houbaras exhibit 
seasonal variations in body mass and food intake in captive conditions similar to what is expected 
from the wild with maximal weight in winter and minimal weight in summer. Females experience an 
additional peak in body mass in spring likely related to egg-laying [13]. 
 
Health monitoring 
Houbara in the wild exist at a low population density [16,17]. Within the confines of high-density 
captive breeding, houbara bustards are vulnerable to diseases spread between conspecifics, as well 
as from other avian species such as poultry, pigeons, and doves, and should not be kept in proximity 
with these groups. Diseases include paramyxovirus-1 (Newcastle disease), avian pox, Chlamydophila 
species, aspergillosis, and endoparasite infections [11]. Outbreaks of both low- and highly-pathogenic 
avian influenza have been noted in Houbara breeding facilities [18]. 

Ease of breeding in captivity 

The exploded-lek mating system of African Houbara is not easily replicated in captivity, and only 
occasional successful reproduction is achieved in captivity via natural reproduction [12]. The use of 
artificial insemination to accelerate the reproduction of this species in captivity was first employed at 
the National Wildlife Research Center in Taif, Saudi Arabia in 1989 [19]. In brief, for this production 
technique, semen is collected from males who are presented with a female Houbara dummy by a 
human handler with whom the bird is comfortable. Semen is inserted into a selected female, and eggs 
are removed from the cage after they are laid. In this manner, females are induced to lay more eggs 
in captivity than in nature (7.6 ± 4.3 (s.e.) in captivity [19], as compared to the wild median clutch size 
of 2 eggs [20]). 
 
In male African Houbara, mean sperm concentration is 369(± 436 (s.e.)) x 106 spermatozoa ml-1, and 
the mean number of spermatozoa per ejaculate is 23.4(± 24.2 (s.e.)) x 106. The highest fertility (85%) 
was achieved when inseminating females with at least 10 x 106 spermatozoa between 3 and 6 days 
before egg laying [19]. Additionally, shortening the interval between insemination and raising the 
amount of spermatozoa used for insemination produced the highest hatching rates (70%) [19]. 
Breeding stock must be docile for artificial insemination to be successful. 
 
It is desirable to periodically access new stock from the wild to improve genetic diversity of captive 
flocks [21] and to replace ageing breeding individuals, which produce chicks which exhibit slower 
growth rates and poorer survival [22]. However, in much of the range, the ratio of released to wild 
Houbara has likely created a hybrid swarm that would preclude acquisition of individuals of purely 
wild heritage [23].  
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At the Emirates Center for Wildlife Propagation (ECWP) in Morocco, pedigree analysis is used for 
pairing to minimise the mean kinship within the population, avoid inbreeding and balance family size 
[24], and studbooks are kept at Prince Sultan Bin Abdul Aziz Al Saud International Foundation for 
Conservation and Development of Wildlife and the Desert Ecological Research Station in Morocco 
[25]. Parentage may be complicated to track or require genetic analysis, as sperm from multiple males 
may be mixed, or used for sequential insemination of a single female [7,25]. 
 
Reintroduction considerations 
Captive-bred African Houbara exhibit statistically different body composition from wild-born 
conspecifics, with smaller digestive organs, liver, and thyroid [26]. These are accompanied by lower 
resting metabolic rates and higher rates of evaporative water loss [26]. These differences may 
influence post-release survival. 

Extent of breeding in captivity  

Current population in ZIMS 
Zoo and aquarium members of Species360 currently (as of March 2024) hold 12 individuals (2 females, 
5 males, 5 unsexed) with 3 hatches recorded in the last year, across 4 zoological institutions in 2 
regions. From the current population, 6 of the individuals have been recorded as captive hatched (5 
males, 1 unsexed) and 1 has been recorded as wild hatched (1 unsexed), while the remaining have no 
hatch-origin specified [27].  
 
Captive breeding centres 
Though captive breeding of African Houbara at scale was pioneered in the Arabian Peninsula, there 
are now at least five captive breeding centres operating in northern Africa [28]. Among these, the 
Emirates Center for Wildlife Propagation (ECWP) is the largest, with a captive flock which grew from 
296 individuals in 1996 to 7,768 in 2019 [29,30], now operating at two facilities. As of April 2024, no 
facilities breeding African Houbara in northern Africa are registered with CITES. However, the National 
Avian Research Center in the UAE is registered as a commercial breeder of both African and Asian 
Houbara [31]. 

Reintroduction outcomes 
Releases of captive bred African Houbara have continued for nearly thirty years, and have occurred in 
most range states [23,30]. A single centre, the ECWP, has bred more than 278,000 African houbara, 
with over 230,000 birds released, with the aim of both compensating for hunting as well as 
establishing breeding populations [30]. At a single focal area in eastern Morocco, this centre released 
94,000 African Houbara over the course of two decades, with the volume of captive bred birds 
annually released increasing over time [32] and in some years exceeding the number of wild birds 
[33]. A population viability analysis assessing this intervention found that without repeated releases, 
the subpopulation would rapidly reach extinction, even if hunting were halted [32]. As a result, this 
subpopulation is now considered unviable and excluded from estimates of the wild African Houbara 
population as a “managed” population [6]. These outcomes may be partially attributable to 
competition for resources [33] and genetic swamping by lineages adapted to captivity [23,34]. 
 
As evaluated by IUCN in 2023, the global status of the species is “Vulnerable” and declining. A rough 
estimate of the global population is approximately 10,000-14,000 individuals [6], however, due to the 
scale of annual releases of captive-bred individuals, it is difficult to accurately census the number of 
wild-born birds and identify subpopulations capable of self-sustaining. 
 

Marking systems applied to permit individual identification of captive bred specimens 

Marking techniques used for this species are identical to those described for the closely related C. 
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macqueenii, most standardly with numbered rings [35,36]. Some cohorts of captive-bred birds have 
been equipped with satellite transmitters [33,37]. 
 
To enhance a perception of challenge and authenticity, rings may be removed before release of birds 
intended for hunting. In such cases captive-bred birds may not be visually discriminated from wild-
born individuals, which may confound the targeting of the birds purchased for the hunting, as well as 
later population counts of the wild-born population [38]. Passive Integrated Transponder (PIT) tags 
have occasionally been used in released Houbara, but are not currently standard [39]. 
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Ctenosaura quinquecarinata 

 
Scientific names: Ctenosaura quinquecarinata (Bocourt, 1874) [Synonyms: Cyclura quinquecarinata 
(Gray, 1842), Enyaliosaurus quinquecarinatus (Gray, 1845), Ctenosaura praeocularis (Hasbún & 
Köhler, 2009)] 
 
Common names: Five-keeled Spiny-tailed Iguana, Oaxacan Spinytail Iguana  
 
IUCN Red List Status: DD, assessed in 2020 

 

Biology of the species 

An evaluation of the captive breeding potential for Ctenosaura quinquecarinata, along with literature 
review of the knowledge about this species, has been done in 2022 [1] by the German Society for 
Herpetology and Herpetoculture (DGHT), and supported by the German Federal Agency for Nature 
Conservation. The information presented in this section is extracted from this document. More 
detailed information as well as the original scientific articles are available in their 2022 evaluation [1]. 
 
Morphology 
C. quinquecarinata is the largest of four Ctenosaura species, reaching a total length of up to 52cm (SVL 
approximately 20cm), with females slightly smaller. Males sport a spiny dorsal crest, while females 
have a row of large scales. Their tails feature whorls of large scales separated by rows of small flat 
scales. Throat colour ranges from olive to yellow, occasionally black, with olive brown to black body 
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colour adorned with cream or brown dots and dorsum crossbands, sometimes formed by dots. Tail 
bands vary in width, while the ventre is bright brown to grey. Juveniles display green coloration that 
diminishes over time. 
 
Habitat 
The species inhabits subtropical dry forests with rocky terrain, often dwelling in rock piles, stone walls, 
trees, or fence posts, where they create retreat holes. They utilise their spiny tail to seal their hiding 
spots. These iguanas, like others of their kind, are omnivorous, consuming insects, leaves, and fruits. 
 
Reproduction 
This species exhibits sexual dimorphism and dichromatism. Males are larger and more robust than 
females, with prominent femoral pores and hemipenis bags. Neck crests are less distinct in females 
and highly pronounced in males. Males typically display brighter and more vibrant colours than 
females. Reproduction is oviparous. 

Life history parameters obtained from ZIMS 

Historical population in ZIMS  
In the Zoological Information Management System (ZIMS) [2], records can be entered for groups or at 
individual level. In this report, the summary statistics about life history parameters from the historical 
ZIMS populations had been estimated from the individual-level records only. Between January 1980 
and December 2023, 54 individuals (both sexes) had been recorded in ZIMS. 
 
Life expectancy at hatch  
The predicted life expectancy at hatch (i.e., average lifespan) from ZIMS is 9.67±1.55 (s.e.) years for 
both sexes (n= 54). 
 
Maximum lifespan observed  
The oldest of both sexes combined recorded in ZIMS lived 10.60 years. 
 
Seasonality of reproduction  
There have been 8 hatchlings recorded in ZIMS recorded in the northern hemisphere between January 
1980 and December 2023 (see Figure 1).  
In the northern hemisphere, most of the recorded hatches occurred between June and August, with 
the median hatch date being day 189, 
corresponding to the beginning of July. Two 
hatch events have been recorded between 
January and February. 
 
Body weight 
126 weights have been recorded in ZIMS 
between 1980 and 2023, corresponding to 
10 different individuals (with 46 recorded 
weights corresponding to 2 females). The 
mean weight is 87±6 (s.e.) g (for females: 
118±12 (s.e.) g). 

The average weight of individuals under 1 
year old is 23±8 (s.e.) g (n= 32 weights). 
Specifically, it is 10±0 (s.e.) g (n= 7 weights) 
for females. 
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Captive husbandry 

The information presented in this section is extracted from Langner et al. [1]. More detailed 
information as well as the original scientific articles are available in their 2022 evaluation [1]. 
 
Environmental needs  
Husbandry requires a minimum terrarium size of 100cm x 80cm x 80cm. This home should be well-
structured, offering climbing branches and cozy hideouts like cork pieces or nest boxes. Lighting is 
essential—opt for fluorescent or LED lights, supplemented by a spotlight for warmth and UV rays. 
During the day, maintain temperatures between 28 and 32°C, rising to 45°C under the spotlight. Nights 
can cool to room temperature. Keep humidity levels between 50-60% during the day and increase it 
to 70-80% at night, mimicking the rainy season with a sprinkler system in summer. 
 
Caring for young iguanas involves housing them in small to medium terrariums, approximately 60 x 40 
x 60cm (L x W x H). Their diet mirrors that of adults, though during their initial weeks, they primarily 
consume insects. As they age, plant-based food should gradually increase in their diet but be 
cautious—cut leaves into small pieces to prevent suffocation, a common risk for juveniles. Adequate 
UV light is essential for their development. Expect to dedicate about 15-30 minutes daily to their care. 
 
Reproduction is triggered by simulating the dry and rainy seasons of their natural habitat. From June 
to October, extensive spraying is required, while from November to May, drier conditions are needed. 
 
During the breeding season, ensure a deep substrate layer to prevent issues like egg binding. 
Recommended incubation substrates include perlite, vermiculite, foam, or a sand and peat blend. 
Keep the temperature steady at 28-31°C and humidity high between 90-100%, with the substrate 
slightly moist. 
 
Dietary requirements 
Given their plant-based diet, it's best to skip live foliage in the terrarium; plastic plants serve as 
suitable substitutes. Provide a comfortable substrate of slightly moist soil-sand mix or pine bark to 
prevent dust buildup. Their meals should be diverse, including insects like grasshoppers, crickets, and 
cockroaches, along with a variety of herbs, leaves, and fruits such as dandelion, clover, and cucumber. 
Don't forget to sprinkle in some minerals and vitamins to keep them healthy. Fresh water should be 
readily available. 

Ease of breeding in captivity 

With careful attention to recommendations, successful breeding is achievable [1]. Experience in 
managing large lizards is necessary, making them unsuitable for inexperienced keepers [1]. 

Extent of breeding in captivity  

Breeding these iguanas in captivity is rare due to their limited ownership [1]. 
 
Current population in ZIMS 
Zoo and aquarium members of Species360's ZIMS [3], currently (as of March 2024) hold 17 individuals 
(5 females, 9 males, 3 unsexed) with no hatches recorded in the last year, across 6 zoological 
institutions in 2 regions. From the current population, 12 of the individuals have been recorded as 
captive hatched (3 females, 9 males) and 1 have been recorded as wild hatched (1 female), while the 
remaining have no hatch-origin specified. 

Marking systems applied to permit individual identification of captive bred specimens 
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There are currently, to our knowledge, no descriptions of marking systems applied for C. 
quinquecarinata. 
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Ctenosaura similis 

 
Scientific names: Ctenosaura similis (Bailey, 1928) [Synonyms: Ctenosaura completa (Bocourt, 1874), 
Ctenosaura similis similis (Gray, 1831), Ctenosaura similis multipunctata (Barbour & Shreve, 1934)] 
 
Common names: Common Spiny-tailed Iguana, Black Iguana 
 
IUCN Red List Status: LC, assessed in 2010 

 

Biology of the species 

An evaluation of the captive breeding potential for Ctenosaura similis, along with literature review of 
the knowledge about this species, has been done in 2022 [1] by the German Society for Herpetology 
and Herpetoculture (DGHT), and supported by the German Federal Agency for Nature Conservation. 
The information presented in this section is extracted from this document. More detailed information 
as well as the original scientific articles are available in the 2022 evaluation [1]. 
 
Morphology 
Adult C. similis reach a total length of up to 1m, with an estimated maximum SVL of 35cm. Males boast 
the largest dorsal crest among Spiny-tailed iguanas, extending uninterrupted into the tail. Females 
have less pronounced crests. This species typically displays dark dorsal cross bands, often with a bright 
centre. Their tails feature three complete rows of enlarged thorny caudal scales between the third 
and fifth caudal whorls. C. similis exhibits significant variability in pattern and colour, even within 



 

AC33 Doc. 15.2- Annex 3 – p. 39 

populations. Colours range from cream-coloured to pink, orange, or yellowish, with tail cross bands. 
Albinotic individuals have been reported. Juveniles are usually bright green but may also hatch in 
brown. Colour variations in juveniles may occur seasonally or within the same population. 
 
Habitat 
These iguanas primarily inhabit tropical dry forests, savannas, sandy beaches, boulders, and ruins, 
with sightings recorded up to 1,000 metres above sea level. Males are highly territorial, fiercely 
defending their turf against other males while tolerating juveniles and females. Females also exhibit a 
strong hierarchical system. In tourist-heavy areas like the Mayan pyramids in Yucatán or Manuel 
Antonio National Park in Costa Rica, these iguanas are accustomed to human presence and are often 
fed by visitors, displaying relatively tame behaviour. 
 
Reproduction 
Secondary sexual traits vary between males and females in all four species, with males typically larger 
and more robust. Prominent femoral pores and hemipenis bulges distinguish males, along with more 
pronounced neck crests. Males generally exhibit brighter and more colourful appearances. These 
species reproduce oviparously, with sexual maturity observed in one-year-old C. similis individuals. 
 
Mating and nesting seasons vary by location, occurring between March and May in Belize and Costa 
Rica. Clutch sizes range from 12 to 88 eggs, often deposited at night or communally in large nest 
tunnels. Predation on clutches by the Mexican python is documented. 
 
Eggs measure 30-40mm x 20mm, weighing 7-8g, while hatchlings measure 48-59mm (SVL) and weigh 
3.5-5.0g. Incubation lasts less than three months in the wild or approximately 80-100 days at 
temperatures of 28-30°C and humidity of 90-100%. 

Life history parameters obtained from ZIMS 

Historical population in ZIMS 
In the Zoological Information Management System (ZIMS) [2], records can be entered for groups or at 
individual level. In this report, the summary statistics about life history parameters from the historical 
ZIMS populations had been estimated from the 
individual-level records only. 
Between January 1980 and December 2023, 129 
individuals (included both sexes) had been 
recorded in ZIMS [2]. 
 
Life expectancy at hatch 
The predicted life expectancy at hatch (i.e., 
average lifespan) from ZIMS is 9.35±1.05 (s.e.) 
years for both sexes (n= 129 individuals). 
 
Maximum lifespan observed 
The oldest of both sexes combined recorded in 
ZIMS lived 21.84 years. 
 
Seasonality of reproduction 
There have been 25 hatchlings recorded in ZIMS 
in the northern hemisphere between January 
1980 and December 2023 (see Figure 1). 
In the northern hemisphere, hatches are 
recorded all around the year with a peak in January-February. 
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Body weight  
152 weights have been recorded in ZIMS between 1980 and 2023, corresponding to 12 different 
individuals. The mean weight is 1,429±57 (s.e.) g. 

Captive husbandry 

The information presented in this section is extracted from Langner et al. [1]. More detailed 
information as well as the original scientific articles are available in their 2022 evaluation [1]. 
 
Environmental needs 
Maintaining these large iguanas in captivity requires ample space and energy provisions, considering 
their size and lifespan of over 20 years. Meeting their space needs is crucial, as rehoming them can be 
challenging. In Germany, minimum terrarium dimensions for this species mandate a size of 500cm x 
400cm x 400cm, with a height of 2-2.2m typically sufficient. 
 
Terrariums should offer climbing structures, hiding places like hollow cork pieces or nest boxes, and 
artificial plants due to their mostly vegetarian diet. A substrate of soil-sand mix or moist pine bark is 
recommended to avoid dust buildup. 
 
Provide fluorescent or LED lighting, with a spotlight and heating elements to maintain temperatures 
between 28-32°C and up to 45°C locally under the spotlight. Additional UV radiation from lamps like 
Ultra Vitalux may be necessary. Humidity should range from 50-60% during the day, increasing to 70-
80% at night, with a sprinkler system for summer rain simulation. 
 
When caring for young iguanas, they are housed in medium-sized terrariums, about 100cm x 60cm x 
80cm (L x W x H), with setups similar to those of adults. Their diet mirrors that of adults, transitioning 
from mainly insectivorous to more plant-based as they age. Plants are offered in small pieces to 
prevent suffocation. Adequate UV radiation, such as Ultra Vitalux lamps, is provided, with a minimum 
distance of 50-60cm. Approximately 15-30 minutes are spent daily on their care. 
 
Reproduction is stimulated by mimicking the dry and rainy seasons of their natural habitat. In 
countries outside their range, enclosures are heavily misted from June to October, then kept drier 
from November to May. 
 
During the breeding season, a sufficiently deep substrate layer is provided to prevent egg clutch 
mishaps. Perlite, vermiculite, foam, or a sand and peat mixture is used for incubation, with constant 
temperatures of 28-31°C and humidity of 90-100% being maintained. The substrate is kept moderately 
moist. 
 
Dietary requirements 
Their diet should include a variety of commercially available insects and occasional small rodents, 
supplemented with herbs, leaves, and fruits. Regular mineral and vitamin supplementation and access 
to fresh water are essential. 

Ease of breeding in captivity 

Successful breeding is possible with adequate experience in managing large lizards, making them 
unsuitable for inexperienced keepers [1]. 
 

Extent of breeding in captivity  
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Breeding these iguanas in captivity is rare due to their limited ownership [1]. 
 
Current population in ZIMS 
Zoo and aquarium members of Species360 [3] currently (as of March 2024) hold 28 individuals (8 
females, 4 males, 16 unsexed) with 4 hatches recorded in the last year, across 17 zoological institutions 
in 2 regions. From the current population, 5 of the individuals have been recorded as captive hatched 
(2 females, 1 male, 2 unsexed) and 4 have been recorded as wild hatched (1 female, 1 male, 2 
unsexed), while the remaining have no hatch-origin specified [3]. 

Marking systems applied to permit individual identification of captive bred specimens 

There are currently, to our knowledge, no descriptions of marking systems applied for C. similis. 
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Dendrobates auratus 

 
Scientific names: Dendrobates auratus (Girard, 1855) [Synonyms: Dendrobates amoenus (Werner, 
1901), Dendrobates latimaculatus (Günther, 1859), Dendrobates tinctorius ssp. auratus (Laurent, 
1942), Hylaplesia aurata (Girard, 1855), Hylaplesia tinctoria ssp. latimaculata (Dunn, 1941), 
Phyllobates auratus (Girard, 1855)] 
 
Common names: Green And Black Poison Frog, Gold Arrow-poison Frog, Green Poison Frog, Green 
Poison-arrow Frog, Green and Black Poison-arrow Frog, Green and Black Poison-dart Frog, Green and 
Golden Poison-arrow Frog 
 
IUCN Red List Status: LC, assessed in 2019 

 

Breeding biology 

This species is native to wet and seasonal wet-dry tropical forests. The eggs are deposited in leaf litter, 
and the tadpoles are placed in tree holes, bromeliads, and other temporary water accumulations [1]. 
Both in the wild and in captivity, females have been observed eating the eggs from another female 
[1,2]. 
 
 
Colour variations 
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It is important to note that, because Dendrobates auratus has colonised a wide area, numerous colour 
variations exist within the species. Studies have looked into the differences between the six different 
colours: green, blue, campana, negative, canal and copper. Differences in reproduction were found 
especially within the blue form, which has a statistically higher number of eggs, and differences in the 
duration of the development throughout the year (egg laying in January-April, May-July and 
September-August, see section on seasonality of reproduction) [3].  
 
Mating behaviour 
In captivity, females have been observed fighting among themselves when near calling males [4,5], 
and in the wild, multiple females have been seen following a single calling male [6]. The calling 
behaviour and male-male interactions of this species involve a distinctive male advertisement call, 
which is a quiet, low-frequency buzz lasting 2 to 4 seconds. Typically, males emit calls from partially 
concealed spots in holes or hollows near the bases of trees. Unlike males of some other Dendrobates 
species, male D. auratus did not exhibit continuous calling during the breeding season, nor did they 
call in groups. In a 100-metres segment of a ravine where the species was relatively abundant, it was 
rare to hear more than two males calling on any given day [1]. Additionally, it was uncommon to find 
an individual calling from the same area on consecutive days [1]. A small study does show that they 
were responding to calls 99% of the time [2]. Once a male has called, he generally remains stationary 
until approached by a female. Upon her approach, he leads her to a different location for egg-laying 
[1]. We refer to Wells [1] for precise description of interactions and mating. Males have been observed 
fighting other males, at places where territories were overlapping. Such fights end with each male 
calling for several minutes at the centre of its area. Additionally, males might attack another male 
passing the area. Usually, no females were involved in these aggressive interactions between males, 
while males were observed, within 50cm, in 97% of cases with aggression occurring between females. 
Females were in general observed to be responsible for 83% of aggressive interactions [1,2]. As a 
mating behaviour, the frogs rub against each other, which they do both in the wild and captivity [C. 
Galvis, Pers. Comm.]. 
 
Parental care 
Parental care is provided by the male [2,4,7,8]. The parental care covers both exploration for deposit 
sites, tadpole deposition, and clutch attendance. Between 11 and 16 days after oviposition, the 
tadpoles are carried by the male into a water pool, one at a time [2], during that time the male returns 
periodically to check the eggs [C. Galvis, Pers. Comm.]. It has been estimated that a male spends 
approximately 8 hours on parental care per tadpole. When the tadpole floats freely into the pond, 
carried by the male, the parental care ends [2]. Observations even show males taking care of more 
than one clutch with larvaes in different life stages [1].  
 
Incubation 
The total duration of the development is on average 74 days (between 64 and 103 days) depending 
on the colour form of D. auratus and the environmental conditions. 
From egg to hatchling, the incubation period fluctuates. Between 11 and 16 days after oviposition, the 
tadpoles hatch at a temperature of 22°C, while an average of 10 days has also been mentioned as the 
incubation time [2,3]. Křížová [3] mentions that some breeders prefer artificial rearing, while others 
prefer natural rearing since some states that the natural transportation on the male's back produces 
tadpoles of higher quality, possibly because the tadpoles acquire substrates from the males skin, 
which influence their viability [3].  
 
Development 
Once hatched, the transition to tadpole with hind limb buds usually takes approximately 48 days. 
Subsequently, the development from a tadpole with hind limb buds progresses into a froglet with a 
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residual tail, typically occurring over an average period of 22 days (complete development time of 
between 67-78 days) [3]. 
 
Mortality rates 
One study shows a mortality rate during ontogenesis of 10–53% [3]. They observed the highest 
mortality (between 5–60%) within the period when the tadpole left the egg and initiated the hind leg 
development [3].  
 
Historical population in ZIMS  
In the Zoological Information Management System (ZIMS) [9], records can be entered for groups or at 
individual level. In this report, the summary statistics about life history parameters from the historical 
ZIMS populations had been estimated from the individual-level records only. 
Between January 1980 and December 2023, 7,883 individuals (467 females, 413 males, 7,003 
unsexed) had been recorded in ZIMS [9]. 
 
Life expectancy at hatch 
The predicted life expectancy at hatch (i.e., average lifespan) estimated from ZIMS data is 6.96±0.30 
(s.e.) years for females (n= 467 females), and 6.03±0.31 (s.e.) years for males (n= 344 males) [9]. 
 
Maximum lifespan observed 
The oldest female individual recorded in ZIMS lived 15.87 years, and the oldest male individual 10.92 
years [9]. 
 
Age at sexual maturity and reproduction  
In ZIMS, successful reproductive events have been recorded for 86 females and 98 males [9].  
The mean age at first reproduction for females is 3.57±0.27 (s.e.) years old, with the oldest age 
recorded with a successful reproductive event being at 15.05 years old.  
The mean age at first reproduction for males is 3.94±0.29 (s.e.) years old, with the oldest age recorded 
with a successful reproductive event being at 15.38 years old. The discrepancy obtained between the 
maximum lifespan and the oldest age with a successful reproductive event observed for males in ZIMS 
comes from the fact that individuals may be transferred to non-Species360 members, or when the 
individual is no longer tracked individually but as part of a group. The oldest verified age for 
reproduction for an individual male is 12 years old [9].  
These results are supported by a specific study showing that individuals typically breed between 2-7 
years of age [3]. 
 
Fertility rates  
On average, females produce 10.35±21.01 (s.e.) offspring per year (based on 89 females) [9]. A study 
shows that the number of eggs per clutch will vary depending on the season and the colour form of 
the D. auratus [3]. 
A study carried out in Panama observed an egg survivorship averaging 53% (SD= 43%, N= 28) [8]. 
Additionally, a study mentions that captive females produce approximately seven eggs per week, with 
around one egg laid per day [2]. 
 
Clutch size and sex ratio at hatch 
In ZIMS, the mean clutch size for this species is 3.33±0.15 (s.e.) offspring, with a mean sex ratio at the 
hatch of 50.00±5.05 (s.e.) % (n= 89 mothers) [9]. 
 
Seasonality of reproduction  
There have been 5,642 hatchlings recorded in ZIMS in the northern hemisphere and 4 in the southern 
hemisphere between January 1980 and December 2023 (see Figure 1) [9]. 
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In the northern hemisphere, hatchlings are recorded all around the year with a slight peak in the May 
to August months, with the median hatch date being day 182, corresponding to the beginning of July. 
In the southern hemisphere, only 4 hatchlings have been recorded, 1 in January and 3 in April [9]. 

Regarding the seasonality, Křížová [3] highlights that, in general, most eggs are laid during May - June 
while fewer eggs are laid between January and April. The authors of this study also investigated 
seasonalities between the six colour variations and found the following: 

Green: show reproductive activity distributed throughout the year, and an increase around  
 December (note, only two years were compared, and the results differ). 

Blue: clear seasonality with an increased activity around spring equinox and peaks from April  
 to June. On the contrary, minimal activity was observed between November and February. 

Campana: reproductive activity distributed throughout the year, no clear seasonality. 
Negative and Bronze: Increased activity in spring through summer followed by a resting  

 period of almost half a year. Aligning the peaks around the equinox. 
Canal: Two peak patterns in reproduction related to spring and autumn equinox. Might be  

 more sensitive to changes in the day length than the remaining forms. 
Moreover, in general, rainfall, humidity, and temperatures will influence egg laying; so the 
reproduction depends on the setting, the location, and the use of air conditioning/heating [D.C. 
Carrasco, Pers. Comm.]. 
 
Body weight and length  
9,680 weights have been recorded in ZIMS between 1980 and 2023, corresponding to 1,072 different 
individuals (with 1,764 recorded weights corresponding to 136 females) [9]. The mean weight is 
3.198±0.013 (s.e.) g (for females: 2.891±0.026 (s.e.) g). 
The asymptotic weight predicted from a von Bertalanffy model reached by old individuals is 3.197g 
[1.868;4.528]95%CI. 
The average weight of individuals under 1 year old is 1.980±0.029 (s.e.) g (n= 1,504 weights). 
Specifically, it is 1.929±0.265 (s.e.) g (n= 108 weights) for females. 
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These weights are supported by a study observing an average weight of 2.7g (n= 12) in captivity [10]. 
Moreover, D. auratus measures 25-45mm in snout-vent length (±32mm (s.e.)) [11,12]. 

Captive husbandry 

The recommended temperature range for captive husbandry of D. auratus is 24–28°C [13], while 28°C 
is described by Křížová [3] as the upper limit for the species and that the optimum temperature is 23–
26°C. Decreasing the temperature below 23°C (such as in spring, autumn or at night) will not 
negatively affect the species. However, it is not recommended to drop the temperatures below 18°C, 
even at night [D.C. Carrasco, Pers. Comm.]. Concerning the temperature for incubation, the 
recommendation is 22°C [3].  
 
To ensure optimal conditions, it depends on the water body, its oxygenation, if the water runs, if there 
are misting devices, and what is the water input vs output (evaporation). Draining might be required, 
but water changes are not always required if water is being added constantly with the misting system. 
If a large water body is present, partial water changes should be carried, and not a complete water 
change [D.C. Carrasco, Pers. Comm.]. 
 
Specimens should be monitored daily. Tadpoles lacking growth can be removed for capacity reasons. 
Group rearing is possible, but not preferred, since D. auratus is not distinctly cannibalistic, but not 
without problems as seen with other Epipedobates or Phyllobates species [3].  
 
Dietary requirements 
Tadpoles and froglets should be fed daily, and the amounts should mimic the natural abundances, 
since in the wild they are described as extremely voracious [3]. Prey size is important, as well as the 
type and the supplementation required [D.C. Carrasco, Pers. Comm.]. 
 
Health monitoring 
Like many other anuran species, they are susceptible to Chytridiomycosis infected by the pathogenic 
fungus Batracochytrium dendrobatidis (Bd) [3]. However, most of the health issues encountered are 
heavily influenced by husbandry conditions, even if the keepers/vets are not able to recognize what 
the problem is. Commonly, the clinical presentations are non-specific (animal not eating, quiet, hiding, 
or poor body condition) [D.C. Carrasco, Pers. Comm.]. Additionally, Ranavirus is a common pathogen 
known for amphibians [14]. 

Ease of breeding in captivity 

One study mentions using specimens of 2nd-4th generation for breeding purposes [3]. The 
environmental conditions mentioned in Křížová [3] (written and described in Czech language), 
highlights a 90% success of breeding the green form of D. auratus, because this form is well-
acclimatised to breeding conditions. Additionally, they mention that inbreeding over more than three 
generations did not negatively impact the viability nor the quality of the offspring produced [3]. In Cali 
Zoo, Columbia, they have been successful with hand-raising the tadpoles [C. Galvis, Pers. Comm.]. 

Extent of breeding in captivity  

Current population in ZIMS 
Zoo and aquarium members of Species360 currently (as of March 2024) hold 2,326 individuals (76 
females, 85 males, 2,165 unsexed) with 225 hatches recorded in the last year, across 197 zoological 
institutions in 5 regions [15].  
From the current population, 308 of the individuals have been recorded as captive hatched (29 
females, 46 males, 233 unsexed), 1 has been recorded as wild hatched (unsexed), while the remaining 
have no hatch-origin specified. According to the current population overview, there are a total of 91 



 

AC33 Doc. 15.2- Annex 3 – p. 47 

(20 females, 29 males and 42 unsexed) living breeders in Species360 member institutions. Currently, 
1,953 individuals are group-managed in 248 different groups across all institutions. These individuals' 
hatch dates are unknown, and they are not included in the summary statistic presented above [15]. 

Marking systems applied to permit individual identification of captive bred specimens 

Due to their individual pattern, D. auratus can be distinguished by a completely non-invasive method, 
using photographs based on their individual markings. This has been tested on wild populations in 
Costa Rica [16]. This method is recommended in captivity [D.C. Carrasco Pers. Comm.]. 
 
Additionally, Chester Zoo has tested the use of Visible Implant Elastomer (VIE) to mark froglets. The 
safety and effectiveness of the method depend on the proper use of the equipment and the 
experience of the operator. The VIE tag may migrate under the skin or be expelled through the skin at 
the injection site [14]. A study has tested VIE marking on small Dendrobates tinctorius tadpoles, 
averaging a weight of 0.12g. The results showed no adverse effects on their survival or growth. Tag 
retention was observed at 81% after one month and decreased to 50% by the third month, aligning 
with the metamorphosis period. Furthermore, the tags remained visible in 36% of the individuals after 
metamorphosis [17]. 
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Gekko gecko 

 
Scientific names: Gekko gecko [Synonyms: Lacerta Gecko (Linnaeus, 1758), Gekko verticillatus 
(Laurenti, 1768), Gekko teres (Laurenti, 1768), Gekko aculeatus (Houttuyn, 1782), Gekko perlatus 
(Houttuyn, 1782), Stellio maculatus (Schneider, 1792), Gekko guttatus (Daudin, 1802), Gekko verus 
(Merrem, 1820), Gekko annulatus (Kuhl, 1820), Platydactylus guttatus (Wiegmann, 1834), Gekko 
tenuis (Hallowell, 1857), Gekko indicus (Girard, 1858), Gymnodactylus tenuis (Hallowell, 1856)] 
 
Common names: Tokay gecko, Tuctoo, Tokeh-tokeh 
 
IUCN Red List Status: LC, assessed in 2017 

 

Breeding biology 

An evaluation of the captive breeding potential for Gekko gecko along with literature review of the 
knowledge about this species, has been done in 2022 [1] by the German Society for Herpetology and 
Herpetoculture (DGHT e.V.), and supported by the German Federal Agency for Nature Conservation. 
The information presented in this section is extracted from this document. More detailed information 
as well as the original scientific articles are available in their 2022 evaluation [1]. 
 
 
Female reproduction 
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This species exhibits sperm storage as females that have been separated from males for a period of 
weeks were able to lay fertilised eggs [1]. 
It is advised to create a period of one or two months in captivity where both light and humidity are 
reduced, providing females with a necessary rest phase. This involves an increase in humidity levels. 
 
The tokay gecko is an oviparous species. Nesting sites are not only reused but also commonly shared 
among related females, leading to communal nesting. This practice can result in noticeable 
accumulations of empty eggshells over time. In their natural habitats, oviposition coincides with the 
rainy season. In captivity, although reproduction can occur throughout the year, it's advisable to 
incorporate a dry period to simulate a natural resting phase. A pair of eggs is typically attached to 
vertical surfaces, often within crevices. The eggshell is hard, with both eggs typically adhering firmly 
to the surface. Often, they also stick to each other. The eggs are spherical in shape 35–19 x 19–23mm. 
The incubation time is 95-200 days. When hatching, the hatchlings are 5–7.5cm (including tail) [1]. 
 
Sexual dimorphism 
Secondary sexual characteristics in this species involve adult males being larger and heavier than 
females. Additionally, sexually mature males display a row of 10–24 pre-cloacal pores and have 
noticeable hemipenis bulges [1]. 
This species exhibits sperm storage as females that have been separated from males for a period of 
weeks were able to lay fertilised eggs [1]. 
 
Historical population in ZIMS  
In the Zoological Information Management System (ZIMS) [2], records can be entered for groups or at 
individual level. In this report, the summary statistics about life history parameters from the historical 
ZIMS populations had been estimated from the individual-level records only. 
Between January 1980 and December 2023, 2,117 individuals (478 females, 380 males, 1,259 
unsexed) had been recorded in ZIMS [2].  
 
Life expectancy at hatch  
The mortality rate in the early years of life is notably low, provided that the young are separated from 
the adults at the appropriate time [1]. 
The predicted life expectancy at hatch (i.e., average lifespan) estimated from ZIMS is 7.64±0.42 (s.e.) 
years for females (n= 478 females), and 10.22±0.52 (s.e.) years for males (n= 380 males) [2]. 
 
Maximum lifespan observed 
The oldest female recorded in ZIMS lived 21.58 years, and the oldest male 21.63 years [2]. 
  
Age at sexual maturity and reproduction  
In ZIMS, successful reproductive events have been recorded for 40 females and 31 males [2].  
The mean age at first reproduction for females is 3.25±0.37 (s.e.) years old, with the oldest age 
recorded with a successful reproductive event being at 18.25 years old.  
The mean age at first reproduction for males is 3.78±0.44 (s.e.) years old, with the oldest age recorded 
with a successful reproductive event being at 14.47 years old. 
It is as well reported that sexual maturity can be reached earlier than 3.5 years of age, if the individual 
is well fed [1]. 
 
Fertility rates  
In ZIMS, females produce on average 5.01±6.08 (s.e.) offspring per year (based on 55 females) [2].  
  
Clutch size and sex ratio at hatch  
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In ZIMS, the mean clutch size for this species is 1.61±0.06 (s.e.) offspring, with a mean sex ratio 
(percentage of female offspring) at hatch of 56.34±5.89 (s.e.) % (n= 55 mothers/females) [2]. 
 
Typically, each clutch consists of two eggs, and it's possible for up to five clutches to be produced 
annually [1]. However, when females are continuously housed with a male, they may attempt to lay 
more eggs than this. Such overproduction of eggs should be avoided, as it can deplete the female's 
reserves and potentially lead to egg binding, a serious health issue [1]. 
  
Seasonality of reproduction  
There have been 797 hatchlings recorded in ZIMS in the northern hemisphere and 22 in the southern 
hemisphere between January 1980 and December 2023 (see Figure 1) [2].  
In both hemispheres, hatches occurred all along the year with no seasonality observed. 

 
Body weight  
2,040 weights have been recorded in ZIMS between 1980 and 2023, corresponding to 252 different 
individuals (with 491 recorded weights corresponding to 55 females) [2].  
The average weight of individuals under 1 year old is 20±1 (s.e.) g (n= 268 measured weights). 
Specifically, it is 27±5 (s.e.) g (n= 26 measured weights) for females. 
For adults (i.e., individuals older than the age at sexual maturity), the mean weight is 96±1g (n= 2,040 
measured weights) (for females: 135±2 (s.e.) g, n= 491 measured weights).  
Finally, the predicted asymptotic weight reached by old individuals is 150g [86;217]95%CI. 

Captive husbandry 

The space guidelines from the German Federal Ministry of Food and Agriculture [3] for housing a pair 
of tokays suggest dimensions of 108 x 108 x 144cm (length x width x height), while Kober [4] advises 
a slightly different size of 100 x 50 x 120cm. It is essential to incorporate vertical structures in the 
habitat to provide hiding spaces [1,4]. In general, it is very important to add structures to ensure that 
there is a space to hide the eggs, and as well that this structure makes it possible to remove the 
offspring, else it will be eaten by the parents [J. Caspersen, Pers. Comm.]. 
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Environmental needs 
The recommended daytime temperature range is between 25–32°C, with a decrease at night but not 
falling below 18°C [1]. High humidity is crucial at night, achievable by spraying the enclosure in the 
evenings. A terrarium mimicking a rainforest environment, complete with sturdy plants, is ideal. 
Constant access to fresh water is necessary. Tokays can be housed in larger terrarium rooms allowing 
free movement and natural foraging but should also be hand-fed various insects with tweezers, a 
technique commonly employed in zoos. These nocturnal geckos do not require additional UV lighting. 
The spraying water should be fortified with vitamins and minerals. 

Ease of breeding in captivity 

According to the research done by Langner and colleagues [1], the tokay gecko is bred very frequently 
in captivity. The first documented report of breeding was published in 1942 [5]. However, there is 
some ambiguity regarding whether the offspring described by Senfft in 1928 [6] were actually bred in 
captivity, whereas we only know that a successful F2 generation has been bred after 1942 [1,4,5]. 
 
Breeding challenges 
Tokays are suitable for cohabitation in pairs or in groups consisting of multiple related females and a 
single male. It is important to note that males tend to show aggression towards each other, and 
unrelated females may also exhibit similar behaviour. These reptiles display complex social behaviours 
that must be taken into account. Both parents, or sometimes just the females, guard the eggs. 
Similarly, the young are protected by both parents. It is common for related tokays to remain together. 
In many cases, a single family of tokays occupies a house, with overlapping territories. Communal 
nesting is typical, where females often share the same nesting site [1]. 
 
Raising young tokays in the same terrarium as their parents presents no significant challenges. The 
juveniles acquire their intestinal flora from the faeces of the adults. However, it is advisable to 
separate the young tokays from the adults when they reach six months old. This precaution is 
necessary to prevent the adult male from perceiving the young males as competitors and potentially 
chasing them [1].  
 
Breeding difficulty assessment 
Breeding becomes relatively simple once the necessary living conditions are met [1] , such as to ensure 
heading during the evening and the animals have adapted to their environment [J. Caspersen, Pers. 
Comm]. It is important to consider that the adaptation process for the individuals might take up to 
two years. During this adaptation phase, it is common that no eggs will be laid [1]. 

Extent of breeding in captivity  

Current population in ZIMS 
Zoo and aquarium members of Species360 currently (as of March 2024) hold 558 individuals (58 
females, 64 males, 436 unsexed) with 42 hatches recorded in the last year, across 114 zoological 
institutions in 6 regions [7]. 
From the current population, 140 of the individuals have been recorded as captive hatched (32 
females, 31 males, 77 unsexed) and 9 have been recorded as wild hatched (2 females, 2 males, 5 
unsexed), while the remaining have no hatch-origin specified. 

Marking systems applied to permit individual identification of captive bred specimens 

There are currently, to our knowledge, no descriptions of marking systems applied for G. gecko. 
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Hirudo medicinalis 

 
Scientific names: Hirudo medicinalis (Linnaeus, 1758) 
 
Common names: European medicinal leech 
 
IUCN Red List Status: NT, assessed in 2013 

 

Breeding biology 

Hirudo medicinalis breeds once during an annual season that spans March through April [1]. It also 
remains fertile over a period of years, unlike most other leech species. The act of copulation takes 
place on land, where one leech attaches ventrally to one another by means of a mucus secretion. All 
leeches are hermaphroditic, and fertilisation is internal. Sperm is injected into the vagina by an 
extendable copulatory organ. A cocoon is formed around the clitellum and slips off the anterior 
section of the leech. The whole egg sac is laid in damp soil usually just above the shoreline. After about 
14 days, the eggs hatch as fully formed miniature adults [2-4]. 
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Life history parameters obtained from ZIMS 

In ZIMS, records can be entered for groups or at individual level. Unfortunately, not enough individuals 
have been historically recorded at individual-level in ZIMS to perform summary statistics on the life 
history parameters for this species in Species360 members [5]. 

Captive husbandry 

Environmental needs 
Leeches can be kept in jars, buckets, or aquariums. They need to have enough space above water that 
they can stay on, with access to water below. They need enough ventilation, which can be an airy 
cover, of material that is strong enough that they cannot squeeze through. Access to 100ml of water 
per leech for temporary containment is ideal, and 1-3 litres of water per leech for permanent housing. 
Leeches like to be in the water and can thrive with relatively little space [6]. Distilled water mixed with 
Hirudosalt, a custom blend designed for optimal maintenance of the medicinal leech, H. medicinalis, 
should be prepared with 0.5g of Hirudosalt per litre of water. Alternatively, leeches can be housed in 
dechlorinated tap water. A maximum of 50 leeches can be placed in a 10-litre container. It is 
recommended that the water temperature not exceed 10°C and ideally remain as close to 4.4°C as 
possible [7], while another source did an observation outside for a year with an average water body 
temperature of 25.5°C [1]. Leeches are preferentially stored in the dark (dark room or covered 
container) as exposing them to direct sunlight should be avoided [7]. 
 
Dietary requirements 
Leeches typically feed once every six months, as this is the duration it takes for them to completely 
digest a blood meal. Young leeches prefer to feed on frogs rather than mammals, due to their jaws 
not being sufficiently developed to penetrate mammalian skin [8]. 

Ease of breeding in captivity 

The wild medicinal leech populations in Europe have decreased. The destruction of ponds and 
marshes is the most important factor in this situation. This critical situation also stems from the reality 
that for the past 200 years, horses and cattle have been managed, and their water needs have been 
fulfilled on farms. As a result, the diet of medicinal leeches primarily consists of frog blood, which 
contains less energy compared to mammalian blood [8]. 
 
Lifespan 
Leeches in captivity can live for up to 10 years, with their lifespan influenced by various factors. These 
leeches reproduce effectively, and their growth and maturation period ranges from 6 to 12 months 
[1]. 
 
Breeding challenges 
The existence of H. medicinalis is strongly threatened, since Hirudo verbana can produce hybrid 
offspring with them if they get into the habitat of native leeches, which would be a great threat to the 
survival of the species [7]. 

Extent of breeding in captivity  

Current population in ZIMS 
Zoo and aquarium members of Species360 currently (as of March 2024) hold 680 individuals (680 
unsexed) with no hatches recorded in the last year, across 7 zoological institutions in 2 regions. From 
the current population, no individuals have been recorded as captive hatched, 1 has been recorded 
as wild hatched (1 unsexed), while the remaining have no hatch-origin specified [9].  
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Currently 676 individuals are group-managed in 11 different groups across all institutions. These 
individuals' hatch dates are unknown [9]. 

Marking systems applied to permit individual identification of captive bred specimens 

There are currently, to our knowledge, no descriptions of marking systems applied for H. medicinalis. 
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Kinyongia boehmei 

 
Scientific names: Kinyongia boehmei (Mariaux, 2008) [Synonyms: Bradypodion tavetanum boehmei 
(Lutzmann & Necas 2002), Kinyongia tavetanum boehmei (Tilbury et al., 2006)] 
 
Common names: Böhme’s two-horned chamaeleon, Taita Blade-horned Chameleon 
 
IUCN Red List Status: NT, assessed in 2023 

 

Biology of the species 

Kinyongia boehmei occurs in the Taita Hills (Kenya) at altitudes of 1,200 and 2,200 metres above sea 
level, which means it’s a montane species [1]. They are mainly found in disturbed habitats, such as 
large bushes and trees along roads and forest edges, and more difficult to spot in forests with a closed 
canopy. The range is apparently restricted, but the species adapts well to landscapes used for 
agriculture and also uses introduced, exotic tree species [1]. The climate in the Taita Hills is relatively 
constant [2]. Daytime temperatures reach a maximum of 30°C, with an average of 22-24°C. At night, 
temperatures drop to 12-16°C, and in the months of July to September they can even fall to 8°C [2]. 
 
Mating behavior 
The male signals his readiness to mate by nodding his head and approaching the female [3]. If the 
female is ready to mate, the male can ride up and insert one of his hemipenis into the female's cloaca. 
An interesting observation was a male being carried on the back of a female for several hours without 
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mating - similar behaviour is known only for leaf chameleons [4]. Others have not seen this behaviour 
ever since.  
 
Reproduction 
Not much is known about the ecology of the species in the wild. K. boehmei is oviparous with clutches 
of 2 to 12 eggs in the wild [2]. The life and breeding cycle probably resembles that in captivity, which 
is up to date the only available source. Females and males mate all year-long in captivity [3]. Females 
produce up to three clutches per year [3,5]. The females are gravid for 30-60 days [3,6]. Depending 
on climatic conditions, the eggs take 4.5 to 7 months to hatch [3,5,6].  
 
Incubation 
Temperatures around 20°C during the day and 18°C at night lead to a longer incubation period, higher 
temperatures around 23-24°C lead to shorter times to hatching [3]. The young are immediately able 
to survive on their own [4,5].  
 
Parental care 
There is no parental care in this species. The female leaves the eggs after oviposition and does not 
return [A. Laube, Pers. Comm.].  

Captive husbandry 

Environmental needs 
The recommended cage size is 61 x 61 x 122cm or larger, with a minimum size of 46 x 46 x 91cm [3,7]. 
The enclosure can be screen, glass, or hybrid, depending on the needed environmental control [5,7]. 
Cages with generous ventilation areas (at least the entire lid plus one additional side) have proven 
their worth in keeping Montan chameleon species and are recommended for K. boehmei, too [3,5]. 
 
Sociality 
It is easiest and safest to keep each chameleon individually [7]. Pairs are occasionally possible if the 
individual male is not intrusive, keeping two females together can also work [3].  
 
Lighting and temperature 
It has proven to work using a T5 UVB bulb with specific reflector distances based on the bulb’s 
percentage (6% or 12%) [5,7]. The UV index (UVI) should be around 3. It is important to include a 
"Forest Edge" style setup with live plants and suitable perching areas where the chameleon can hide 
and block UVB light. 
 
Daytime temperatures should range between 20-24°C, and nighttime temperatures should drop to 
10-18°C. Basking spots should be maintained at 26-29°C. The night drop in temperature is essential 
for successful keeping and breeding [3,5]. 
 
Dietary requirements 
K. boehmei is strictly insectivore. Small food insects of any kind are suitable (such as crickets, 
grasshoppers, fruit flies, house flies, aphids) [3]. Some individuals, especially well-fed ones, seem to 
prefer flying insects [4]. Restrictive feeding should be aimed for, this includes feeding two to three 
times beginning at the age of around 3-5 months [3]. Juveniles and pregnant females may be fed more 
often [7]. Insects given alive directly into the cage meet the needs of environmental enrichment for 
this species. 

 

Ease of breeding in captivity 
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Efforts are made in order to breed rare and endangered chameleons, such as the CritterKingNL [8] 
who breeds and keeps more than 20 species of chameleons, including K. boehmei in the Netherlands. 
No information is publicly available about the ease or success. 
 
There are several breeders in Germany who have been continuously propagating the species for 
decades. Although there is an association (specialist group) for chameleon keepers, there is no 
systematic network or studbook for this species with the aim of breeding [3]. Genetic diversity is 
currently achieved primarily through exchanges between private owners [3]. Neither is known from 
other countries in Europe or the United States of America.  
 
It is assumed that the behaviour of K. boehmei in captivity does not differ from its behaviour in the 
wild [3]. Captive bred individuals show no behavioural restrictions. Systematically organised captive 
breeding by private owners would effectively reduce the necessary supply of wild-caught animals from 
Kenya. In addition, an ex situ reserve population could be established. 

Extent of breeding in captivity  

Official current statistics and systematic captive breeding programs do not yet exist. Currently, only a 
handful of private breeders in the AG Chamäleons in Germany keep the species. The situation is similar 
internationally with mainly private people housing the majority of K. boehmei in captivity. Zoos, pet 
shops, and other facilities hardly keep the species at all. This is presumably because of the low 
attractiveness for visitors of a hiding small reptile, combined with a specific need for a montane 
climate, making them more complex to manage than other more common and larger chameleon 
species. 
 
Legal regulations include the species being listed on Appendix II of CITES and in several national laws. 
According to CITES regulations, all K. boehmei in captivity must be registered by the owners with the 
relevant local authorities after acquisition. This also includes information on the origin of the animal 
(CITES import or captive bred by whom). Theoretically, therefore, there are statistics on the number 
of K. boehmei kept in all CITES member countries. However, there is, to our knowledge, no publication 
in the form of anonymised statistics [A. Laube, Pers. Comm.]. In addition, the impact of captive 
breeding on wild populations is not known. 

Marking systems applied to permit individual identification of captive bred specimens 

The marking of chameleons is difficult when it comes to the permanent use of microchips, tattoos, 
etc. The World Small Animal Veterinarians Association (WSAVA) [10] generally recommends placing a 
microchip in the coelomic cavity of lizards under 12.5cm in snout-vent-length. Unfortunately, the 
effects of such a foreign body moving freely in the coelomic cavity have not yet been investigated in 
chameleons. It should be noted that chameleons have, among others, a highly branched air sac 
structure that can easily be injured during such an intervention. Alternatively, a microchip can 
theoretically only be placed in the muscle, which represents an extremely large foreign body in 
relation to the size of the arm/leg in chameleons weighing less than 200g. Both procedures should 
only be performed under anaesthesia and analgesia. In a statement, the AG ARK [11] (largest 
association of reptile veterinarians in Europe) expressly does not recommend the microchipping of 
chameleons at all since the risks do not outweigh the potential benefits. 
 
However, individual chameleons can easily be identified by taking a photo of the head and the side of 
the body. The individual coloration and scale pattern works similar to a fingerprint in humans [4]. This 
variant avoids any invasive procedures on the chameleon itself and is officially intended as an 
alternative to marking with a microchip or similar in the EU for conservation reasons.  
 



 

AC33 Doc. 15.2- Annex 3 – p. 60 

In captivity, breeders usually use private individual studbooks to keep track of every chameleon. These 
usually contain the animal's life data, matings, offspring, and anything special noted. 
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Macaca fascicularis  

Scientific name:  Macaca fascicularis (Raffles, 1821) 
Common names:  Crab-eating Macaque, Long-tailed Macaque 
IUCN Status:   Least Concern (assessed in 2008) 

 
Note: There are ten subspecies exposed to different levels of threat1. 

Breeding biology 

The species breeds year-round. In the wild, breeding shows a yearly distinct birth peak dependant on 
local conditions, which is not apparent in captivity2,3. Macaques are highly social and live in groups 
numbering up to 60 individuals, usually with fewer males than females4. Males disperse at the time 
of sexual maturity, while females stay in the group where they live in female dominance hierarchies 
that are inherited by mothers5. In captivity, males reach sexual maturity at 5.2 ± 1.2 years old on 
average (range: 2.8 - 11.9 years, n= 197 6) and females at 4.4 ± 1.2 years (n= 789 7). Mean pregnancy 
duration is 160 days (range: 134-1848). M. fascicularis give birth to a single offspring8. Interbirth 
intervals (time between birth events) are between 1-2 years9,10. Weaning (introduction of adult diet) 
of the young occurs progressively until 10-11 months of age4. Some breeding facilities separate young 
from their mothers at an earlier age between 5-6 months4,11. 

Captive husbandry 

Established husbandry protocols depend on the country, the facility and the purpose of breeding. In 
commercial breeding centers, animals are either single-housed4,6,11 or group housed7 and are kept 
indoors4,6,11 or outdoors7. Single housed individuals are usually kept in stainless steel cages 
(approximate dimensions: L70 cm x W60 cm x H80 cm) with visual, olfactory and auditory contact to 
other monkeys4,11. Indoor rooms should be ventilated, controlled rooms under a 12:12 h light:dark 
photoperiod, temperatures of 19–25 °C, and 40–70% humidity6,11. When housed in groups, 1-3 males 
should be housed with a larger group of females4,7. Enclosures should include structural enrichment 
for improved welfare (hides, perches, etc.)7,12. Diet can consist mainly of commercially available pellet 
diets and should be supplemented with fresh fruit, vegetables, insects, or seeds for enrichment 
purposes, fed 2-3 times daily. Water should be provided at all times4,6,11. Mating in single housed 
individuals occurs by anesthetizing females 11 days after menstrual bleeding and co-housing her with 
the male for approximately 3 days. Pregnancy is diagnosed by ultrasonography under anaesthesia11. 
Young are weaned after 5-6 month in Asian facilities4,11, sometimes longer, e.g. on Mauritius7,12. 
Thereafter juveniles are regrouped with peers of the same sex and similar age until 2-3 years old4,11. 
Before shipment to buyers, individuals are single-housed4. Large breeding facilities should have health 
surveillance systems in place, as macaques can transmit pathogens to humans13. This includes 
appropriate facility management (e.g. security, sanitation, waste handling), equipment (e.g. cage 
washer), staff management (operating procedures, training), and a veterinary care program. 
Individuals should be individually identifiable, some facilities use software to track kinship12. Large 
facilities should conduct daily checks on individuals by animal technicians or veterinarians and an 
annual or biannual veterinary examination under anaesthesia7,11.  

Ease of breeding in captivity 

The species is relatively easy to keep, adaptable to new environments and is commonly bred in zoos, 
research institutes and commercial breeding facilities4,12,14,15. Breeding from F2 and following 
generations is possible15 and China, reportedly has several large breeding facilities with self-sustaining 
populations17. However, in 2009 the EU Scientific Committee on Health and Environmental Risk18 
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reported that 95% of Old-World monkeys (mostly M. fascicularis) used in research and testing in the 
EU are F1 generation, mostly imported from Asia. Replacing breeding stock with wild-caught 
individuals is standard practice, and F2 generations can currently not meet the numbers needed for 
research18,19. Breeders encounter difficulties of breeding with F2, not only related to inbreeding, but 
also related to health and reproduction, such as lower fertility, poor maternal care (due to early 
weaning and disruption of social structure), reduced birth weights, diabetes in the offspring, and 
earlier onset of ageing12,18. In 2008, the Mauritian Cyno Breeders Association and the breeding facility 
Noveprim believe that “very few breeding centres in the world have the experience of [breeding] F2 
generation”16 and that transitioning to F2 breeding would result in a substantial cost increase for the 
breeder20.  

Extent of breeding in captivity (quantity of specimens bred and number of breeders in different parts 
of the world) 

There are numerous research centres and commercial breeding operations across Southeast 
Asia21, China17, Japan11, Mauritius12, Brazil14, and other parts of the world. Zoo and aquarium 
members of Species360’s ZIMS currently hold 395 (211 females, 152 males, 32 unsexed) with 
10 births recorded in the last year, across 40 zoological institutions in four continents15. TRAFFIC 
Southeast Asia reported in 2008 on six breeding operations in Cambodia ranging from several 
hundred to 10,000 animals registered in Cambodia, two large facilities in Viet Nam containing 
thousands of animals21. However, doubts have been expressed about how many specimens are 
being bred in some facilities22.   

Marking systems applied to permit individual identification of captive bred specimens 

Some facilities in Southeast Asia use neck tags, which can easily be removed23. China is implying a 
microchip labelling system for all primates bred in captivity17. 
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Nectophrynoides asperginis 

© picture from Alex Kantorovich 

 
Scientific names: Nectophrynoides asperginis (Poynton, Howell, Clarke & Lovett, 1999) 
 
Common names: Kihansi Spray Toad 
 
IUCN Red List Status: EW, assessed in 2014 

 

Breeding biology 

The Kihansi spray toad is an ovoviviparous amphibian with direct development, which implies skipping 
the free-living tadpole phase. Instead, fertilisation occurs internally, and the offspring develop inside 
the female. Newborn toadlets emerge through the female's cloaca [1,2]. The eggs have a diameter of 
about 2.4mm [3]. While Lee et al. [1] observed that a clutch could contain as many as 24 to 28 eggs, 
Channing et al. [4] mentioned that the number of offspring per clutch usually ranges between 5 and 
13, and that the gestation period was 30 - 60 days. 
 
Breeding programs in captivity have shown that it is possible to breed at around 9 months old [5].  
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The species is only known from the type locality of Kihansi Gorge, which most likely has one single 
population. Thus, no subspecies or geographic variations are known [J. Penner, Pers. Comm.]. 
 
Mating behaviour 
In captivity, it has been noted that breeding males exhibit dark interfemoral gland patches located in 
their inguinal cavities, specifically on the areas where the body and thighs connect at the sides [3]. 
 
Historical population in ZIMS  
In the Zoological Information Management System (ZIMS) [7], records can be entered for groups or at 
individual level. In this report, the following summary statistics about life history parameters from the 
historical ZIMS populations had been estimated from the individual-level records only. 
Between January 1980 and December 2023, 1,117 individuals (129 females, 84 males, 904 unsexed) 
had been recorded in ZIMS [7]. 
 
Maximum lifespan observed  
The oldest female recorded in ZIMS lived 2.08 years, and the oldest male 2.44 years [7].  
 
Age at sexual maturity and reproduction  
The Bronx Zoo, USA, observed the maximum age of reproduction at 5 years old [9].  
 
Fertility rates 
In Toledo Zoo, USA, they observed a female giving birth to 22 young, with the mean offspring per 
female per year being equalling 9 on average (estimated between March 2003 and March 2007) [9]. 
 
Seasonality of reproduction 
There have been 336 hatchlings recorded in ZIMS in the northern hemisphere between January 1980 
and December 2023 (see Figure 1) [7]. 
In the northern hemisphere, hatches have been observed occurring all along the year, with a peak 
between December and May, and the median hatch date being day 129, corresponding to the 
beginning of May [7]. 
 
The breeding is strongly seasonal in the wild, 
with the peaks being from December to 
February. Following January and February, the 
females are carrying the eggs, resulting in a 
spike in juveniles from March through to May. 
The frogs reach adult size during August [6]. 
 

Body weight 
116 weights have been recorded in ZIMS 
between 1980 and 2023, corresponding to 43 
different individuals (with 34 recorded 
weights corresponding to 10 females) [7]. The 
mean body weight is 0.544±0.020 (s.e.) g (for 
females: 0.548±0.011 (s.e.) g). The average 
weight of individuals under 1 year old is 
0.448±0.027 (s.e.) g (n= 64 weights). 
Specifically, it is 0.530±0.020 (s.e.) g (n= 12 
weights) for females. The asymptotic weight 
predicted from a von Bertalanffy model 
reached by old individuals is 0.912g 
[0.760;1.065]95%CI.  
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Captive husbandry 

The ideal temperature in the wild is 16.1-26°C, with it being optimal at the lower twenties. Humidity 
in the wild is between 60-100%, with ideal in captivity being 60-70%, with regular mistings several 
times per day [J. Penner, Pers. Comm.].  
 
Common signs of illness or distress such as unusual feeding should be checked regularly. If normal, no 
checks are required, but if behaviour changes it is important to check the toads. Checks should also 
be performed prior to placing toads in terrariums [J. Penner, Pers. Comm.]. 
 
Dietary requirements 
An examination of the stomach contents of wild Kihansi spray toads reveals a diet primarily consisting 
of dipterids and their larvae. Additionally, these toads occasionally consume acarine mites and 
springtails [1]. The toads are fed a variety of insects including isopods, bean beetles, springtails, fruit 
flies, and cricket pin-heads, mostly reared within the facilities. In the USA, they are fed with house 
crickets instead of cricket pin-heads, bought from dealers [6]. 

Ease of breeding in captivity 

In Tanzanian breeding facilities, they monitored the temperature using air conditioners. The toads are 
under intensive medical care to prevent diseases, such as parasites, and worms. This includes 
pathological, faecal tests and swabbing the feet and bellies. The cages that the toads live in are lit with 
UV light. The cages are furnished with multiple plant species, which aid in primary production, 
facilitate gaseous exchange, and provide perching platforms [6]. 
 
A variety of health issues and the lack of expertise in the husbandry caused a significantly higher 
mortality rate in the first 31 months of the program, resulting in less than 100 toads remaining in 
captivity by May 2004. After this, there was a large effort made to resolve the issues, and the mortality 
rate decreased though the mid-2005, with a mortality rate of 24±9.6 (s.e.) % at 1 year-old, 
and  32±12.8 (s.e.) % for adults [6]. 

Extent of breeding in captivity  

The captive breeding programs in USA zoos were established in 2000, with the Toledo Zoo in Ohio 
being the first to participate [6]. Subsequently, in 2010, the Bronx Zoo in New York City opened a small 
exhibit. By 2009, the combined toad population at the Toledo and Bronx Zoos had increased to over 
5,000, with the majority being in Toledo. By October 2015, the estimated population size at both zoos 
had exceeded 6,000 toads. 
 
In 2010, captive breeding facilities were also established in Tanzania. Toads were sent from the Toledo 
and Bronx Zoos in the USA for the purposes of captive breeding, reintroduction, and experimental 
studies. Between 2010 and 2019, a total of 12,800 toads were released back into the wild [6]. 
 
Current population in ZIMS 
Zoo and aquarium members of Species360 currently (as of April 2024) hold 2,737 individuals (669 
females, 785 males, 1,283 unsexed) with 1,248 hatches recorded in the last year, across 3 zoological 
institutions in 1 region. Currently, all 2,737 individuals are group-managed in 37 different groups 
across all institutions. These individuals' hatch dates are unknown, and they are not included in the 
summary statistic presented above [8]. 
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Marking systems applied to permit individual identification of captive bred specimens 

No marking techniques have been described for the species, as they are too small to be marked [J. 
Penner, Pers. Comm.]. 
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Oophaga pumilio 

 
Scientific names: Oophaga pumilio (Schmidt, 1857) 
 
Common names: Strawberry Poison Frog, Flaming Poison-arrow Frog, Flaming Poison Frog, Red-and-
blue Poison Frog 
 
IUCN Red List Status: LC, assessed in 2014 

 

Breeding biology 

Oophaga pumilio can breed year-round as long as humidity is sufficiently high [1]. The minimum size 
for sexual maturity depends on the population as they occur in different habitats, altitudes, and vary 
largely in size. In Nicaragua and Costa Rica, frogs are larger, and they mature at approximately 19mm 
in snout-vent length (SVL). In Panama, adults only reach 15mm SVL [2] [H. Pröhl, Pers. Comm.]. Sexual 
maturity is reached at approximately 10 months [3], even though in captivity reproductive activity has 
been recorded earlier [D. C. Carrasco, Pers. Comm.]. In the wild, males defend territories from which 
they court females. Females lay a clutch of ~5 eggs in the leaf litter on the forest floor, which is guarded 
and hydrated by the fathers for 7-12 days [4-6]. In captivity, clutch size has been reported bigger than 
in the wild, with 5-9, occasionally up to 20 eggs (mean= 10.9, n= 10) [4]. There appears to be no data 
on the number of clutches laid annually [3]. Once the eggs hatch, mothers deposit each of the tadpoles 
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in its own water body, usually leaf axils, and revisit sites to feed tadpoles with unfertilized eggs every 
couple of days (mean= 4.2±1.6 (s.e.), n= 67) [4,5,7]. In captivity, no more than four tadpoles are usually 
recruited from egg to tadpole [8]. Mean brood size is ~2 tadpoles (mean= 1.9±1 (s.e.)) [8]. The 
metamorphosis from tadpole to juvenile stage takes an average of 45 days (range= 41–56) in the wild 
[6]. A complete reproductive cycle (from egg production until tadpoles reach metamorphosis) takes 
between 6-11 weeks [5,6,9]. Adult sex ratios in the population can range from unbiased, to slightly or 
strongly female-biased [10]. 
 
Historical population in ZIMS  
In the Zoological Information Management System (ZIMS) [11], records can be entered for groups or 
at individual level. In this report, the summary statistics about life history parameters from the 
historical ZIMS populations had been estimated from the individual-level records only. 
Between January 1980 and December 2023, 1,161 individuals (192 females, 173 males, 796 unsexed) 
had been recorded in ZIMS [11]. In ZIMS, successful reproductive events have been recorded for 12 
females and 18 males [11]. 
 
Life expectancy at hatch  
The predicted life expectancy at hatch (i.e., average lifespan) estimated from ZIMS is 8.12±0.75 (s.e.) 
years for females (n= 192 females) and 7.60±0.66 (s.e.) years for males (n= 173 males) [11].  
 
Maximum lifespan observed  
The oldest individual recorded in ZIMS lived 14.32 years [11].  
 
Age at sexual maturity and reproduction 
In ZIMS, successful reproductive events have been recorded for 12 females and 18 males [11]. The 
mean age at first reproduction for females is 2.12±0.48 (s.e.) years old, with the oldest age recorded 
for first reproduction being 6.59 years old. 
The mean age at first reproduction for males is 1.78 ± 0.34 (s.e.) years old, with the oldest age recorded 
for first reproduction being 6.59 years old. 
The oldest age recorded with a successful reproductive event being at 13.56 years old for both males 
and females, as they were born from the same clutch. 
 
Fertility rates 
On average, females produce around 7.77 
offspring per year (based on 13 females) [11]. 
 
Seasonality of reproduction  
There have been 253 hatchlings recorded in ZIMS 
in the northern hemisphere between January 
1980 and December 2023 (see Figure 1).  
In the northern hemisphere, we do not observe 
seasonality as 80% of hatches occurred between 
February and November, with the median 
hatches date being day 182, corresponding to the 
beginning of July [11]. 
 
In nature, breeding occurs mainly in the rainy 
season and less and in the dry season. However, 
generally, they can breed year-round [L. Reese, 
Pers. Comm.]. 
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Captive husbandry 

Environmental needs 
Although it has been shown that O. pumilio can be housed and bred in pairs in plastic enclosures under 
experimental conditions (37 x 22 x 25cm), they do well in larger enclosures and use the space provided 
[7,12]. A common tank size among European holders is a cube of 50cm edge length in which they are 
best kept as pairs as males are highly territorial and fight other males continuously. Housing in groups 
is also possible, but demands for larger, well-structured enclosures. Slightly taller than 50cm tanks 
could be favoured because the species like to climb [D. C. Carrasco, Pers. Comm.]. Females are also 
territorial [13]. 

Tanks should be lined with leaf-litter. Bromeliads and/or several PVC tubes/rearing cups should be 
provided for tadpole deposition. The ideal temperature ranges between 22-28°C, although 
temperatures ±5°C out of this range are well tolerated if not for too long [7,12]. Relative humidity 
should exceed 40% and can go up to 100% depending on the time of day and season [7,12] [L. Reese, 
Pers. Comm.]. Tanks should be misted daily. A daylight period of 12 hours is recommended as it 
corresponds to the natural conditions and can be realised with most of the commercially available 
light sources for terrariums [7,12] [L. Reese, Pers. Comm.]. Although O. pumilio can be kept and bred 
without UV-B lighting, positive effects in terms of animal welfare (i.e., basking behaviour) and 
healthier offspring are reported by various keepers [7,12] [L. Reese, Pers. Comm.]. 

Dietary requirements 
O. pumilio preys on small invertebrates preferably of 0.8 to 2mm in length [14]. In captivity, fruit flies 
(Drosophila melanogaster, D. hydei) and springtails (Collembola) have proven to be suitable as main 
food sources that can be complemented by other invertebrates of this size [7,12] [L. Reese, Pers. 
Comm.]. Dietary supplementation by vitamin and mineral dusting, especially with carotenoids, is 
recommended for successful reproduction [12,15] [L. Reese, Pers. Comm.]. 

Health monitoring 
Most common signs for illness are visual weight loss and/or anorexia as well as changes of skin colour 
or structure [12] [L. Reese, Pers. Comm.]. Signs of lethargy or hiding more than usual are also warning 
signs of illness. However, these clinical signs are not specific. Like other dendrobatid frogs, primary 
pathogens exist, but most often disease is linked to sub-optimal husbandry, stress, or 
immunosuppression, which lead to secondary infections [D. C. Carrasco, Pers. Comm.]. 

Ease of breeding in captivity 

The species has been shown to successfully reproduce in captivity, without any negative influence on 
the reproductive success when breeding different subpopulations or F1 backcross pairs [7]. O. pumilio 
is becoming a model species for evolutionary biologists to answer a number of questions that require 
captive breeding. High mortality during development has, however, limited these attempts in some 
cases, but recent efforts in breeding them have improved due to better knowledge of dietary 
supplementation [15]. Breeding over several generations using this specific supplemented diet has 
been successful in at least one known case under laboratory conditions [C. Richard-Zawacki, Pers. 
Comm.]. Among experienced keepers, O. pumilio is considered to be the easiest Oophaga species to 
maintain and breed (although the genus itself cannot be classified as easy to keep). This is why it is 
often referred to as the ‘qualification frog’ for those who aim to keep and breed more endangered 
and more sensitive species such as O. lehmanni or O. histrionica. Therefore, captive breeding 
contributes not only to its own conservation but, more importantly, to the conservation of other 
Oophaga species in greater distress [L. Reese, Pers. Comm.]. 

 

Extent of breeding in captivity  
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There are no superordinate breeding programs (EEPs, SSPs) in the European Association of Zoos and 
Aquaria (EAZA) or the American Association of Zoos & Aquariums (AZA) for O. pumilio [L. Reese, Pers. 
Comm.]. 
 
The strawberry poison frog is a popular and well-established species in the hobby of keeping poison 
dart frogs and most morphs seem to be self-sustaining [L. Reese, Pers. Comm.]. However, in contrast 
to almost all other poison dart frogs, members of the genus Oophaga cannot be bred in large numbers 
by removing the eggs and raising the tadpoles artificially as they rely on maternal egg feeding 
[4,8,12,15] [L. Reese, Pers. Comm.]. There have been several approaches to substitute maternal care 
by feeding eggs of other females, other species, and even different materials, but the success rate is 
relatively low and therefore, it is considered inefficient [5,12]. Thus, breeding more than 8-10 healthy 
froglets per pair per year is rare [12] [L. Reese, Pers. Comm.]. Several hobbyists are claiming to be able 
to increase the number of tadpoles by taking the infertile eggs offered to some tadpoles and sharing 
them with some pulled tadpoles [D. C. Carrasco, Pers. Comm.]. 

 
Current population in ZIMS 
Zoo and aquarium members of Species360 currently [16] hold 384 individuals (33 females, 40 males, 
311 unsexed) with 68 hatches recorded in the last year, across 44 zoological institutions in 2 regions. 
From the current population, 61 of the individuals have been recorded as captive hatched (10 females, 
13 males, 38 unsexed) and none have been wild hatched, while the remaining have no hatch-origin 
specified. According to the current population overview, there are a total of 25 (6 females, 9 males, 
10 unsexed) living breeders in Species360 member institutions [16].  

Marking systems applied to permit individual identification of captive bred specimens 

No marking systems currently apply. Colour patterns can be used for individual identification in some 
morphs with individual patterns such as ‘Bastimentos’ or ‘Colon’, but patterns might change and this 
method would not be feasible in larger breeding facilities - especially in morphs without individual 
patterns [17] [L. Reese & R. Meidinger, Pers. Comm.]. Therefore, no marking techniques can be 
suggested, for now, for O. pumilio. 

Authors and Acknowledgements 

This work has been coordinated by the Species360 Conservation Science Alliance. 
The redaction has been led by the Science Team, the data and summary statistics obtained from ZIMS 
has been performed by Dr. Floriane Plard, Science Team, and the visualisation has been made by 
Gavrielle Kirk-Cohen, Communication Team. 
 
This report is an enhancement of a previous similar report submitted to the CITES in 2018 coordinated 
by Species360 by Johanna Staerk, with the contribution of the following experts: Corinne Richards-
Zawacki, Roberto Ibáñez, Robert Meidinger, Ariadne Angulo, Joanne Kelly, Elke Zimmermann, Heike 
Pröhl, and John Courteney-Smith [18]. 
 
We extend our deepest gratitude to the experts who dedicated their knowledge and time to 
contribute to this report. Their engagement and readiness to contribute have been invaluable to this 
project. 
 
The authors and contributors of this report are: 
Martin B. Schrøder, Science Team, Conservation Department, Species360, Denmark 
Rikke Øgelund Nielsen, Science Team, Conservation Department, Species360, Denmark 
Lukas Reese, Zoologischer Stadtgarten Karlsruhe, Germany 
Dani Calvo Carrasco, Bird Paradise, Singapore 
Peter Janzen, Deutsche Gesellschaft für Herpetologie und Terrarienkunde (DGHT), Germany 



 

AC33 Doc. 15.2- Annex 3 – p. 73 

Sandra E. Trautwein, Science Team, Conservation Department, Species360, USA 
Morgane Tidière, Science Team, Conservation Department, Species360, Denmark 

References 

[1] Savage, J. M. (2002). The Amphibians and Reptiles of Costa Rica: A Herpetofauna between Two 
Continents, between Two Seas. University of Chicago Press 

[2] Donnelly, M. A. (1989). Demographic effects of reproductive resource supplementation in a 
territorial frog, Dendrobates pumilio. Ecol. Monogr. 59, 207-221. doi: 10.2307/1942599 

[3] IUCN SSC Amphibian Specialist Group. Oophaga pumilio. The IUCN Red List of Threatened 
Species (2015).: e.T55196A3025630. doi: 10.2305/IUCN.UK.2015-RLTS.T55196A3025630.en 

[4] Weygoldt, P. (1980). Complex brood care and reproductive behavior in captive poison-arrow 
frogs Dendrobates pumilio. Behav. Ecol. Sociobiol. 251, 73-80  

[5] Brust, D. (1993). Maternal brood care by Dendrobates pumilio: a frog that feeds its young. 
Journal of Herpetology, 27(1), 96-98. doi: 10.2307/1564914  

[6] Stynoski, J.L. (2009). Discrimination of offspring by indirect recognition in an egg‐feeding 
dendrobatid frog, Oophaga pumilio. Animal Behaviour 78, 1351–1356. doi: 
10.1016/j.anbehav.2009.09.002 

[7] Dugas, M. B. & Richards-Zawacki, C. L. (2015). A captive breeding experiment reveals no 
evidence of reproductive isolation among lineages of a polytypic poison frog. Biological Journal 
of the Linnean Society 116, 52–62. doi: 10.1111/bij.12571  

[8] Dugas, M. B., Wamelink, C. L., Killius, A. M. & Richards-Zawacki, C. L. (2016). Parental care is 
beneficial for offspring, costly for mothers, and limited by family size in an egg-feeding frog. 
Behavioral Ecology 27, 476–483. doi: 10.1093/beheco/arv173  

[9] Pröhl, H., & Hödl, W. (1999). Parental investment, potential reproductive rates, and mating 
system in the strawberry dart‐poison frog, Dendrobates pumilio. Behav. Ecol. Sociobiol. 46, 
215–220. doi: 10.1007/s002650050612 

[10] Pröhl, H. (2002). Population differences in female resource abundance, adult sex ratio, and male 
mating success in Dendrobates pumilio. Behavioral Ecology 13, 175–181. doi: 
10.1093/beheco/13.2.175  

[11] Species360 Zoological Information Management System (ZIMS). Available at: 
http://zims.species360.org/  

[12] Steinmann, F., & van der Lingen, C. (2014). Oophaga pumilio - Das Kompendium: Biologie, 
Verbreitung, Haltung, Farbvarianten. Frankfurt am Main, Edition Chimaira.  

[13] Meuche, I., Linsenmair, E., & Pröhl, H. (2011). Female territoriality in the strawberry poison frog 
(O. pumilio). Copeia 2011 (3): 351-356. doi: 10.1111/eth.12848 

[14] Cajade, R., Schaefer, E. F., Duré, M. I., & Kehr, A. I., (2010). Trophic and microhabitat niche 
overlap in two sympatric dendrobatids from La Selva, Costa Rica. Cuadernos de herpetología 
24, 81–92 

[15] Dugas, M. B., Yeager, J. & Richards-Zawacki, C. L. (2013). Carotenoid supplementation enhances 
reproductive success in captive strawberry poison frogs (Oophaga Pumilio). Zoo Biology 32: 
655–658. doi: 10.1002/zoo.21102  

[16] Species360. ZIMS Species Holdings, (18.03.24). Species360 Zoological Information Management 
System. http://zims.species360.org/ 

[17] Meuche, I., Linsenmair, K. E., & Pröhl, H. (2012). Intrasexual competition, territoriality and 
acoustic communication in male strawberry poison frogs (Oophaga pumilio). Behav Ecol 
Sociobiol 66, 613-621. doi: 10.1007/s00265-011-1309-9 

[18] Stärk, J., Conde, D. A., da Silva, A. R., & Jouvet, L. (2018). CITES Animals Committee Doc. 13.1 
Annex 3. https://cites.org/sites/default/files/eng/com/ac/30/E-AC30-13-01-A3.pdf 
  

http://zims.species360.org/
http://zims.species360.org/
https://cites.org/sites/default/files/eng/com/ac/30/E-AC30-13-01-A3.pdf


 

AC33 Doc. 15.2- Annex 3 – p. 74 

Testudo graeca 

 
 
Scientific names: Testudo graeca (for the Western Clade, Linnaeus, 1758), Testudo ibera (for the 
Eastern Clade, Pallas, 1814) 
 
Common names: Western Clade: Mediterranean Spur-thighed Tortoise, Moorish Tortoise, Libyan 
Tortoise, Moroccan Tortoise, Tunisian Tortoise, Souss Valley Tortoise; Eastern Clade: Armenian 
Tortoise, Zagros Tortoise, Anatolian Tortoise, Levantine Tortoise, Kerman Tortoise 
 

IUCN Red List Status: Global: VU, assessed in 1996 under criteria A1cd. Europe: VU, assessed in 2004 
under criteria A2bcde+4bcde. T. g. nikolskii: CR, assessed in 1996 under criteria A1abcde+2bcde 

 

Breeding biology 

Spur-thighed tortoises reproduce in spring. Mating takes place directly after hibernation and in most 
areas again in autumn. In very arid regions, the tortoises estivate when there is no more food 
available, and if there is no autumn rain period in that region, estivation passes into hibernation, thus 
skipping the autumn mating period. 
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Mating behaviour 
As observed with many testudo species, courtship is aggressive and includes the male ramming and 
biting the female [1]. 
 
Incubation 
If reproduction is intended, the eggs should be put in an incubator. A day-night cycle of the 
temperature is recommended, since the hatchlings from such an incubation environment are fitter 
than those incubated at constant temperatures [2]. If the animals are kept in suitable husbandry 
conditions, it is not uncommon to find hatchlings if left alone [D. C. Carrasco. Pers. Comm.]. 
 

Sex determination is temperature dependent, the threshold temperature, with 50:50 ♂♂:♀♀ (artificial 
incubation at constant temperatures) is between 29.5°C and 32°C, depending on latitude. In natural 
populations, the sex ratio is not very different from 1:1, but when mixing different local forms, male-
only offspring might occur [3]. In the western clade, the hatchlings appear on the surface after 82−140 
days of natural incubation (mean= 94.9 days), in late summer. In the eastern clade, egg incubation 
usually lasts between 2–3 months, and the hatchlings appear at the end of the summer, although in 
the extreme north of the distribution range (southwestern Russia) hatchling emergence usually occurs 
in the following spring [B. Pfau, Pers. Comm.]. 
 
Historical population in ZIMS  
In the Zoological Information Management System (ZIMS) [4], records can be entered for groups or at 
individual level. In this report, the summary statistics about life history parameters from the historical 
ZIMS populations had been estimated from the individual-level records only. 
Between January 1980 and December 2023, 4,614 individuals (1,336 females, 1,335 males, 1,943 
unsexed) had been recorded in ZIMS [4]. 
 
Life expectancy at hatch 
The predicted life expectancy at hatch (i.e., average lifespan) from ZIMS is 9.03±0.68 (s.e.) years for 
females (n= 1,336 females), and 11.09±0.66 (s.e.) years for males (n= 1,335 males) [4]. 
 
Maximum lifespan observed 
The oldest female recorded in ZIMS lived 89.27 years, and the oldest male 70.62 years [4].  
 
Age at sexual maturity and reproduction  
In ZIMS, successful reproductive events have been recorded for 1 female and 2 males [4]. 
Both sexes are estimated to reach sexual maturity at 7 years old (i.e., age at which the first 2.5% of 
successful reproductive events happened). 
The probability at hatch to reach the age at sexual maturity is 27.01% for females (n= 1,336 females) 
and 49.38% for males (n= 1,335 males).  
The age at first, and only, reproduction for this particular female was 7.38 years old. 
The mean age at first reproduction for males is 14.60±7.38 (s.e.) years old (n= 2 males), with the oldest 
age recorded with a successful reproductive event being at 25.17 years old. 
 
In the western clade, sexual maturity is reached at roughly 6-9 years of age, males mature 1–2 years 
earlier than females, and smaller local forms mature earlier than the larger ones. In the eastern clade, 
in the very small southernmost local form, the males attain sexual maturity with 6–7 years at ca. 10cm 
carapace length. In the larger northern populations, sexual maturity in females is reached with 12–14 
years at a carapace length of approximately 16–18cm [B. Pfau, Pers. Comm.]. 
 
Fertility rates 
On average, females produce around 4.60 offspring per year (based on 5 females).  
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Clutch size and sex ratio at hatch  
In ZIMS, the mean clutch size for this species is 1.92±0.36 (s.e.) offspring, with a mean sex ratio at 
hatch of 50±12.5 (s.e.) % (n= 5 females) [4]. 
 
The first clutch of eggs is deposited about three weeks after the end of hibernation, these eggs are 
usually fertilised with the sperm from previous mating seasons. Sperm storage is known for at least 4 
years [5]. Multiple paternity within one clutch of eggs is very common, and there are even indications 
of cryptic female selection [6]. Depending on the size of the female and the food which was available 
during the vitellogenic period in the previous year, the size and number of eggs per clutch as well as 
the clutch number per year is rather variable [7,8]. In the western clade, the number of eggs per clutch 
is maximum 5, while in the eastern clade clutches with up to 10 eggs have been observed. Subsequent 
clutches are usually laid in three-week intervals [B. Pfau, Pers. Comm.]. 
 
Seasonality of reproduction  
There have been 556 hatches in ZIMS recorded in the northern hemisphere and 19 in the southern 
hemisphere between January 1980 and December 2023 (see Figure 1) [4]. 
In both hemispheres, hatches have been recorded all along the year, but a hatch peak is observed 
between June and October in the northern hemisphere, with the median hatch date being day 223, 
corresponding to the beginning of August, while a hatch peak is observed between December and 
February in the southern hemisphere, with the median hatch date being day 55, corresponding to the 
end of February. 

Body weight 
6,442 weights have been recorded in ZIMS between 1980 and 2023, corresponding to 304 different 
individuals (with 2,677 recorded weights corresponding to 88 females) [4].  
The average weight of individuals under 1 year old is 68±6 (s.e.) g (n= 640 measured weights). 
Specifically, it is 82±17 (s.e.) g (n= 102 measured weights) for females.  
For juveniles (i.e., individuals younger than the age at sexual maturity), the observed mean weight is 
287±285 (s.e.) g (n= 3,003 measured weights) (for females: 398±285 (s.e.) g, n= 643 measured 
weights).  
For adults (i.e., individuals older than the age at sexual maturity), the mean weight is 1,394±14 (s.e.) 
g (n= 3,439 measured weights) (for females: 1,004±10 (s.e.) g, n= 2,034 measured weights).  
Finally, the predicted asymptotic weight reached by old individuals is 1,534g [891;2,300]95%CI. 
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Captive husbandry 

Environmental needs 
Spur-thighed tortoises are usually being kept in spacious, well-structured enclosures outside in 
summer. In central Europe they will need at least a cold frame, with heat lamps depending on the 
local climate [9,10]. Depending on the region it might be necessary to protect the tortoises from 
predation, mainly by mammals like rats or martens, and by birds like ravens or magpies, by building a 
large aviary over the enclosure, with wire-mesh sides, roof, and bottom. The more delicate, small, 
southern local forms from Lebanon, Israel or northern Africa might even need a climate-controlled 
greenhouse year-round [11]. 
 
Hibernation (and for tortoises from desert-like habitats, also estivation) should ideally occur within an 
enclosure that mimics the tortoises' natural habitat. This includes providing suitable substrate and 
sufficient depth for digging, as well as replicating natural temperature and rainfall patterns to support 
their natural rhythm and environmental needs. Many tortoises suffer serious health issues when 
hibernated under unsuitable conditions. Therefore, if these conditions cannot be adequately met, 
hibernation in a controlled environment, such as a refrigerator or wine cooler, should be considered 
as a safer alternative, although it is only the second-best solution [12] [D.C. Carrasco, Pers. Comm.]. 
 
Social and spatial needs 
Males should best be kept single in an own enclosure and introduced to the females only in the mating 
season, since their constant ramming and biting behaviour will cause too much stress for the 
conspecifics. The females can usually be kept in groups, but even then, the animals should be closely 
watched for signs of dominance behaviour or stress. 
 
Dietary requirements 
Care has to be taken that the tortoises are not getting many soft, watery food like fruits, or tomatoes 
and salad from greenhouse cultivation, even if they obviously like such feedstuffs, the very occasional 
piece of soft (water rich) food item is not that detrimental for the animal [D. C. Carrasco, Pers. Comm.]. 
But such food can cause diarrhoea and disrupt the natural intestinal microbiome [13]. Instead, they 
do need seasonally adapted plant leaves and flowers, with enough dietary fibre, calcium, and other 
minerals [14], and access to natural sunlight or at least high-quality, and sufficiently strong UV lighting 
[15]. 
 
Health monitoring 
When acquiring additional tortoises, care must be taken to provide good quarantine conditions where 
each animal is kept singly. For all T. graeca a quarantine period of one year with regular veterinary 
checks for viruses, and Mycoplasma and other bacteria, most which are not species specific, is 
recommended [16]. Prior to hibernation, additional health checks are advisable as preventive 
medicine to ensure the animal is fit for hibernation. Routine faecal checks should also be conducted 
to monitor for parasitic infections. Given the particular vulnerabilities associated with their 
developmental stage, the hibernation of juvenile tortoises is often discouraged [D. C. Carrasco, Pers. 
Comm.]. 
 
Mixing the different local forms of T. graeca and keeping them with other tortoise species should be 
avoided – not only because the ramming and biting behaviour (even from dominant females) will be 
harmful to other tortoises, but also because many tortoises are silent carriers of different Herpes virus 
strains which might not do any harm to them and the other tortoises from the same population, but 
which will be deleterious to other tortoises [17]. 
 

Ease of breeding in captivity 
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The most commonly kept subspecies, Testudo graeca ibera s. str. is easy to breed, and since the rescue 
centres in Central Europe harbour high quantities of this species (mostly males), care should be taken 
to avoid uncontrolled reproduction [18]. 
It is recommended to destroy the eggs directly after deposition, since they could develop in the soil 
of the enclosure, but since the summers in Central Europe are not as hot as in the natural habitats, 
most hatchlings from those undetected clutches would be male [B. Pfau, Pers. Comm.]. 

Extent of breeding in captivity  

In Central Europe there are lots of private breeders with small breeding groups, as to be seen in the 
breeding statistics of the different cheloniophile associations. In Southeastern Europe there are large 
breeding farms, which produce several hundred hatchlings of T. graeca, mostly T. g. ibera (provenance 
of the breeding stock is in most cases southeastern Europe or perhaps western Turkey). 
 
In the western Mediterranean (Spain, Italy, and also in Great Britain, where tortoises from North Africa 
had been imported in numbers in the 1970s [19], as well as in the USA), tortoises of the western 
subclade are being bred in small numbers by private people, and in Germany and the neighbouring 
countries there are also a few private breeders of the nicely marked, small T. g. nabeulensis, which 
had been brought by beach tourists from Tunisia. 
 
The highly demanded “Golden Greek tortoise”, which is a very light-coloured local form of T. g. 
terrestris occurring naturally in the desert-like mountains in eastern Lebanon, had been bred in a farm 
on the Mediterranean coast in Lebanon, and is now being produced in the breeding farms in south-
east Europe, and perhaps even in the countries near the natural distribution (Jordan, Syria, Egypt). 
Since this form is not as prolific as the larger and more robust T. g. ibera, and because there is no solid 
information on the husbandry and breeding of tortoises in these countries of the Levant, where these 
tortoises are often trafficked [20], it could well be that many animals from there are not really “captive 
bred”. Besides this, the similar looking Egyptian tortoise (T. kleinmanni) is often mislabelled as T. 
graeca to avoid paying taxes or customs duties. 
 
There are publications on planned conservation breeding programs for different rare T. graeca local 
forms [21,22], but no success reports on any of these initiatives could be found. The main problem in 
in situ conservation is the predation on eggs and juveniles, mainly by birds [21,22]. 
 
Current population in ZIMS 
Zoo and aquarium members of Species360 currently (as of March 2024) hold 1,033 individuals (223 
females, 221 males, 589 unsexed; group- and individual-level records) with 13 hatches recorded in the 
last year, across 163 zoological institutions in 5 regions. From the current population, 144 of the 
individuals have been recorded as captive hatched (28 females, 35 males, 81 unsexed) and 27 have 
been wild hatched (13 females, 6 males, 8 unsexed), while the remaining have no hatch-origin 
specified. 

Marking systems applied to permit individual identification of captive bred specimens 

One of the best methods for individual recognition of T. graeca is the standardised photo 
documentation [26]. Implanting transponders is often mandatory, but this method is not forgery-
proof [27]. Microchipping is safe to do to animals larger than 100g [D. C. Carrasco, Pers. Comm.]. 
Genetic marker panels can be used for parentage analysis [28], but for individual identification the 
new single nucleotide polymorphism short tandem repeats (SNPSTR) markers would be superior for 
individual recognition [29]. 
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Testudo horsfieldii 

 
© picture from Beate Pfau 

 
Scientific names: Testudo horsfieldii (Gray, 1844) [Synonyms: Agrionemys horsfieldii (Gray, 1844), 
Homopus burnesii (Blyth, 1854), Testudo baluchiorum (Annadale, 1906)] 
 
Common names: Steppe Tortoise, Central Asian Tortoise, Horsfield's Tortoise, Four-toed Tortoise, 
Afghan Tortoise 
 
IUCN Red List Status: VU, assessed in 1996 under criteria A2d. 

 

Biology of the species 

Testudo horsfieldii naturally occurs in Afghanistan, China (Xinjiang), Iran, Kazakhstan, Kirghizia, 
Pakistan, Tajikistan, Turkmenistan and Uzbekistan. The rather large distribution area stretches from 
East to West approximately 2,500km and from North to South ca. 1,500km. This tortoise species lives 
in sparsely covered steppes. The activity period is restricted to about three months (100 days) per 
year, because of the harsh, arid climate with very hot summer months and very cold winters. Tortoises 
dig dens up to 2m undergrounds, where they reside during the inactive period. 
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Mating behaviour 
Separation of the sexes is strongly recommended; the male should be introduced to the female for 
three weeks after hibernation. The males are aggressive among each other (in nature they are 
territorial) and can cause serious injuries in the bitten animal. Aggressive males should be kept 
individually, especially since Deslorelin implants, aiming to reduce testosterone production and 
aggressivity, are not effective in this species [1], and orchidectomy is a major surgical intervention in 
chelonians [2]. Even females may be aggressive to other members of the group, separating the very 
dominant individuals may be necessary. 
 
Incubation 
The incubation duration in nature is 90–105 days [3]. The fertilisation rate is 90 % when the sexes are 
kept separate during most of the year (at optimum temperature range) and there is only a short 
mating time per year. If males and females are kept together year-round, the fertilisation rate drops 
to < 70 % [3]. 
 
The females will take up as much food as possible for provisioning the eggs [3]. Depending on food 
availability they will start laying eggs perhaps three weeks later, with 1–5 eggs per clutch, and up to 3 
clutches per year at intervals of about two weeks. On average one female in Uzbekistan produces 2.3 
clutches per year and on average 5.8 eggs per year. In Kazakhstan, females lay two clutches and usually 
5 eggs per year, the maximum number of eggs per year is 9 [3]. The eggs are 45–50mm long, 33–
34mm wide and weigh between 21 and 25g.  
 
The eggs will be laid somewhere in the enclosure, often near large stones or near plants. Artificial egg-
laying mounds with friable soil, which are often accepted by females of other species, are rather 
unattractive for T. horsfieldii females. The nest will be well camouflaged and is not easy to detect if 
the female has not been observed digging the pit [3]. 
 
The eggs should be incubated in a dry substrate with medium air humidity at 28–33 °C. Sex 
determination is temperature dependent; the pivotal temperature is near 30°C but it has not yet been 
determined precisely [3]. 
 
Within the incubation facility at the (probably) largest tortoise breeding farm in Uzbekistan; the 
temperature is kept between 28-32°C and the humidity at 70-80%. Eggs typically hatch within 90-100 
days. The embryonic survival rate has reached 75%, which reflects a minimal mortality rate of 
individuals before hatching, accounting for a number of unfertilized eggs. Rearing of the young were 
done with a daytime temperature at 28-30°C and 24-26°C at night [4]. 
 
Historical population in ZIMS  
In the Zoological Information Management System (ZIMS) [5], records can be entered for groups or at 
individual level. In this report, the summary statistics about life history parameters from the historical 
ZIMS populations had been estimated from the individual-level records only. 
Between January 1980 and December 2023, 1,636 individuals (551 females, 425 males, 660 unsexed) 
had been recorded in ZIMS [5].  
 
Life expectancy at hatch  
The predicted life expectancy at the hatch in captivity (i.e., average lifespan) from ZIMS is 21.95±2.17 
(s.e.) years for females (n= 551 females), and 25.56±2.78 (s.e.) years for males (n= 406 males) [5]. 
In the wild, in favourable years, the mortality rate of young tortoises is approximately 45.5% of their 
total population [4]. Additionally, studies indicate that first-year predation mortality rates for T. 
horsfieldii in the wild can reach 70 - 90% [6]. 
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Maximum lifespan observed in captivity 
The oldest female recorded in ZIMS lived 50.42 years, and the oldest male 31.37 years. The oldest 
unsexed individual in ZIMS lived 55.43 years [5]. 
 
Age at sexual maturity and reproduction  
In ZIMS, the probability at hatch to reach the age at sexual maturity is 34.24% for females (n= 551 
females) [5]. 
 
Male sexual maturity can be attained at > 11cm plastron length, but females usually mature with 
about 15cm plastron length, within 10–14 years. Males can attain sexual maturity with > 9cm plastron 
length, usually with 12cm plastron length, with 10–12 years of age (B. Pfau, Pers. Comm.). Longevity 
in the wild appears to be unknown; animals have lived in captivity for up to 55 years [P. P. van Dijk, 
Pers. Comm.]. 
 
Seasonality of reproduction  
There have been 173 hatches in ZIMS recorded 
in the northern hemisphere between January 
1980 and December 2023 (see Figure 1). 
This species is showing hatch seasonality, as 
80% of hatches occurred between April and 
September, with the median hatch date being 
day 203, corresponding to the end of July [5]. 
 
Mating begins directly after hibernation and is 
obviously triggered by the rising temperatures. 
The males appear at the surface usually two 
weeks earlier than the females. The females are 
receptive for mating directly after hibernation. 
Unlike other Testudo species, T. horsfieldii has 
no mating period in autumn [7]. 
 
Body weight  
3,577 weights have been recorded in ZIMS 
between 1980 and 2023, corresponding to 109 different individuals (with 2,377 recorded weights 
corresponding to 45 females) [5].  
The average weight of individuals under 1 year old is 79±17 (s.e.) g (n= 31 measured weights).  
For juveniles (i.e., individuals younger than the age at sexual maturity), the observed mean weight is 
623±292 (s.e.) g (n= 3126 measured weights) (for females: 522±152 (s.e.) g, n= 2,061 measured 
weights).  
For adults (i.e., individuals older than the age at sexual maturity), the mean weight is 812±16 (s.e.) g 
(n= 451 measured weights) (for females: 705±16 (s.e.) g, n= 316 measured weights) [5].  
 
Within the facilities at the (probably) largest tortoise breeding farm in Uzbekistan, most tortoises grow 
from 25.2-48.6mm (averaging 40mm) in length, thanks to stable rearing conditions. They weigh 
around 20g at hatching for around 60mm in length, and within eight months they can reach 60g in 
weight. In contrast, it takes 3-4 years for wild tortoises to attain the same size [4]. 

Captive husbandry 

Environmental needs 
These tortoises should be kept in sufficiently large outdoor enclosures, with poor, friable soils. Steppe 
tortoises are sensitive to high humidity conditions. If necessary, greenhouses or cold frames should 
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be provided, and it may be necessary to protect them from predators like rats or martens. Indoor 
keeping should be avoided, since in closed containers or rooms it is quite difficult to provide adequate 
climatic conditions for these tortoises. 
 
Within the facilities at the (probably) largest tortoise breeding farm in Uzbekistan, to stimulate feeding 
activity and prevent dehydration, the young tortoises were bathed in warm water at 32-35°C two to 
three times a week during the first month after hatching. Additionally, they were exposed to sunlight 
for 30-40 minutes. The tortoises did not undergo hibernation [4]. 
 
Dietary requirements 
Food should be low in proteins and high in fibre, and matching the natural growth cycle of the plants, 
which means much food in spring and a sparse feeding from late spring on, because otherwise the 
tortoises could become overweight or develop certain health problems, like renal or hepatic disorders 
[D. C. Carrasco, Pers. Comm.]. Steppe tortoises are almost exclusively herbivores, but they like to chew 
on old bones and snail shells for calcium uptake. 
 
Quarantine 
At least one year in strict separation is recommended for animals being added to a facility, during this 
time repeated checks for viruses, protozoans and Mycoplasma are mandatory [8-10] to avoid the 
introduction of pathogens into the existing reptile stock, faecal testing is also recommended [D. C. 
Carrasco, Pers. Comm.]. 

Ease of breeding in captivity 

Under appropriate husbandry conditions, these tortoises are easy to breed. The first reports of regular 
breeding in Europe, in the former German Democratic Republic, where these tortoises were regularly 
available, date back to 1971 [11,12]. There are many private breeders in Europe and the US, and there 
are also some successful commercial breeding farms [B. Pfau, Pers. Comm.]. As previously mentioned, 
animals have lived in captivity for up to 55 years [P. P. van Dijk, Pers. Comm.]. 
 
Breeding challenges 
Avoid mixed groups with other tortoise species to prevent hybridisation, fights, and disease 
transmission [B. Pfau, Pers. Comm.]. Approximately 3% of individuals in captivity die during rearing, 
with young tortoises primarily succumbing within the first three years of life [4]. 

Extent of breeding in captivity  

The probably largest tortoise breeding farm in Uzbekistan [13] had produced > 17,000 hatchlings per 
year until 2017, 20 % thereof were from captive breeding (C) and 80 % from eggs laid by wild caught 
females (ranching: R). The animals in the farm were kept and raised under intensive husbandry 
conditions (feeding greens in summer, shortened brumation etc.) and the females lay the first fertile 
clutches at an age of 8 years. This farm had announced that they would release 3–5 % of the hatchlings 
which should be head-started before to 8cm carapace length. The internet page of this farm is still 
active, but no newer information on their breeding methods and hatchling numbers is given. Since 
2017, Uzbekistan has exported even greater numbers of Steppe tortoises than before, and there are 
strong indications that many of these tortoises are wild caught and mis-labelled as being captive bred 
[14]. 
 
Captive bred Steppe tortoises are higher priced than imported animals. For that reason, many 
breeders in western Europe and in the US decided to stop breeding [15]. T. horsfieldii is often on 
display in zoos [14], but no hatches had been recorded in the ZIMS Database until 2022. 
 
Ranched and captive-bred tortoises (F1) are easily distinguishable from their wild counterparts [4]. 
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Current population in ZIMS 
Zoo and aquarium members of Species360 [16] currently (as of March 2024) hold 744 individuals (201 
females, 156 males, 387 unsexed) with no hatches recorded in the last year, across 152 zoological 
institutions in 4 regions. From the current population, 116 of the individuals have been recorded as 
captive hatched (38 females, 50 males, 28 unsexed) and 11 have been recorded as wild hatched (2 
females, 4 males, 5 unsexed), while the remaining have no hatch-origin specified. Currently 371 
individuals are group-managed in 42 different groups across all institutions. These individuals' hatch 
dates are unknown, and they are not included in the summary statistics presented above [16]. 

Marking systems applied to permit individual identification of captive bred specimens 

Transponder marking is possible in larger specimens, and microchipping on the left hind limb is 
possible in any animal, but usually recommended that the placement is carried when they have 
reached 100g [B. Pfau, D. C. Carrasco, Pers. Comm.]. A photo ID documentation is recommended [17], 
even if it is not an Appendix A species. 
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Testudo kleinmanni 

 
© picture from Beate Pfau 

 
Scientific names: Testudo kleinmanni (Lortet, 1883) [Synonyms: Testudo leithii (Günther, 1869), 
Testudo werneri (Perälä, 2001)] 
 
Common names: Egyptian Tortoise, Kleinmann's Tortoise, Leith's Tortoise 
 
IUCN Red List Status: CR, assessed in 2003 under criteria A2abcd+3d. 

 

Biology of the species 

The climate in the area of occurrence, from Libya to Egypt and southern Israel, is strongly influenced 
by the Mediterranean Sea [1]. The seasons are very distinct, with relatively wet and cool winters, when 
the tortoises are active and feeding, and dry and hot summers, when the tortoises brumate in the soil 
between the roots of bushes. Rainfall occurs in the winter and averages 200mm per year but can be 
as little as 50mm [2]. 

Breeding biology 

Egyptian tortoises have the ability to store sperm for extended periods, a trait also observed in other 
chelonian species. Additionally, they may produce multiple clutches annually [3]. Sexual dimorphism 
in Egyptian tortoises is noticeable. Males typically have longer, and thicker tails compared to females. 
While not universal, males often have a concave plastron and are generally smaller than females. The 
shape of the caudal edge of the anal scutes on the plastron also differs between males and females, 
serving as another distinguishing feature [4]. 
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In the wild as in captivity, Egyptian tortoises mate during the winter and early spring [5-7]. Their 
breeding season extends from March to the end of June [7-9], during which time each female typically 
produces two to three clutches. Each clutch contains one to four eggs [3,6,7,9,10]. The eggs of the 
Egyptian tortoise are relatively large, measuring 20 to 22mm in width and 25 to 28mm in length [10], 
and can constitute up to 28% of the female's body length [6]. The rear part of the plastron in Egyptian 
tortoises is flexible, which facilitates the laying of these relatively large eggs [10]. Eggs can be laid in 
every month of the year, but the majority are laid April-June [D. Regan, Pers. Comm.]. 
 
Incubation 
Development duration in the wild is 70–90 days. It seems that fully developed embryos can remain 
within the egg for several months until the rainy period begins [3]. The hatchlings of different clutches 
will all come to the surface at the beginning of the rainy period, in early winter. 
 
Mating behaviour 
The mating behaviour in Egyptian tortoises remains consistent between wild and captive 
environments. Egyptian tortoises exhibit non-aggressive mating behaviours. The mating process 
begins with the male knocking on the posterior part of the female's carapace, prompting her to stop. 
He then climbs onto her back and positions his tail beneath hers [3]. During this interaction, the male 
produces a series of rasping and high-pitched calls, similar to the cooing of a pigeon [3,10]. Typically, 
it is not necessary to separate male and female Egyptian tortoises outside of the breeding season. 
However, separation may become necessary if a male's continuous mating attempts are causing stress 
to the female [4]. 
 
When choosing a breeding couple (breeding one female at a time with a pre-selected male): Not all 
the eggs of a clutch will be fertilised, and it might help to increase the fertilisation rate to put two 
males together for fighting (under supervision to prevent them from injuring each other) before the 
female is introduced to one of them. Before laying the eggs, the female will drink a lot, and after laying, 
she will eat greedily [DGHT Pers. Comm.].  
 
Historical population in ZIMS  
In the Zoological Information Management System (ZIMS) [11], records can be entered for groups or 
at individual level. In this report, the summary statistics about life history parameters from the 
historical ZIMS populations had been estimated from the individual-level records only. 
Between January 1980 and December 2023, 1,542 individuals (447 females, 521 males, 574 unsexed) 
had been recorded in ZIMS [11]. 
 
Life expectancy at hatch  
The predicted life expectancy at hatch (i.e., average lifespan) from ZIMS is 10.22 years ±0.34 (s.e.) for 
both sexes (n= 1,542) [11]. 
 
Maximum lifespan 
The estimated maximum lifespan of Egyptian tortoises in captivity is approximately 26.29 years for 
females and 22.18 years for males, based on data from 248 animals [13]. There is no available data on 
the maximum lifespan of Egyptian tortoises in the wild. However, drawing from knowledge of similar 
Testudo species, it is assumed that T. kleinmanni could have a significantly longer lifespan in natural 
conditions [4]. 
 
The oldest captive bred individual observed and recorded in ZIMS of both sexes combined lived 34.11 
years [11].  
 
Age at sexual maturity and reproduction  
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In ZIMS, successful reproductive events have been recorded for 39 females and 41 males [11]. 
The probability at hatch to reach the age at sexual maturity is 90.94% for females (n= 447 females) 
and 99.05% for males (n= 521 males).  
The mean age at first reproduction for females is 5.33 years-old ±0.46 (s.e.), with the oldest age 
recorded with a successful reproductive event being at 25.43 years old.  
The mean age at first reproduction for males is 6.93 years-old ±0.76 (s.e.), with the oldest age recorded 
with a successful reproductive event being at 29.03 years old [11].  
However, for the specific US zoo population, the age at first reproduction is estimated at 3.62 and 
3.49 years old for females and males, respectively [D. Regan, Pers. Comm.]. 
 
Other sources claim that the Egyptian tortoise is reaching sexual maturity in captivity at a minimum 
age of five years [9,12]. Typically, females mature later than males [13]. Data on sexual maturity from 
wild populations are lacking. Under rather intensive keeping conditions (very short brumation, feeding 
fresh herbs year-round) females can even lay their first fertile clutch at 3,5 years of age [14], but it is 
not known whether this management has any adverse long-term effects on their health.  
 
Fertility rates 
On average, in captivity, females produce 4.11±7.59 (s.e.) offspring per year (based on 51 females) 
[11]. 
 
Clutch size and sex ratio at hatch 
In ZIMS, the mean clutch size for this species is 1.39±0.05 (s.e.) offspring, with a mean sex ratio 
(percentage of females per clutch) at the hatch of 50.65±4.29 (s.e.) % (n= 51 clutches) [11]. However, 
this species has a temperature dependent sex determination, so sex ratio per clutch in the wild and in 
captivity fluctuate with the temperature. 
 
Seasonality of reproduction  
There have been 798 hatches in ZIMS recorded in the northern hemisphere between January 1980 
and December 2023 (see Figure 1) [11]. 
In the northern hemisphere, 80% of hatches occurred between March and October, with the median 
hatch date being day 168, corresponding to 
mid-June. 
 
Body weight 
The following numbers originate from global 
zoological institutions. In total 19,562 weights 
have been recorded in ZIMS between 1980 
and 2023, corresponding to 512 different 
individuals [11]. 
The average weight of individuals under 1 year 
old is 25.73±0.31 (s.e.) g (n= 3,152 measured 
weights).  
For adults (i.e., individuals older than the age 
at sexual maturity), the mean weight is 
176.81±0.69 (s.e.) g (n= 16,410 measured 
weights). 
Finally, the asymptotic weight reached by old 
individuals predicted from a von Bertalanffy 
model is 199.01g [148.38;251.01]95%CI. 
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The Egyptian tortoise experiences a swift growth phase during its juvenile years, lasting until it is eight 
to ten years old. This is followed by a gradual and steady growth phase in adulthood [13]. 

Captive husbandry 

Environmental needs 
Various suitable substrates can be utilised, including mixtures of dry sand, loam, and coconut fibre 
soil. It is important to ensure that the substrate is free from small particles that could be accidentally 
or intentionally ingested by the animals, as this could result in impaction. Additionally, the substrate 
should never be completely dry. For each animal in the group a separate artificial hide, which keeps a 
bit of humidity (made of clay or loam) should be available [15]. The humidity should be kept within 
the range from 29% to 89% [4]. During winter, it is important to moisten the substrate regularly. In 
summer, while the substrate in more exposed areas can be allowed to dry, it should remain moist in 
the hides where the animals rest. This approach helps to mimic the natural microhabitats found in 
rodent burrows, providing a more suitable environment for the animals [4]. UV-B radiation is crucial 
for the synthesis of vitamin D3 in reptiles, playing a vital role in their calcium metabolism and immune 
function. Baines et al. [16] provide detailed insights into both the theoretical and practical applications 
of providing UV radiation for reptiles in captivity [16]. The Egyptian tortoise should be considered a 
“partial or open-sun basker” within Ferguson Zone 3 [4]. 
 
Light and temperature 
Lighting and temperature conditions should be carefully managed to match the natural environment 
of the Egyptian tortoise's region of origin [9,17]. It is essential to provide both UVA and UVB radiation, 
as these are crucial for the health of the tortoise [9]. Throughout the year, the photoperiod—the 
length of time each day during which the tortoise is exposed to natural or artificial light—should vary 
between 10 and 14 hours. This variation helps mimic the natural changes in daylight they would 
experience in their native habitat [4]. Animals raised under inadequate light conditions will develop 
very broad dark scute edges, while optimally raised captive animals and all wild caught animals have 
only very narrow dark scute edges. In some tortoises these dark edges between the carapace shields 
are lacking [16]. 
 
In the husbandry of Egyptian tortoises, a common mistake is maintaining temperatures that are too 
high. To optimise the health and breeding success of this species, it is important to replicate the 
natural seasonal and daily temperature fluctuations found in their wild habitat. The ideal basking 
temperatures are 32-37°C, but the ambient temperature should be approximately 26.5°C. It is ideal 
to have a slight 3°C drop in the temperature during winter months [D. Regan, Pers. Comm]. 
 
For optimal thermoregulation in Egyptian tortoises, it is crucial to maintain the basking area's surface 
temperature around 35°C. During summer, the daytime ambient temperature should range between 
28-30°C, while nighttime temperatures should be kept between 20-25°C. In the winter, daytime 
ambient temperatures should be cooler, around 20-25°C, and nighttime temperatures should drop to 
a cooler range of 10-15°C to mimic their natural environmental conditions more closely.  
Outdoor housing for these tortoises is typically feasible only in Mediterranean countries, where the 
climate closely resembles their native habitat [4]. 
 
Incubation 
The ideal substrate for egg-laying should be warm (approximately 25-30°C), slightly moist to prevent 
caving in but not wet, and deep enough (more than 8cm) to support the excavation. The substrate 
must also be stable enough to allow the female to dig a hole without it collapsing. A location near the 
basking spot is often preferred [4]. Females deposit their eggs in sandy substrate at depths of about 
3-5cm, typically under the shade of a small shrub facing east or south [3,5,10,18]. During incubation, 
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temperatures inside the nests can range from 24.3°C to 38.2°C [6]. The estimated period between 
clutches ranges from 20 to 30 days [1,4]. 
 
To achieve optimal hatching results for Egyptian tortoise eggs, artificial incubation is necessary. It is 
crucial not to turn the eggs during incubation, as this can disrupt embryonic development and 
potentially lead to death. 
The incubation substrate should be dry, yet the relative air humidity needs to be elevated, between 
70-95%. This humidity level can be maintained by placing a water bowl inside the incubator. The 
incubation period for the eggs ranges approximately from 80 to 120 days, with lower temperatures 
generally extending the duration. 
 
Incubation temperatures can range from 26°C to 34°C. Notably, higher temperatures within this range 
(32-34°C) tend to produce predominantly female hatchlings, while lower temperatures result in 
mostly male hatchlings [4]. Hatching for Egyptian tortoises can span a few days, during which it is 
essential to avoid disturbing the hatching tortoise. Disturbances can cause the hatchling to 
prematurely leave the eggshell while still attached to a large yolk sac, which can be detrimental. 
 
Juveniles with large yolk sacs, individuals hatched too early or if the eggshell(s) has been artificially 
removed, should remain in the incubator on wet paper tissues after hatching, to not leave the yolk 
sac unprotected and exposed. This environment is necessary until the shell has fully unfolded, the yolk 
sac is completely absorbed, and the umbilical opening has closed. Once these conditions are met, it is 
safe to transfer the juveniles to the regular substrate used for adult animals. This transition helps 
ensure a smooth adaptation from the controlled incubation environment to a more natural habitat 
setting [4]. Fully developed hatchlings can be transferred directly to the rearing enclosure. It is crucial 
not to hasten hatching, as many inexperienced breeders do. The hatchlings from undetected clutches 
within the parent's enclosure or from a well-managed incubation environment have their yolk sacs 
absorbed and the umbilical opening nearly closed when leaving the eggshell on their own [DGHT Pers. 
Comm.]. These juveniles will start feeding soon after hatching. 
 
The juvenile tortoises can be raised in small groups [14]. If the enlargement of the group is planned, 
well-started juveniles or subadults from the breeding group of an experienced breeder should be 
preferred, since these animals are usually free of infections and have low intestinal parasite (mostly 
pinworm) loads [DGHT, Pers. Comm.]. 
 
Dietary requirements 
The natural food plants for T. kleinmanni have a high calcium to phosphate ratio and contain 
surprisingly high oxalic acid values [20]. While there are opinions suggesting that Egyptian tortoises 
do not require daily feeding, skipping feedings may cause stress, as the animals begin to actively 
search for food when they feel hungry [4]. 
 
The diet of Egyptian tortoises should focus on low protein, high fibre, and high calcium intake [18]. 
Proper nutrition—both in quality and timing—is critical for these tortoises. It is important not to 
overfeed or underfeed them. Always provide a varied diet consisting of high-fibre, low-protein 
vegetables. Fruits and animal products should be avoided [19]. 
 
Health monitoring 
The health of Egyptian tortoises in captivity is significantly influenced by their diet and environment 
[21]. To enhance their well-being, it is crucial to provide optimal veterinary care and a suitable diet 
tailored to their specific needs. Additionally, preventing cross-infection from other tortoise species is 
vital to maintain their health and prevent the spread of diseases. Veterinary care should prioritise 
screening for pathogens such as herpes virus, metabolic bone disease, Mycoplasma, Ranavirus and 
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Adenovirus. In addition to these, routine faecal testing should be incorporated into regular health 
screenings to monitor for other pathogens, including Salmonella spp. Although reptiles are commonly 
nonclinical carriers of Salmonella, this poses a risk of transmission, emphasising the need for careful 
handling of tortoises [4]. Preventive medicine through health screening is important, particularly 
when moving animals between locations, mixing groups, or when clinical signs of disease are 
observed. 
 
Subspecies  
Although Testudo werneri (originally described as inhabiting Egypt east of the Nile Delta, part of the 
Sinai peninsula, and southwestern Israel) is no longer accepted as a valid species [22,23], there are 
subtle differences, for example in head coloration, between the Libyan and Egyptian tortoises, and for 
species conservation breeding, these two local forms should be kept separated [24]. 

Ease of breeding in captivity 

Breeding T. kleinmanni is rather easy, if the breeder animals are healthy and if correct husbandry 
conditions are provided [14]. With a well-established, small breeding group under these suitable 
husbandry conditions it is therefore not difficult to obtain healthy offspring. The breeding methods in 
the large breeding farms have not been disclosed, and since this species is rather prone to diminished 
fertility due to social stress, it might be desirable to ask how these large-scale breeders manage their 
breeding groups [14]. 

Extent of breeding in captivity  

The Egyptian tortoise is managed in an EAZA Ex situ Programme. An EAZA Population Assessment 
conducted in June 2018 revealed that currently, only a very small number of individuals within the 
population are actively breeding. The reasons seem to be partly due to lack of genetic diversity and 
partly because the population is demographically unstable. The census conducted on May, 9, 2019 
shows 112 females, 100 males, and 42 unsexed individuals of which 65 are wild born, 166 captive born 
and 23 of unknown origin [4]. Same difficulties are observed in the US zoo population, but the experts 
believe it to be due to poor husbandry practices and low number of males to combat with [D. Regan, 
Pers. Comm.]. 
 
Private breeders 
There are many private breeders of this species around the world. On a popular online trade portal 
for pets, more than 20 breeders are registered, and for example, in one of the private Facebook 
groups, more than 30 breeders are mentioned. There are also many popular books on breeding 
Egyptian tortoises. 
 
This species is also being produced in large breeding farms for commercial purposes in Europe and the 
USA, and perhaps also in Egypt and the neighbouring countries. None of these commercial breeders 
has been registered in the CITES Register of operations that breed Appendix I animal species for 
commercial purposes. Since May 2023, T. kleinmanni is protected in the US as a Threatened species 
under the Endangered Species Act, based on the species status assessment [25,26], and in their 
countries of origin several breeding projects for species conservation and reintroduction are 
successfully established [27,28]. 
 
Current population in ZIMS 
Zoo and aquarium members of Species360 [29] currently (as of March 2024) hold 321 individuals (102 
females, 132 males, 87 unsexed) with 14 hatches recorded in the last year, across 76 zoological 
institutions in 4 regions. From the current population, 239 of the individuals have been recorded as 
captive hatched (63 females, 94 males, 82 unsexed) and 39 have been wild hatched (22 females, 15, 
males, 2 unsexed), while the remaining have no hatch-origin specified. 
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Impact on wild populations 
The Egyptian tortoise (T. kleinmanni) is often mislabelled as T. graeca to avoid paying taxes or customs 
duties (information received from experts on Testudo graeca) and presumably to trade on Appendix 
II permits. 
 
Illegal trade 
T. kleinmanni are often collected illegally in Libya and smuggled in crowded conditions in mixed 
shipments with Testudo graeca nabeulensis and T. g. cyrenaica by truck to Egypt, or by ship to any 
port on a Mediterranean island or in Italy. During these transports any kind of mutual infection with 
viruses, bacteria, protozoans, and intestinal parasites can occur [10,30,31]. At the destination the 
tortoises get well-forged CITES papers, stating that they have been captive bred, and then they are 
sold into the EU market, and the buyer has no chance of exposing the fraud. When acquiring additional 
adult tortoises, care must be taken to provide good quarantine conditions where each animal is kept 
singly. A quarantine period of one year with regular veterinary checks for viruses, and Mycoplasma 
and other bacteria, is recommended [32,33]. 

Marking systems applied to permit individual identification of captive bred specimens 

Egyptian tortoises can be uniquely identified using several methods. The smallest microchip 
transponders available on the market can be implanted in one of the rear legs or in the pectoral 
musculature of animals of appropriate size, the standard placement is the left hind limb, especially 
because the pectoral area has a risky implantation [D. C. Carrasco, Pers. Comm.]. Though it should be 
noted that the tiny hatchlings, juveniles and even some adult tortoises are too small to recommend 
implanting transponders, even for the smaller brands of microchips [DGHT, Pers. Comm.]. 
Additionally, photographic records of individual animals and markings on the carapaces using paint, 
permanent markers, or nail polish are also effective for identification [4]. 
 
In Germany, photo documentation for each individual tortoise is mandatory and well established for 
T. kleinmanni [34]. 
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